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Des  différentes  conditions  &  de  Vétat  des 
ferjonnes  fous  le  régime  des  loîx  qu'on 
ajpelle  barbares. 


>mm 


D 


LIVItE  QUATRIEME. 


'  E  Vétat  dt$  ftrfcmnes  &  de  la  divtr- 

Jité  des  clqffes  felm  les  lom  ^simir- 
guignons  ^  des  vifigotàs^'^dei  Im^érm  & 

.  deijUleimùids.  Exaii^de^ia  J»i  deà.rl- 
puairesinœ^ui€imee£f^letieifs\étai.i 

Chap.  L  On  examine  fi  Im  révolution:  donna 
lieu  à  une  nouvelle  légijlatim  qui  put 
influer  fur  l'état  des  perfonnes.  Pour-- 
gmi  on  Va  cru  jufqiVicu  (M  commence 
à  prouver  le  contraire.  a 

Chap,  IL  Oi  prouve  que  les  laiji  des  ro- 
mains modifiées  par  les  loix  &  les  mœurs 

.   gauloifes  régirent  .toute  la  Gaule  après 

Tom^UJ.  a 
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la  révolution ,  mais  fous  la  formé  & 
le  nom  d'anciennes  coutumes  dans  les 
provinces  où  n^avoit  pas  été  reçu  le  code 
T^héodojîen^  &  fous  le  nom  de  loi  ro- 
umaine dans  les  pays  où  il  avoit  été  re-. 
çu^  &  dans  les  caufes  de  VégUje  &  du 

Suite  dti  Chap/  IL  ou  remarques  en  forme 
dé  differtaiion  fur  le  code  Alaric  ou 
V interprétation  du  code  Thé)dofien  par 
un  gaulois  pour  fervlr  de  fupplément 
aux  chapitres  précédents  &  d^intr^duBtion 
à  Vexamen  des  Iqix  barbares  en  tant 
qu'elles  nous  font  connoître  les  différentes 
conditions  au  temps  de  la  révolution.  34 

Chà*.  ni.  E^am:én  de  la  loi  des  bourgui- 
gnons. Cœnbkaêe  clqffès  elle  dijUngue.   ^ 
Les  grands  ou  nobles ,  les  médiocres^ 
ou  ingénus  y  timt  bourgui^wns  que.rjh 
<m&im^  ^4es  mférhturs^  c'efi-àéireles 

i:  cuHmtaè^  ù  fléimei^font  ^ks  tTQÎs  or- 

•i^ir^  Ideaiïo»  xJx^^iibre.  ;  Les  ejbla;ùis  , 
ies^oohns'^  ^^wlwktmiXy&  les  ferfs 
militaires ,  conéafi^m  les  di0rents  or- 
dr^  de  la  çU^e  Jèrvile.  46 

Chap-  IV.  Examen  de  la  M  Âcf  vifigoths 
retativemant  à  Vétut  des  ferjbmm  &  à 
la  différence  des  xanditions.  ^  trc^ve 
chez  eux  des  grands  &  ftommes  très** 
puijfànts^  des  m^us  ^de  race ,  ^hs 
^  romam^^  iafér^ems  à  ieux^làydont 
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ringénuilé  cft  nobleffè  ,  des  affranchis 
dont  la  liberté  en  uteUliffam  devient  no- 
blej^e ,  mais  refle.  uit-dejfhus  de  l'ingé- 
nuité d'origine^  des  Cerf  s  fi/caux  qui 
ont  des  domaines  &  ejciams  &  n^ en  font 
pas  propriétaires^  de%  curiaux  &  plé- 
béiens qui  po/sèdent  comme  les  Jerfs  fif- 
eaux,  s^ils  ne  le  fim  pas  eux-mêmes^ 
des  affranchis  won  idoines  mi  font  des 
payfans  ou  des  affhmchis  jobs  proprié^ 
té,  &  enfin  des  colons  &  des  ejclaves.  66 

Chap.  V,  Examen  de  la  loi  des  bavarois. 
On  y  retrouve  tomes  les  déiffèà  qui 
avoient  exifié  che^  les  romains  &  qui 
exifièreat  chei  les  vifigoths  à  Vexceptioa 
de  celle  des  curiaux  ou  plébéiens  ou  en 
général  des  inférieurs  ou  moindres  per- 
Jimnes ,  dont  la  compofition  rieft  qiC in- 
diquée dans  cette  loi ,  prejque  toute  ro^ 
maine.  Qu^il  faut  amfulur  Jur  cette 
omidîœi  les  monuments  de  la  Bavière.  .87 

Chap.  VI.  On  démontre  par  des  monu^ 
ments  de  la  plus  haute  antiquité  qu^il 
y  eut  ckei  les  bavarois. des  libres  mfé^ 
rieurs^  ou  fans  honneur  un  moindre 
peuple ^  qui  comprenait  les  curiaux^  les 
plébéiens  &  les  collégiatSy  &  tenait  le 
milieu  entre  les'  libres  pr(^riétaires  aujjî 
qualifiés  nobles ,  d*une  part  &  les  affran- 
chis^ les  colons  &  les  ferfs  de  l^ autre.  1 1  o 
lAPt  VIL  On  prouve  par,  les  anciens  mo- 

ai/   , 
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numênts  de  la  Bavière  ^  qu'il  y  eut  en 
Bavière  une  liberté  abfolut  jomte  àum 
propriété  parfaite^  qu^on  avpela  aujjî 
puiflknce,  laquelle  fut  nobtelie.  Qjt'Uy 
eut  auJJî  des  terres  faiiqueSé  123 

ChapI  vm.  On  explique  comment  il  y  eut 
des  terres  Jaliques  ou  léîiques  dans  la 
Bavière^  aaden  duché  de  Rhéîie^  dont 
fait  partie  k  communément  d^un^an^ 
tien  peuple  du  pays  ^  fui  fut  très-belli- 
queux^ quoique  romain.  Remarques  JUi^ 
l'étal  de  ce  peuple  après  ia  révolution^ 
Le.  nom  de  romain  équivalent  à  celui  de^ 
€olon'origmaire  ou  a^ ingénu  tributaire^ 
Xibres  non  potefiatifs  ,  ou  curiaux  & 
collégîats  en  Bavière.  136 

Çhap.  IX.  On  prouve  qiCily  eut  des  firfs 
militaires ^  diti  les  bavarois  comme  il  y 
avoit  eu  des  burgaires  ou  firfs  châ- 
telains dans  toutes  les  provinces  fron- 
tières de  Vempîre  romain  &  comme  il  y 
eut  des  Jerfs  expéditionaux  chei  les 
bourguignons.  155 

Chap.  X.  Remarques  hiftoriques  fur  Van- 
cienneté  des  loix  données  aux  allemands  y 
aux  faliens  &  aux  autres  francs.  On 
prouve  qu^Honorius  leur  donna  des  loix  y 
après  que  Stilicon  leur  eut  accordé  le 
droit  de  cohabitation.  Etendue  de  r Al- 
lemagne^ pour  laquelle  fut  faite  l(t  loi 
des  allemands^  168 
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I  CfiAP.  XL  Des  efclaves ,  des  colons  &  des 
j      tributaires  dans  les  pays-  régis  par  la 
I   .  loi  des  allemands.  Qtt- il  y  eut  gran(fnom^ 
!      ère  defujets  domaniaux  dans  la  khétie 
de  Coire  &  pourquoi.  Combien  fut  an- 
cien en  SuiJ/è  le  germe  de  la  liberté.  i8î 
Chap,  XII.  Qu'il  y  eut  trois  ordres  de 
\      nobleffe  ch^  Us  allem.(snds^  les  mélio^. 
rijjimes  qui   deJçm^oUnt   des  anciens 
]f rinces  des  tribus 9  appelés  régales,  les 
moyens  qui  éioient  des  feigneurs  ayant 
un  certain  vaj/elage^  &  les  minofridesy 
ou  libres  propriétaires  qui  çompoJhient> 
le  corps  de  la, nation.  Remarques  fui' 
.  usdiffére^usojuiresr&furlajurîfpru- 
dence  des  compofidon^.  Qu^enfre  les  me- 
lioriffimes;  ou  rég^l$f  furent  des  nobles 
iJfUs  des  nobles  rfimains  de  la  contrée , 
q\f  entre  lés  minofrides  furent  des  guer- 
riers veneurs  ijfh  de^s  anciens  venews^ 
romains.  Refnarqit^e^  jut  la  politique  d^s 
i     barbares^  des  empereurs rommns*    2p8 
Chap.  XIII*  Remarques  prélimififiires  à 
f     Vexamn  i(.  la  loi  des  ripuaîres.  Corn- 
i     ment  fe  forma  la  nation  de  ce  num^  LqIx 
I     de  fort  code  au^on  doit  dater  du  règne^ 
^Honorius  cf  du  miniftèrt  de  Stiliçonl 
Comparaison  de,  ces  loix  avec  dfis  lofx 
femblables  du  CQd^  bourguignoii ,  d^oà 
réjulu  la  pr^upe  que  les  francs  s'^ éta- 
blirent dans  la^Belgique ,  comme  les 
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bourguignons  &  les  vifipths  s^étahH-  ' 
rent  ailleurs.  Grande  différence  entre 
ks  maximes  qu^adqptèrent  les  ligifla- 
teùrs  des  francs  &  ceux  de  ces  autres 
barbares.  Les  belges  &  les  francs  fe 
confondent  enfimbk  fous  le  nom  de  ri-* 
puaires.  ^^t  \ 

Chap.  XIV.  Autres  remarques  fur  Véta-  : 

blijjement  des  francs  dans  la  Ripuarie. 

12F^  /c  clergé  y  conjèrve  tous  Jes  biens.  1 

^Avantages  immenks  qull  tira  de  la  | 

révolution.def  de  beaucoup  de  loîx.  260  1 

Chap.  XV-  Des  ferfs  &  des  colons  chtx,  \ 
les  ripuaires  ^  &  des  divers  ordres  ^ui  j 
compofoîént  la  clajjè  inférieur  aux  hom^  i 
mes  libres  ^  ou  ripuaires  ingénus  ^  Cf 
dont  la  compoRtion  capitale  éioit  de  loo  1 
fols  &  d'abord  des  affrmchîffements  qui  \ 
recrutoieiit  cette  clajfe.-  •  '-^  if% 

Chàp.  XVL  On  exammela  différence  des  ' 
cmBitms  chei  les  ripuaires  d'après  la  ' 
jurifprudenu  dés  méfàiliances.  Cldffm 

'  très-nombfeufe  qui^  avec  de  la  liberté  ^  ■ 
eft  très-inférieure  à  celle  des  ripuaires 
ingénus.  a86 

Chap.  XVn.  Différences  caraStériftiques  \ 
entre  les  ripuaires  ingénus  ùJ^ordre  nom-- 
hreuxdontVexiftence  a  été  prouvée  dans 
le  chapitre  précédent.  Les  fujets  de  cet 
ordre  payent  moitié  moins  ^  &  foumij'^ 
fent  des  jurés  moitié  mQinirih  Si  q^ 
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jeiu  efpérer  de  lier  cette  haute  anii^ 
quité  avec  rhiftoire  moderne  des  coti" 
dit  ions.  -  304 
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LIVRE    CINQUIEME. 

Preuves  de  rexifience  du  liers  état  dès 

'  le  temps  de  la  fondation  de  la  monar* 

chic  frarçoijè,  hifioire  de  la  bourgeois 

fie.  311 

Chap.  L  Q^e  pour  qu'il  ne  rejle  aucun 
doute  fur  Virîgine  &  la  pofiérité  des 
hommes  royaux ,  romains  &  ecclé(iafti* 
ques  ^  il  faut  trouver  leur  généalogie 
cqUeëRve  dans  Vhijtoîre  d^une  dtéfiau- 
loîfe.  Qjt^on  la  trouve  dans  celle  ae  la. 
ville  de  Worms ,  qui  fut  gauloife  & 
donnée  fuccejjtvement  ^  mais  toute  tn- 
iière  à  fes  évêques.  Remarques  fur  cette 
ville.  On  commence  la  notice  défis  mo- 
numents. *  ibîd^ 

CtfAP.  IL  Inventaire  des  fujtts  qui  habi- 
soient  les  cités ,  des  droits  royaux  dont 
Vimmunité  exemptait  ceux  d/entre  euM 
gui  apmrtenoient  à  lévêque  &  des  droits 
&  fujets  qui  reftoient  encore  au  roi 
après  même  qu^it  avoit  accordé  Cim- 
munité  à  févêque  d'une  cité.  Servi- 
teurs indîfféremmerit  militaires  ou  cen- 
fuels.  sas 

Çhap-  III.  //  y  a  Heu  À  ^alternative  du 
êens  &  du  ferpice  militaire  pour  des 
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fujtts  qui  font  les  égaux  des  cÏK^ens 
des  villes  ^  qui  jurent  eux  feptiemes 
dans  leurs  caufes  d^écat^  &  qui  par^ 
conféquent  font  partie  de  la  clqffe  qui 
comprenait  les  royaux,  les  romains  & 

.  les  eccléfiaftiques ^  clajje  dont  par  conr 
féquent  font  auQî  partie  les  citoyens 
des  villes.  336 

Chap.  IV-  On  prouve  encore  aue  les  guer-- 
riers  fervants  qui  étaient  au  même  état 
que  les  fifcalins  du  citoyens  dés  villes 
ne  dévoient  que  fie  juré  d'eux  feptièmes. 
Nature  de  leurs  biens  ^  la  même  que 
celle  des  curiaux  &  plébéiens  de  là  loi 
des  vifigoths.  '  348 

Chap.  V.  Suite  de  Vînventaire  des  droite  1 
O  des  fujets  du  roi  dans  une  cité.Col^ 
lé^e  des  voituriers  pour  f armée  ^  cu- 
riaux y  plébéiens^  la  plupart  jngéwus 
^propriétaires^  mais  jfjon  libres^  mais 
conftitués  en  la  poëte  d' autrui ,  &  comme 
tels  pouvant  être  dormes  ou  vendus  avec 
tous  leurs  fervices  ^  tant  en  argent  qu'en 
autres  preftations.  360 

Chap.  VL  Droit  des  curi/iux  d^avoîr  leurs 
caufès  commlfes  au  tribunal  des  juges 
de  province^  trmfmis  aux  citoyens  des 
villes,,  qui  ont  le  comte  pour  juge.  Droits 
&  fujets  du  comte  dans  Icf  cité.  Q^^il 
faut  encore  qu\un  évêque  Us  acquière 
$our  être  feul  k  maître  ck^i  lUi*  .HtJ^ 
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toîre  de  beaucoup  (Tivêques  dans  celle  de 
Burchard  évêque  de  Worms,  &  de  prej- 
que  toutes  les  anciennes  cités  romaines 
dans  celle  de  la  cité  de  TVbrms.      372 

Chap.  vil  Cmtejlation  fur  Vétendue^  & 
les  droits  des  immunités.  Comment  & 
pourquoi  dans  les  cités  on  fubftitue  les 
peines  affli&ives  aux  amendes  pécunîai^ 
res.  Si  cette  fubftitcaion  fait  honneur  à 
Thamanîté  des  évêques  &  à  celle  dcf 
bourgeois  qui  la  confommèrent.        390 

Chap-  VIII*  Ce  qu'il  faut  prouver  touchant 
l'état  &  la  condition  des  jifcalins  ^  et- 
toytns  ou  bourgeois  des  villes  au  com- 
mencement du  Xlme.  Jîècle  pour  ache- 
ver de  démontrer  quHls  defcendoient  des 
hommes  royaux^  romains  &  ecdéfiajti- 
ques  &  par  eux  des  curiauXp  collégiats 
tf  autres  plébéïene  des  cités  romaines. 
Syftême  ambitieux  des  évêques  qui  les 

ï  porte  à  altérer  les  loix  anciennes  en 
vue  de  Végalité  entre  leurs  citoyens. 
Que  la  qualification  de  ferfs  fifcaux^ 
devint  celle  des  meilleurs  bourgeois^  & 

^  qu^on  donna  celle  de  dagewards  aux 
véritables  ferfs ,  qui  compofoient  une 
clajfe  très-inférieure  à  celle  des  ferfs 
^"zaux.  408 

Ci  '.  IX.  Q^e  Burchard  quelque  -  défir 
*il  en  témoignât  n'établit  point  Véga^ 
è  entre  les  citoyenf  ^  ferfs  fifcaux  ou 
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bourgeois  de  fa  cité ,  &  qm  la  nature 
de  leurs  biens  refta  dijférente  filon  qu^ils 
repréfmtèrent  des  curiauXy  des  collé- 
gmts  ^  des  plébéiens  ou  des  colons.  Dé* 
monftration  que  lapojlérité  des  curiaux 
fut  confondue  dqns  la  famille  fifiale  ^ 
quoiqu'elle  put  encore  être  diftinguée  de 
celle  des  autres  ordres,  autant  qu^ellc 
nefe  dégrada  pas  par  des  mariages.^'xt 

Chap-  X-  Loix  fur  les  mariages  qui  proUi\ 
vent  qu^il  y  avoit  diverfité  de  cpnditiorufi 
&  de  collèges  dans  une  même  famille^ 

.  Ces  loix  /ont  romaines  d^ origine  &tproa-i^ 
vent  toujours  mieux  Vorigine  de  la  bour^ 
geoifie.  "  4391 

Chap.  XL  On  achevé  de  démontrer  que  l^ 
pluralité  des  fociétés ,  collèges ,  &  cor^ 
porations  efi  de  la  plus  haute  antiquité 
dans  les  cités  anciennes.  45  il 

Chap4  XIL  Remarques  intérejjantes  fur 
les  diverfes  fociétés  ou  collées.       464 
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De  rétat  desperjbnnes  &  delà diverjîté des 
claffesjelon  les  loix  des  bourguignons^ 
des  vifigothsj  des  bavarois  ^  des  alle- 
mands. Examen  de  la  loi  des  ripuai- 
tes  en  ce  qui  concerne  le  tiers  état. 
Tome  UL  A 
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CHAPITRE    PREMIER- 

On  examine  R  la  révolution  donna  lien  à 
une  nouvelle  légijlation  qui  put  influer 
fur  Vétat  des  personnes.  Pourquoi  on  Va 
cru  jujjfu^ici.  On  commence  à  prouver  le 
contraire. 

A  oÙT  va-t-il  nous  paroître  changé ,  &  rien  n'exif- 
tera-t-il  plus  pour  nous  de  cequiavoit  exifté  avant 
la  révolution?  ou  bien  rien  n'aura-t-il  été  changi 
cle'ceque  nous  avons  remarqué' d'eflèntîel  dans  Té- 
tât des  perfonnes  ,  de  ce  qui  conftttuoit  légale- 
ment leur  condition  ,  de  ce  qui  differentioit  la  na>- 
ture  dei  bien»  1  G'eft  une  grande  qucûion  &  à  la- 
quelle il  n*y  a  eu  jufqu'à  préfent  qu^une  réponfe. 
Oa  a  cm  que  rien  ,  après  ce  qu'on  a  appelle  ta 
conquête  ,  n'ayoit  leHemblé  à  ce  qui  avoit  exifté 
avant  cette  époque  faméufe  ,  a  laquelle  nous  ne 
donnons  que  le  nom  de  révolution.  Mais  je  puis 
défiormals  le  ^  :  o&  a'ft4écidé  fi  légéieiaeiit  cAtte  i 
queftion  que  pour  n'avoir  pas  acquis  à  un  degré 
fuffifant  deux  genres  dp  QDpndfTaiicest  qu'il  falloit 
néanmoins  poflëder  avant  de  la  difeuter.  Il  falloit 
bien  connoître  rhiftoire  de  cette  grande  crife  de  ' 
riluropc ,  qui  icnaplit  tout  le  cinqaiènie  Jècle.  Il  , 
£alloit  de  plus  conaoiire  l'état  des  perfoùoes  <e 
refprit  du  régime  politique  &  civil  fous  les  exnpe- 
teurs  loniains  »  au  moins  depuis  Conftantin ,  & 
Yollà  ce  qui  n'a  été  bien  connu  d'aucun  de  ceux 
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^tii  oni  ^aîté  ces  matières.  La  plupart  ne  8*étoîei)t 
&it  qae)qae  idée  des  roinalDS  que  dans  le  cours 
de  leors  premières  études ,  &  n'ont  pu  comparer  ' 
^eles  contemporains  de  Cicéron  &  d'Horace  avec 
in  Qtcâres  OKmftmeux  qu'ils  entrevoyaient  dans 
im  bfoailiafd  épais  ,  qnelqoes  ouvrages  phiiofo- 
phiques  de  l'Orateur  romain  &J'hiftoire  dé  Tite- 
lÀVQ  avec  les  loix  fatlque  te  ripuaire  on  Thiftoire 
ée  Grégoire  de  Tours.  D'autres  en  petit  nombre 
eot  eomiaencé   par  étudier  Ibperficieilement  les 
momitteuts  de  notre  antiquité  ,  fans  avoir  feule- 
ment jette  les  yeux  fur  ceux  de  la  décrépitude 
romi^ae ,  qui  en  étoient  pourtant  fi  voifins  de 
ont  prononcé  que  rien  chez  les  romains  n'avoît 
réiftmblé  à  nos  aïeus  ni  les  moeurs ,  ni  les  lois  « 
ni  le  langiife  ,  ni  IMtat  ûe$  perfonnes ,  ni  la  for-» 
me  du  goavernensent.  Rien  en  général  n'a  été  plus 
nt^  q/Qt  ta  réunion  dans  une  même  tête  de  la 
Gonneîfflince  de  régime  romain  et  de  celle  du  ré- 
gime qui  lui  fut  adopté  par  nos  pères.  Or  comment 
Ctok*li  poffiUe  de  comparer  run  avec  l'Autre  à  ft 
en  ne  tes  connoifibit  pas  tous  les  deux  ,  ou  plu* 
tAt ,  ce  qui  approche  encore  plus  de  la  vérité ,  S 
on  ne  connoifl<rit  ni  l^un  ni  l'autre* 

Dilbns  cependant  >  pour  diûûnuer  les  torts  de 
ceux  qui  ont  couru  cette  canière  avant  nous  & 
tios  propres  torts ,  quil  7  a  eu  une  caufe  de  tant 
de  mépdfes  qui  les  rend  exca&bles.  C'eft  qu'en 
général  on  ne  trouve  pas  dans  nos  loix  primiti- 
ves les  mêmes  cbàiês  qu'on  trouve  dans  les  loix 
ipmaiiies,  parce  que  les  objets  qu'on  traite  dani 
les  unes  ne  font  pas  ceox  qn'on  traite  dans  les 
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autres  ou  y  font  pr  Tentés  fogs  une  toute  autrai 
fece  j  &  les  raifons  en  font  palpiitotes.  La  première 
eft.  que  nous  n'avons  aucun  code,  {inmitiif  des  ro^^' 
mains  y  &  que  les  deux  cod^s,  ç\q  Thiodofe  &  de 
Juftinien  ne  font  quedeecôi^plicitians  derefcrits  ^ 
d'ordonnances ,  de  décIaratioi\s  iAter{>r^a;tives  ^  qui 
fuppofent  d'autres  loix  ,  des.  k)ix  véritables ,  &  ne 
nous  les  mettent  pas  fous  les  yeux.  Les  pandec- 
t;es  ne  contienpent  que  des  extraits  la  plupartî  ma-* 
|ilés  de  traités  compoiës  par  d'habiles. jarifconful-* 
tes  qui  fuppofoient  les  loix  &.;&ele5trai)fcrimejic 
pas.  La  féconde  laifon  eâ;  qu^  ,ni  les  juri/eopful- 
tes  ,  ni  les  empereurs  ne  touchèrent  au^  coutu* 
mes  locales  ,..  aux  loix  municipales -^  a.  ce  qu'on 
àppella  les  ,loix  païennes ,  ou  les  loix  .deSiCan- 
tons,  i  la  coufbitution  foit  politique  foit  tçilicairi? 
des  peuples  libres  ,  aUiés  pu, . confédérés,  ,q|i'0|i 
appèlla  autonomes  ^  ou  q^i ,:  fans  fe  régir  ep  tout'' 
par  leurs  propres  loix  ,  fe  régirent  en  partie  paf 
leurs  loix  &  en  partie  pat  celles  qu'un  légiilateujc 
jpmain  leur  avoit  données  ,  comme  £ompée  ei^ 
donna  à  plufieurs  peuples ,  &,  çpmme  Angufte  m 
donna  à  la  nation  gaulôif^.'»  &  même  à  i^ufieurs 
peuples  des  Gaules  en  particulier.  .^  .  .     • 

Ainfi.toat  ce  qui  c\^ez  nos  pères  déçpu}a:,de 
pareilles  fourccs  ,  doit  paroitre  nouveau  dans  leor^ 
loix,  &  nous  rappelions,  barbare ,  parce  que  nj3us 
jii'en  trouvons  point. le  modèle  danç  ce  qui  reâe 
èes  loix  romaines.         .  .    -  •  .:^   !     :. 

Mais  une  troiûèmje,raifon^  plus., générale  dj^r.(539- 
trôme  diflemblapQc  qvû^nous  ffappe, entre,  jcs^  ioix  ! 
romaines  &  celles  de  ogs  jpèrw  ;C'Qft\qpe_dj5.  i^^^ 
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me  que  les  léglflatèurs  roniainV  ne  touchèrent  ni 
atax  coûtâmes'  Focales  ;  sinfi'  qu'ils  le  dôclareDt 
en  plus-  d'ian  endroit/  nî  aux  loix  municipales  , 
ni  è  celles  des  cantons^  ni  à  la  conftitution  mi- 
'Htàire»  fbît  jles  romainseux-mêmes  ,  foit  des  peu- 
pUfc  fournis  à  i'émpfté ,  de  Ââmeaùfii  nos  pré- 
•laiert  iégïflat'éurs  né 'touchèrent  point  à  la  loi  rd- 
.maiûc-&  que  po«r  la' làifler  fubfjïter  telle  ^qu'elle 
tétoit,  il  n'étoit  pas'béfoin  de  faire  des  loix  fat 
^lès  dîveis  objets  qu*eUe  àvoit  réglés.  Ainfi  tout 
•  ce  qui  étoit  décidé'  par  la  loi  Tomôine  ne  dé- 
çoit pas  l'être  par  d'autres  loix  ,  &  dés- lors  Ja 
*légillation  de  nos'  aienx  ne  pouvoit  jamais  fe  reii* 
contrer  avec  lalégiflation  romaine. 

Une  d€rnière^  raifori ,  patticuîiére  à  la  France, 
pour  laquelle  on  a  pb  ne  pas  reconnotcredans  fdn 
•régime  primitif  le  régime  romain  ,  c'cft  que  toute 
loi  inférée' dans  le  code  Théodofien  n'avoit  pas 
été  une  loi  reçue  dans  les  Gaules ,  à^que  quand 
le  code  Théodofîert  y  fut  reçu ,  il  ne  put  pasl'ê^ 
tre  dans  la  partie  des  Gaules  qui  fut  le  berceau 
de  notre  monarchie  ,  laquelle  étoit  déjà  fondée  , 
ni  dans  la  vafte  contrée  qae  poffédoient  les  a;* 
moriques  »  laquelle  étoit  déjà  indépendante  de 
J'empire  &  ne  recevoit  plus  les  loix  des  empe- 
reurs. Dès-lors  nos  loix  primprdialQs  durent  diffé- 
rer des  loix  Théodofîennes  ,  comme  on  les  ap- 
pella  ,  dans  quelques-uns  des  points  qui  purent 
en  être  également  l'objet  &  durent  en  différer 
d'autant  plus  vifiblement  qu'il  parut  plus  impor- 
tant de  fe  prémunir  contre  l'influence  d'un  pou- 
voir qu'0n  ÀlécOnnôiflToit. 
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L'îDterpréte  desnovdles  Théodofifimes  qui  Ah* 
jent  aulB  reçues  dans  les  Gaules  ooosa  déjà  tofmr 
tié  crue  difparké  enue  le  léjpme  de  la  pr^feâioe 
d'Italie  ^  où  fut  xeçpe  la  loi  de  Valenùnieii  coor 
cernant  les  avocats  9  &  celui  d'une  autre  préfeCf^ 
ture  ,  où  il  n'étoit  pas  de  légle  qu*il  y  eût  qun* 
tre  avocats  dans  chaque  pr^iviuce ,  ft  oà  il  faUeôt 
au  contraire  une  pem^iiiien  expiefle  aux  coriaux 
pour  fe  faire  lecevoii  avocats ,  (aue  doute  paroo 
qu'ils  ne  pouvoient  régulîéxeiBeiit  exerce  cens 
profeffîon  ^  fans  s'éloigner  de  leur  domicile  légal» 
Je  dis  que  ces  deux  diffirents  u&^s  devoicoc 
être  ceox  de  deux  préfeâures  dilfêrentes  •  paroe 
9u'il  eft  contre  toute  vraifemblance  que  Vakttii- 
niea  adrelTât  an  préfet  du  prétoire  d'Italie  une 
loi   dont  l'exécution    fdc  inconcialable  avec  les 
ufsges  de  pluûeors  provinces,  de  cette  pré&étoret 
qui  comprenoit  fi  peu  de  provinces  &  confine  U 
'  n*Y  avoît  que  deux  préfeâures  en  Occident  celle 
dltalie  &  celle  des  Gaules^  il  eft  évident  que 
l'interprète  des  novelles  écrivoit  pour  la  préfec- 
ture des  Gaules  ,  &:  habitoit  dans  retendue  de 
cette  préfeâure.   Car  on  ne  dira  pas  fims  doute 
qu'il  ait  interprété  en  latin  pour  l'Orient  la  loi 
latine  de  Valentinien, 

Nous  avons  vu  quelques  antres  grâces  d'une 
diverfité  aflez  grande  entre  les  Gaules  &  le  refte 
de  l'empire.  Mais  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'çntrex 
là-deïïus  dans  une  plus  longue  difcu0ionr  II  vaut 
mieux  choifir  entre  les  raifons  de  cette  diverfi^é 
celle  qu'il  eft  le  plus  utile  de  copooître  ,  &  Tex- 
pofer  en   deux'  mots.^  Àttcuue  loi  propxemeiit 
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dite 9  c'eft4-diiiej  aucun  ftatat  imérelbnt  l'état., 
la  condition  êc  la  fortune  des  provinciaux  ne  pou- 
▼(Ht  être  exécuté  dans  les  Gaules  ,  s'il  n'avoit  été 
lu  9  délibéré  &  publié  dans  l'aifeniblée  générale  de 
ta  nation  gauloife.  Un  Teul  exemple  fuffira  pour 
prouver  ce  droit  des  gaulois. 

£n  449  le  père  de  Sidoine  Apollinaire  («)  étant 
préfet  du  prétoire  des  Gaules  &  piéfidant  en  cette 
qualité  les  tribunaux  de  cette  grande  province  « 
Ailerius  prit  poflèffion  du  confutat  dans  f^tmbUê 
générale  des  Gaules ,  &  tout«  cette  anèmbliSe  ayant 
chargé  par  acclamation  les  plus  notables  de  Tof  • 
dre  des  avocats  de  prononcer  un  panégyrique  à 
la  louange ,  tous  jettèrem  les  yeux  fur  Nicecius  9 
comme  fur  celui  d'entre  eux  qui  étoit  le  plus  en 
état  de  prononcer  fans  préparation  un  pareil  dlf- 
'  cours.  Ce  fut  piefque  dans  le  mâme  temps  que 
la  loi  de  la  prefcription  par  30  années  fut  propofée 
aux  provinciaux  de  la  Gaule  9  comme  auuefott 
on  auroit  propo£é  une  lorfemblable  au  peuple  ro- 
main. £Uc  avoit  été  inconnue  juiqu'alors  dans  les 
Gaules  «  parce  qu'en  effet  ce  ne  fut  que  fous  le 
confulat  d'Afterius  &  au  mois  de  juin  qu'elle  fut 
donnée  à  Ravenne  ,  &  que  ce  ne  fut  qu^un  mois 
après  qu'elle  fut  publiéiç  à  Rome  par  un  édit  de 
Firmin  9  préfet  du  prétoire  d'Italie.  Nicetlns  qui 
étoit  l'un  des  confeillers  de  la  préfefture  des  Gsu* 
les  y  fa  l'ctfacle  de  ce  tribunal  fut  encore  chargé 
de.  la  propofer  dans  une  aifemblée  nombreufe.  Peu 
de  memiMref-de  cette  aflTrmblée  prirent  ftance ,  très- 

Cfl)  Sîdon,  Apollin.  lia.  2.  tp.  6. 
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j>eu  donoèrent  leaXiS^vis  9.4111  gnnd  nombre  ap-* 
plai^dijceBC  feulement  à  la  fageflâ  de  la  loi  ,  qui 
fut  inCéfée  dans  le  réglftre  pour  être  fuivic  pat 
les  tribunaux.  Puifque  j'ai  parlé  des  avocats  de  la 
Gaule  ,  il  n*eft  pas  inuiîle  d'obfcrvct  que  ce  Ni- 
cciius ,  dont  les  confetla  gonverooient  alors  la  pré^ 
■fefture,  cwnms  celle  ci  gouvemoit  les  provinces 
&  qui  étoit  Tun  des  plus  notables  avocats  ayante 

*  entrée  dans  raflèmblçé  générale  des  Gaules  V 
'étoit  clanjjime oxx  fénatorfeh  j^^r^  traijjance^  r$Jl 
-fe&abh  par  fon  primié^e^  &  illuftre  par  Ton  feul  ^ 

ttïérite ,  ce  qui  fupppfe  une  compofîtion  de  Tor- 
dre, des  avocats  dans  les  Gaules  ,  qui  peut  ex* 

»  pUquer  comment  il  feUoit  une  pcrmiflïon  fpéciale 
à  un  curial ,  pour  qu'il  pût  fe  faire  avocat/  Mais 
obfervons  plutôt  que  Pafîemblée  générale  des  Gaa- 

'ies  n'étoit  alors  compofée  que  de*  la  nôWeffe  qui 
avoit  fes  terres  (jf)  entre  (  la-Loire  )  le  Rhin ,  les 

'Alpes,  la  mer  roéditemnee  &  les  Pyrénées  qui  fé- 
paroient  la  Gaule  du   droit   efpagnol  &  qu*ainfî  la 

'  loi  de  la  prefcription  ne  dut  pas  être  ifeçue  au  nord 

'  de  la  Loire  ni'  entre  ce  fleuve  ,  le  bas-Rhin  8c  la 
mer  britannique^  &  \fiOilà  pourquoi  on  ne  la  trouve 
ni  dans  la  loi  des  fipuaiifes ,  quoique  cette  loi  dés- 
lors  rédigée  ,  ait  loçu  depuis  piufieurs  change- 
ments,  ni  dans   la  loi  falique  <jm  fut  faite  pour 

*  les  armoriques  âutàiït  que  pour  les   francs  ,  & 

*  qu*au  contraire  on  Ut  danôces  deux  codes  pluôeurs 
difpofîtions  qui   font  dirfeftement  contraires   à  la 

'^mmmmmmmtmmmtmmmimmmmmÊmmmmm^tmmammmimmmmmmÊmÊÊmÊtimm 

^.(*J  Pancgyr,  jipU.  y,  |as* 
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loi    de  la    prefcription   par    30   années.    C<z)* 

Ce  qoe  je  viens  de  dire  prouve  que  les  novdlc« 
de  Théodofe^  au  moins  celles  qu'adopta  Valenti- 
nien  ÏÏI,  &  à  plus  forte  raifon  celles  qu'il  fit  lui-* 
même  furent  reçues  dans  les  Gaules  &  nous  au - 
torife  à  penlei*  que  le  recueil  qui  porte  ce  licre 
y  fut  refpeâié  comme  le  code  Théodofien  lui- 
même  ,  mais  autant  feulement  qu'il  s'accordoic 
'avec  le  régime  particulier  de  la  Gaule.  Je  dis  peut- 
'4tre  trop  ,  eii  difant.  que  les  novelles  furent  ref- 
peftées  dans  les  Gaules  comme  le  code  Théodo- 
fien. Car  j'obferve  que  l'interprète  dé  ce  recueil 
modifie  étrangement  le  fens  de  la  première  loi 
de  Majorien  touchant  les  curiaux  ,  en  la  réduifanc 
i  ceci  que  ce  n'eft  qu'avant  l'expiration  de  30  an- 
nées ,  depuis  fa  défcrtion ,  qu'on  peut  rappellet 
un  curial  à  fon  ordre,  comme  Vatttft&la  loi  portée 
depuis  long-temps ,  fur  tous  les  objets  fufceptibles 
de  prefcription ,  tandis  que  là  loi  de  Majorien  eft 
toute  à  l'avantage  des  ordres  ,  n'admet  la  pref- 
cription pat  30  années  qu'autant  qu'elle  eft  de  rir- 
gueur ,  &  en  excepte  j  comme  Théodoric  l'ex- 
cepta aufB  en  Italie  ,  le  cas  où  le  curial  déferteuc 
pendant  30  années  auroit  lui-même  fervi  fa  cour 
avant  fa  déferti^o,  J'obferve  encore  que  ce  mâma 
interprète  paroît  ne  donrier  quelque  autorité  à  la 
loi  d«  Majorien  qui  oblige  les  coUégiat^  d'habitée 
•  f  n  dedans  du  territoire  de  leur  ville ,  &  à  faire 

,  (^a)  P^ôyei~là  ^dejfus  quelques  articles  du  décret 
iô  Ckildebert  ,  qui  ineroduijït  la  prefcription  par  g^ 
nnnies  du  moins  à  plufieurs  égards, 
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i  tour  de  rôle  les  œuvres  auxquelles  ils  font  tefias 
fous  les  ordres  des  curiaux  que,  parce  queMajo- 
lien  ne  fait  qu'ordonner  Texécotion  de  ce  qui  eft 
déjà  prefcrit  par  la  loi  écrite  dans  le  corps  du  code 
Théodofien.  Je  ne  ferai  que  confirmer  une  autre 
obfervation  que  j'ai  déjà  faite,  en  ajoutant  que 
l'interprète  déclare  n'avoir  pas  interprété  la  plus 
grande  partie  de  cette  même  loi ,  parce  que  le  con- 
tenu en  cette  partie  n^cjï  pas  en  ufage.  Savoir  le 
droit  des  juges  ou  comtes  provinciaux  de  fe  fuire 
fournir  des  relais  ,  &  la  limitation  de  ce  droit  ;  le 
droit  des  curiaux  qu'on  ne  puiilè  exiger  d'eux  aa 
delà  de  ce  qu'ils  ont  reçu  ^cs  propriétaires ,  les 
profits  &  concuffions  qui  avoient  lieu  dans  la  per- 
ception des  impots  ,  l'attribution  aux  officiers  char- 
gés du  recouvrement ,  en  y  comprenant  les  cu- 
riaux I  de  a  fols  par  joug ,  à  parts^er  entre  eux, 
le  droit  des  juges  d'être  défrayés  dans  les  viliea 
par  les  curiaux  &  les  marchands  &  la  limitation  de 
ce  droit  à  trois  jours  de  féjour,  &à   telles  four- 
nitures qu'avoir  di}  régler  le  préfet  du  prétoire. 
Sur  tons  ces  objets  ,  dis- je  ,  la  loi  de  Majoriea 
n'avoit'pasdû  être  interprétée,  parce  qu'elle étoit 
fans  application  tlans  les  provinces  pour  lefquelle$ 
fe  faifoit  l'interprétation.  Combien  n'eft-il  pas  évi- 
dent que  ces  provinces  étoient  hors  de  l'Italie, 
êc  que  c'étoient  celles  des  Gaules  où  le  code  Théo- 
doûen  avoit  été  reçu.  Le  même  interprète  ne  donnç 
point  l'explication  de  fix  îoix  de  Majorien  qu'il 
appelle  fentciices  parce  qu'elles  ne  fe  trouvent 
point  dans  quelques  exemplaires  ,  quoiqu'elles  fe 
trouvent  dans  d'autres.  Il  fat  donc  rédigé  un  code 
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le  toutes  les  noveKes  auxquelles  on  donna  le  nom 
de  Théodofe  ,  &  ce  fut  ce  code  entier  qu'entre- 
prit dfexpiiquer  l'interprète  gaulois  qui  a  doniïé 
liea  à  ces  obfer valions.  II  n'interpréta  néwmoins 
aacune  des  loixd'Anthemius  &  ce  qu'ildit  quaia  , 
loi  de  la  prefcription  par  30  années  avoicéti  fai(e 
depuis  long-temps  ,  expreffîon  qui  implique  une 
comparaifon  de  Ton  antiquité  avec  la  nouveauté  de 
la  loi  de  Majorien  ,  peut  faire  conjeâur^r  que 
ce  fut  .peu  d'années^  après  le  régne  de  Majoriea 
qu'il  donna  Tes  explications  des  novelles  qui  avoiept 
paru  jofqu'alors. 

.Mais  voici  une  remarque  tout  autrement  impor- 
tante &  qui  nous  juflifiera  bien  de  nous  être  au- 
tant étendus,  que  nous  l'avons  fait ,  &  for  les4io- 
velles ,  &  fur  l'interprète  gui  les  expliqua. 

Au  temps  de  Valentinien  III  ^  &  du  vivant  enr 
cote  du  pacricé  Aëtius  toute  TÎtalie  fut  affligée 
d'une  famine  fi  affreufe  que  pluûeurt  hommes  li« 
bres  fe  portèrent  au  funeâe  exp(^dient  de  vendra 
leurs  cnfantsr  ou  leurs  parants  pour  Ib  procurer  de 
quoi  fubfiller.  Aetius  repréfente  à  Valeûtiniea  qu'il 
îui^onvenoit  d'intcrpofer  fon  autorité  ,  pouç  ren- 
dre à  des  citoyens  la  fplendeur  de  l'état  que  Ui  forr 
tune  avoit  voulu  leur  faire  perdre,  L'empereuc 
confidéra  en  effet  qu'il  étoit  trop  cruel  à  des  hfom- 
mes  ingénus ,  &  nés  pour  être  libres  de  tomber 
dans  la  fervitude  la  plus  vile  ,  èc  jugeant  que  fui- 
vaut  la  maxime  des  anciens  léglûateurs  toute  fa- 
veur étpit  due  à  l'état  de  liberté ,  il  renouvelle 
leurs  loix  en  annullaut  la  vente  qui  avoit  été  fake 
i'bommes  ingénus ,  mais  de  manière  que  Tache^ 
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teur  reçut  le  prix  qu'il  en  avoit  payé  &  uii  cin- 
quième  en  fas  »  c'eft-à-dire  qu'on  ajoutât  i  fol 
$15  9  deux  à  dix  &  ainû  des  autres  prix  ,  afin 
que  d'un  côté  le  nombre  des  hommes  libres  ne  fut 
'  pas  dîminoé  par  ta  vente  qui  en  avoit  été  faite  à 
l'occafion  de  la  famine  ,  H  que  de  l'autre  les  ache- 
teurs n'euflent  pas  lieu  de  regretter  les  fecourt 
qu'ils  avoient  donnés  à  des  malheureux.  Mais  û 
•quelqu'un  ,  continuoit  Valentinien  ,  en  a  fait  une 
Tente  prohibée  aux  barbares  ,  ou  fi  ayant  acheté 
un  ingénu  il  l'a  fait  pâlfer  dans  les  pays  d'Outre- 
iner  ,  qu'il  paye  au  fifc  fîx  onces  çî'^or ,  (.  c'eft-à- 
dire  36  fols  d'or.  ) 

'  En  l'an  864  quélc^ues  comtes  confiiltèrent  Chât- 
ies le  chauve  au  fujet  de  ces  hommes  francs.,  qui 
dévoient  uti  cens  royal  de  leur  tête  &  au(H  «Je 
leurs  petUs  biens  ,  '&  qui  dans  un  ,t.cmps  de  famine  , 
contraints  par  la  "néceffité ,  s'éçoient  vendus  eux- 
'mômes  pour  être  efclaves.  Charles^  les  évoques  & 
fes  autres  fidelles  ne  trouvèrent  rien  dans  la  Loi  fali- 
que  qui  décidât  la  queôion  ,  rien  même  dans  les 
capitulaires  qui  pût  aider  à.  la  décider  autremeiit 
que  par  indnâion.  La  loi  mofaïque  fut  auffî  çonm 
fultée  &  on  y  trouva  que.l'ifraélite  ,  qui  s'étoit 
TCndu  l'efciave  de  fon  frère  pour  fe  tirer  de  It 
toifère  ,  ne  lui  devoit  que  6  années  de  fervice* 
"  Dan»  la  loi  auifî  ,  continuoit  Charles  que  nos 
prédéceifeurs ,  les  très-rénommés  empereurs  ont 
faite  touchant  ceux  qui  vendent  leurs  enfants ,  à 
ce  contraints  par  la  faim  ou  par  quelque  autre  néf 
teffité,  il  fe  trouve  plofieurs  chapitres  que  nous 
H'avouspastru  ftéeel&îxç  d'iafirer  tous  ici.  Nous 
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tvons  cependant  cru  néceflaire  d'y  mettre  ce  cha- 
pitre qui  nous  a  paru  s'accorder  en  grande  partie 
avec  les  règles  cccléfiaftiques ,  chapitre  dans  lequel 
il  eil  .djt  que  toutes  les  fois  que  des  ingénus  , 
parquelque-n.éc^fSté.que  ce  foit  ou  dans  un  tempg- 
de  famine  ,  auront  vendu  leurs  enfants,  (ce  que 
nous  voulons  at^lH -âttô  obfervé  à  l'égard  des  hom- 
mes librj»  ,  qui  fe  vendent  eux-mêmes)  l'ache- 
teur ,'S'il  a  payé  5  fols ,  en  reçoive  6  ,  s'il  a  payé 
10  fols  ,  Jtx^  reçoive  dou2e  ,  ou  fi  davantage  9  qu'il 
,reçoive  toujours  un  prix  plus  fort  dans  la  même 
proportion.  Mais  ;  comme  il  .peot  aniver  que  ceux 
qui  reçoivent  des  pareils  hommes  libres  pour  leurs 
efclaves,  après  avoir  profité  de  leur  détreiTepour 
les  acheter  lep  vendent  dsins  d^autres  pays  ,'noûi 
il2tuon$  avec  le  confeutem.ent  &  confbil  de  nos 
fidelles  jy  ce.  que  nous  ayons  trouvé  décidé  dans 
les  loix  ancieniies  que  fi  quelqu'un'  efi:  affez  hardi 
pour  tranfporter  .&  vendre  de  .telles  perfonnet 
aux  nations  étrangères  ou  dans  les  pays  d'Ou« 
t  remcr  ,  pour  avoir  ainfi  violé  les  ftatnts  il  doit 
compofer  notre  ban  (  c'eft-à- dire  une  amende  ai 
profit  du  roi  de  6q  fols  d'argent  de  donze  de* 
:jjiers  chacun.) 

Il  eft  aifé  de  voir  que  Charles  le  chauve  ne 
donna  pas  l'ordonnance  de  Valèhtinien  comme 
une  loi  perpétuelle  qui  dut  être  exécutée  de  plein 
droit.  Ce  fut  feulement  un  exemple  &  une  auto- 
rité dont  il  fe. prévalut  dans  les  lieux  &  contre 
les  perfonnes  qui  ne  vivoient  pas  fous  la  loi  ro« 
çïaîne  ,  &  pour  un  cas  qui  n'étoit  pas  précifé- 
ineot  fejrôblable  ainfi  que  je'  le  ferai  voir  quan* 
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}t  parlerai  de  ces  francs  de  Charles  le  chauve  ,  cjui 
payoient  on  cens  royal  pour  hur  titt  fi»  pour  leurs 
paies  biens.  Mais  c'en  eft  alfez  pour  faire  voir 
qud  ]es  novelies  de  Théodofe  furent  connues  fie 
refpeâiées  dans  les  Gaules^  long  ««  temps  encore 
ayrès  la  révolution. 

Ce  n'efl:  pourtant  pas  encore  là  ce  que  la  cont- 
paraifon  que  nous  venons  de  faire  d'un  chapitre 
du  fameux  édit  de  Pilles  avec  une  des  novelies 
de  Valentinien  nous  fait  découvrir  de  plus  cu- 
lieox.  Ce  n*eft  point  le  texte  même  de  la  loi  de 
ValeQtioien  »  ce  he  font  ni  fa  tournure  ni  fes  ex- 
preffîons  que  Charles  le  chauve  tranfcrit  dans  fbn 
édit  de  Piftes  ,  c'eft  exaâiement  rinierprétatioa 
telle  qu'on  la  trouve  k  la  fuite  du  texte  ,  qa*il 
copie  mot  pour  mot ,  à  quelques  expreffions  prés 
qu'il  fabftitue  à  d'autres  exprelFions  équivalentes  , 
Siass  qui  font  plus  dans  le  fbyle  des  loixfalique  &  rî« 
puaire,  lequel  fut  lui-même  un  peu  différent  da 
ûyle  des  ioix  romaines ,  parce  que  dans  la  rédac- 
tion de  ces  deux  codes  on  employa  le  langage  des 
Kauiois^  de  préférence  à  celui  des  léglllateurs  romains. 

Il  eft  donc  prouvé  que  Tinterprète  des  novel- 
ies travailla  pour  les  Gaules ,  que  fon  interpré- 
tation prit  la  place  du  texte  dans  cette  partie  de 
l'ancien  ehîpire  &  qu'ainfi  d'une  part  le  droit  ro» 
main  continua  d'être  connu  &  fuivi  dans  les  Gau-« 
les  fous  les  rois  francs .  &  que  d'autre  part  les  ' 
principes  de  jurifprudence  ^  &  la  conftitution  po- 
litique adoptés  dans  les  Gaules  continuèrent  i. 
prévaloir  fur  les  Ioix  romaines  dans  les  points  oft 
ils  en  4iffîroient. 

4^t^ 
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CHAPITRE    IL 

(kl  prouve  que  les  loix  des  romains  mo- 
aidées  par  les  loix  &  les  meurs  gau- 
loifes  régirent  toute  la  Gaule  après  la 
révolution ,  mais  fous  la  forme  ù  le 
nom  (/'anciennes  coutumes  dans  les  pro- 
vinces où  n^avoit  pas  été  reçu  le  code 
Théodofîen^  &  fous  le  nom  de  loi  ro- 
mcdne  dans  les  pays  où  il  avoit  été  re- 
çu ^  &  dans  les  caufes  de  Péglife  &  du 
fifc. 


A, 


b,PKÈs  avoir  prouvé  que  les  novelles  de  Théo- 
dofe  furent  reçues  &  continuèrent  à  être  coa- 
sues  ,  refjTeftêes  &  lui  vies  dans  les  Gaules ,  maîj 
conforménsent  à  une  interprétation  qui  les  cooci- 
lioit  avec  les  loix  particulières  de  cette  préfedure. 
Je  pourrois  me  difpeiifer  de  prouver  que  le  code 
Théodoficn  y  fut  de  mdme  connu  1  refpeâé  &  fui- 
\ï^  fauf  néanmoins  le  droit  particulier  de  la  Gau« 
le,  puifque  la  première  des  novelles  eft  pour  or- 
donner l'obfervaiion  de  ce  code»  comme  d'un  recueil 
authentique  des  loix  impériales.  Mais  comme  en 
ces  matières  les  afTertîons  vagues  ne  fixent  pa&  af- 
Tez  les  idées  ,  &  que  ratteniion  de  tout  ppurec 
les..éclaixcix .&  .les  étend,  jd  vaU  «ac4M«  m'arfétet 
i  la  preuve  de  ce  fait  important. 
Un  des  reproches  les  plus  (graves  que  Sidoine 
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.Apolliîiaice  (^a")  faifoit  à  Seronatus  ,  ce  tyraa  de  \ 
rAuvcr2;né  dont  nous  avons  patlé,  étoic  de  fou-j 
1er  aux  pieds  ic&./oh  Tbéodopenau  &  de  leur  fub*  \ 
ftitucr  celles  de  Théodoric  roi  des  vifîgoths  ,  le 
code  Théodofien  étok  donc  reçu  dès -lors.  &  fai*  \ 
foit  loi  dans  les  Gaules»  ,  - 

Ce  fut  ce.  même  code  qui ,  après  U  révolution  , 
continua  d'étie  pour  les  gaulois  ce  qu'ils  appel-  ; 
loient  la  loi  romaine,  fans  exclure  cependant  le*  | 
autres  loîK  qui  n'y  ^voient  point  été  inférées.  La? 
preuve  en  cft  dunà  ÇBrégoire  de  Tours  (0  ^l'^î  nouft 
apprend  que  l'étude  des  livres  de  la  loi  Théodo- 
lîennc  faifoit  uner  grande  partie  dé  réducation  que 
l'on  donnolt  alors  aux  citoyens  les  plus  diftingoés  , 
tels  que  les  fils  des  fénatcurs. 

C'eft  donc  fpécialement  de  ce  code  qu'il  faut 
entendre  un  article  de  la  conftitution  générale  de 
Clotaire  II  (c)  qui  ftatue  qu'entre  romains  les  af- 
faires contentieufes  doivent  être  jugées  félon  les 
loix  romaines* 

C^eft  encore  de  ce  code  qu'il  faut  entendre  ce 
qui  eft  dit  dans  la  loi  des  ripuaircs  (</)  que  fi  un  ri- 
puaire  veut  affranchir  fon  efclavc  pour  le  falut  de 
fon  ame ,  félon  la  loi  romaine  ,  l'cvêque  doit  en 
faire  drelTer  raâ:2  par  fon  archidiacre ,  félon  la  loi 
romaine  fous  laquelle  vit  l*églif$. 

Une  antienne  formule  appelle  loi  mondaine  (c) 
•elle  qui  eft  comprife   dans  le  corps  Th^odofien  , 

(a)  Lib,  it.  ep,  i.     (^bj  Hijf.iib.  4.  c,  41. 

(0  Balui,  capîe.  tom.  i.  coL   7.    ij)  TU.  58# 

(0  Bdui,  ta,  X  col.  5(56. 
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dont  elle  cite  en  effet  une  dirpofition  relative  à  Ift 
procéduce  criminelle.  • 

Il  ne  faut  pas  objefter  contre  l'autofité  de  ce 
ccKie.an  décret  du  pape  Jean  VIII  qui  voulant  (^) 
faire  une  loi  contre  le  Taciilégp  pour  réprimer-  les 
crimes  de  cette  efpéçe  dans  la  partie  de  la  Gaule 
où  l'on  fui  voit  la  loi  des  viiigoths  ,  qui  n'en'^a&- 
loir  pas»  dé(Uafa. avoir  confulcé  les  loix  romaines 
qai  en  traitoient  &  avoir  trouvé  une  loi  faite  pàt 
Ju&itiien  qui  tégloit  à  5  livres  d'or  €n  la  compo/i- 
tion  -de  ce  crime.  Car  Jean  VIII  pouvoir  citer  le  code 
•ou  les  novelles  de  JuAinicn  &  il  n'étoit  pas  abfurde 
qu'il  les  ci^ât  lorfqo'it  s'agiffoit  de  donner  une  loi 
nouvelle  îtux  ^fovinces  régies  par  la  loi  des  vifl* 
goths,  que  Ton  fui  voit  feule  dans  les  pays  qu'elle 
régifloîc  comme  le  diocèfé  de  Narbonne.  Je  dis 
qu'on  la  fuiyoit^ feule, parce  qu'elle  avoit  prof- 
crit  les  loix  romaines  par  une  dirpoûtion  qui  por- 
toit  qu'aucune  caufe  j|.  dont  ellç  ne  faifpit.p^s.  meA-» 
*tion  ,  ne  devoit  être  admife  par  les. juges  du  pays* 
Et  encore  Jean  VIIÎ  décida-t-il  à  ptéférer  à  la  loi 
de  Juftinien  une  conftitutionxie  Charles  ,  qui  avoit 
fixé  la  compofîtion  du  facrilégeà^,  30  livxes  d'ar- 
gent fin  ,  ç'eft- à-dire  à  600  fols  dVirg^at  très-pûr- 
Dans  ce  même  décret  le  code  -de  iaJoi  manJaéfte 
cft  la  loi  des  vifigoths  ,  ce  qui  prouve  qu'on  ap- 
^pelloit  généraUMi^entaiii^fi  toutes  les  loix  profanes. 

Charles  le  chauve  que  nous  avons  vu  citer  les 

.conftitutions  :des  empereurs  romains ,  comme  des 

loix  faites  par  Tes  prédéceflSurs  ,  quoiqu'il   ne   Kt 


(<l)  BalUi*  to'v,  a,  coi.  aj^. 
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pas  encore  empereur  t  larfqu^il  s'exprimok  ainff  ^ 
ne  devoit  recQonoître  qne  le  code  Théodofien  Se 
les  Qovelles  de  Théodofe  ,  adoptées  oa  promal^ 
guées  par  les  empereurs  d*Occident ,  qui  avoient 
BU(H  été  rois  des  Gaules  ft  à  qui  on  en  avoit 
donné  le  titre ,  it  ce  ne  devoit  pas  ôtre  lai  qui 
<idlt  le  code  Juftinien.  C*étoit  donc  le  code  Théo- 
dofien  qu'il  maintenoit  lorfque  ,  par  fon  édjt  de 
Piftes  ,  il  ordonnoit  que  ceitains  crimes  fiiflbnt  po* 
nis  félon  la  loi  romaine ,  danî  itt  ré§miit  «â  Vùh 
jugent  fôlon  cette  loi ,  lorfqu*!!  vouloit  que  la  pro» 
priété  des  enfants  nés  d'un  père  efclave  ,  &  d'une 
mère  efclave,  mais  appartenants  Kun  &  l'autre  il  ^ 
deux  maîtres  diffirenu  ,  appartînt  à  celui  à  qoi  | 
la  loi  roïnaine  les  donnoit  dans  les  régions  quii 
fuivoient  la  loi  romaine.  Mais  quelle  auin  loi ^ 
quelle  ancienne coutumexïivoc^xxQ^t'W  ,  lorfqn'il  vou* 
loit  que  dans  les  autres  pays  les  enfants  fuiviflènt 
la  mère  fuivant  la  loi ,  difoit  -  il ,  &  notre  an- 
cienne coutume.  C'étoit  bien  uue  loi  romaine , 
mais  devenue  propre  aux  francs  &  aux  gaulois 
antérieurement  à  la  rédaftion  du  code  ,  êc  chan- 
gée, en  coutume,  dès-lors  très-ancienne.  j 

Il  en  étoit  de  même  de  la  jorifprudence  qu'on 
folvoit  dans  les  pays  qui  n'étoient  pas  régis  par  la 
loi  romaine,  à  l'égard  de  ces  franes'qm  dévoient  ^ 
on  cens  au  roi  pour  leur  tête  &  leurs  biens  &  à 
qui  il  étoit  défendu  de  fe  doi^ner  eux-mêmes  ota 
de  donner  leurs  biens  i  régtife. 

S'il  y  avoit  des  hommes  de  cette  condition 
dont  l'état  fât  régi  par  la  loi  romaine  ,  ce  n'é- 
toient  pas  des  francs  ui  même  des  libres  pxoprîé- 
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€râe$  9  c'tftoîenc  descoriapx  ,  d^s  çollégiau  ou  des 
kicales  pUbéïeos,  Ot  il  y  en  tvoit  dooc  l'eut 
Àoic  fégi  par  la  loi  romaîBe  ,  puifque  Charles  1« 
chiiuTe  ajoute  :  Qoant  â  ceux  ^ttt  vivent  fclon  la 
lêi  ronuUnc  ^  amts  m  ftaiuons  ritn  autre  chpft  f  ce 
€9^  qultft  conwui  (Uns  ces  mimes  iùijf.  Oà  des  hom- 
mes de  eette  daffe  ne-  viToient  pas  fous  la  loi  ro* 
mmne  »  par  quelle  loi  leur  éioit-îl  défendu  de  fe 
doaner  eux  mâmes ,  ou  de  donner  leurs  biens  A 
ré^f«  ?  Par  les  loix  romaines ,  mais  par  des  leix 
ftçoes  dans  les  Gaules  avant  la  rédaftion  dp  code 
&  devenues  propres  aux  francs  4c  aux  gaulois. 

Il  en  faet  dire  autant  des  poids  &  des  mefures 
9e  de  la  police  qui  7  avoit  rapport.  Charles  citoîc 
les  capitnlaires  de  fes  prédéceffeurs  comme  la  ri- 
^e  qoe  l'on  devoit  foivre  i  cet  égard  ,  &  d'après 
iaqueile  on  devoit  infiruire  le  procès  de  l'homme 
libre ,  du  colon  ou  du  ferf  qui  foit  dans  les  ci- 
tés >  les  bourgs  ou  les  villages  ,  étoit  accufé  de 
8'âtre  fervJ  de  &ax  po^ds  &  de  fauiTes  mefures  » 
fc  punir  quiconque  était  convaincu   d'un  pareil 
délit.  Mais  qfii  avoit  fixé  les  poids-&  les  mefures? 
qiû  avoit  établi  l'ancienne  coutume  de  prendre  du 
palais  la  mefure  dont  on  devoit  fe  fervir ,  comme 
Théodoiic  roi  d'Italie  avoit  voulu  qu'on  prît  de 
/a  chambre  le  poids  légal  ?  qui  avoit  yari<S  les  poids 
9f,  les  mefures  dans  les  Gaules  dç  manière  qu'en 
introduifant  l'uniformité  des  poids  &  des  mefures 
onrifquoit  de  donna:  lieu  d'exiger  des  manans  fou 
colons  )  &  de  ceux  qui  devaient  un  cens  on  plus 
grMfid  b9i[lcau  que  ce  n*avQÎt  été  la  c^tume  ?  Qui 
%mt  &if.^  le,  poids  &.  la  quanti^  du  pain  que  Ipa 
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twjulatJgers.  des  6vêque«  ,  des  ^bbés'&'d'ôsçOOïêesp 
devoieiit  li\^rcr'id2ms  chaque  cité  aukmiûiftériauati 
ou  ofiScïers  dB  ces   feigneurs  fpirUu^ls   &  tempô^* 
rels ,  pour  un  bQiffeau  ajufté  qa'ou  leut  daûaoit  K 
Tout  cela  n'étoit  jKisdaivs  Us  capkolaires  &  lek; 
francs  funs  doûtô  n*avoienc  tien  apporté  4.e  f^m** 
biablé   aviet -eux  'de-  li  Oermanie  ifidépettdame. 
Cô-n'étoit  poiiit  au-deîà  du  Rhin  qu'on avolt  iaf- 
titué  des' 'boulangeries   pour  le   fêtvice  des  évê- 
•^ues ,  des  cbbds  &  des  comtes  ,  &   qu'on   avoît 
►  choifi   les  cités  00   villes  -pour  y  faire  de  pareils., 
établiflements.  Il  femble  cependant  que  toute  cette  \ 
^économie  ne  fat  pas  régî^  par  les  lofx  romaines  ^  i 
'puifqu'aprés  avoir  ordonné  robfervatîQn  de  Paai» 
Gîenne  contame  &   dés'capitulaîre's  pdtir  Jei  nc^ 
'très  cités ,  bourgs  '&  vînageà,  Charles  le  chauve 
fait  encore  un  article  exptès  pour  les  régions  qui  ; 
-fuiX'ent  là  iôi  romaine  en  ces  termes  r 

„  Mais  dans  ks  régk>ns  iJans-  lefquellèg  on  jûgls  ' 

'  ,,  les  caufes   felôn  la   loi   romaine  -,   qu'on  joge  ' 

,,  félon  cette- loi  ceiîx-qui  coinraettent  de  feaa- , 

■  „  biàbles  délits  ,  parce  que  ni  noï  prédéçè/feursni 

„  nous  n'avons  ftatué  aucun  ckapitrt   ou  àu~dcl^  \ 

9^  de  cette  loi  ini  contre  cette  même  loij^. 

Aucun  objet  de    la   légiflation  romaine  n'avoit 
donc  été  traité  par  Jes  légiflàteurs .  des  francs  de- 
puis la  révolàtion.   Mais   oè  là  loi  romaine  ^   e'a 
'  tant  qu'on  la  diftinguoit  des  loix  barbares  ,  n'à- 
voit  pas  régi  la  nation  ;  'ce  qui  avoir  été  établi  ou  ^ 
généralement  par  des  loix  impériales,  comme  les  : 
boulangeries  ,  &  les  mefures  fifcales  ,  ou  partica-  ^ 
•liëremenc  dans  tshaque  citéoo  daoi  chaque  cati-  j 
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ton  par  des  loix  muDicipaies  ou  païennes  ,  ou  par^ 
!  des  coutumes  anciejiines  ,  s'y  perpétuoit  comme. 
nfege,  êccopime  coutume  ancienne,  &  rçftoit 
inaliérable  fovis  la  fauyegarde  de  l'ancienne  pa- 
;  trie  ^ulo4i€  identifiée  avec  les  mœurs  &  les  joix 
barbares  ,&  à l^aide  des  formules,  dont  on  avoic 
des,  TjBCueils  ,  &  des  p^lyptiqucs ,  que  IJon  confej- 
voit  dans  chaque  terre. 

:  >AiJ3Q  Q^toit  en  confoimité   des   polypûqwes , 
comme  Charles  le  chauve  le  dit  lui  même  dam 
redit  de  Piftes  ,   QU   d'après  le  contenu  auxditt 
polyptiques ,  que  les  colons  ,  tant  fifcaux  qu'ec- 
cléûaftiques  dévoient  par  une  ancienne  coutume  le 
charroi  &  ia  main-d'œuvre  ,  ce  qu'ils  ne  nioient 
pas   eux-mêmes.   Mais  ils  refufoient  de  voiturcr 
de  la  marne  &  autres  chofes  fembiables  ,  qui  ne 
leur  plaifoient  pas  ^.parpe  que  peut-être  dans  ces 
anciens  temps  on  n'avoitpastiréde  marne,  &qp'ea 
effet  on  n'avoit  commencé  à   en  tirer  daus  beau- 
coup d'endroits  qu'au  temps  de  Chatlemagne.  De 
même  ceux  qui  dévoient  fîumain-cl'œùvre  refufoicn^ 
de  battjçe   leh  grang^,  quoiqu'ils  ^  ne  ,oiaffçnt  pas 
de  devoir  la  maiii-d'œuYre.IVi(àîs' apparemment 
lecueilloit  alors  du  blé  où  Ton  n*en.  avôit  pas  re- 
cueilli  dans  ces  ,a.ncitn5.  icmps  ,  ûq  les.  devoirs  de^ 
1  colons,  (ik  des  inquilins  a  voient  commencé  à  deye,- 
'  nir  dfs,,  çontnmea  pppr .  eux,  Chaxlps.  le.chanvp 
ordanpa  que  ceux^  qui  dévoient  le  chajroî  voitu- 
'iai?ent  .tout  fans  driftindion  ,  loifqû'iU,^  dpVoicnjt 
;   h  charroi  ,,&  que  ceux. qui  devoiqot  l'çxîuvre  ïsi 
main-d'œuvre  fifîent  tout  in.di'ftiuâ:emçnt,  quand  ils 
jdQVoient  la  maiii  -  d'geuvre.  Il  faifit  donc  rêfprit 
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des  inftitutioiîs  ruftiqacs ,  fans  en  connoître  l'oH- 
gine  &  les  loix  primordiales.  Il  ne  remonta  ni  aux 
écrits  des  jaritconfoltes  compilés  dans  les  ^n- 
deftes  ,'  ni  aux  livres  des  agronomes  romains.  Il 
éloit  pourtant  bien  clair  que  le  fifc  étoit  romaî^n  , 
fc  qoe  l'églife  qui  TÎvoit  fous  la  loi  romaine  pof- 
fédoit  fes  biens  comme  elle  les  avoît  pofledés  & 
tels  qu'elle  les  avoit  eus  fous  le  régime  des  lo§x 
romaines.  Mais ,  hors  de  certains  eudraits  ,  on  ne 
citoit  pas  la  loi  romaine  ,  c*eft-à-dire  le  codeTbéè- 
âofien ,  dans  lequel  d'ailleurs  manquoit  une  itifi* 
xiité  de  détails  «  &  tout  ce  qui  étoit  le  plus  ro* 
main  ,  mais  n'étoit  pas  moins  gaulois  ,  pnflbit  pout 
une  ancienne  coutume  ,  dont  l'origine  remontoît  à> 
tes  temps  anciens  qu'on  ne  déterminoit  pas. 

Pïenons  garde  cependant  que  l'autorité  de  Char-  ') 
les  le  chauve  lui-même  ne  nous  indoife  en  er-  f 
îreur  en  nous  engageant  à  reléguer  dans  certains  1 
pays ,  comme  la  ProvcJnce  &  peut-être  la  première  ; 
lyonnoife ,  Tempire  de  la  loi  romaine  ,  car  nous  •{ 
menons  de  voir  qu'elle  ne  règnoit  pas  même  dans  j 
la  première  narbonnoife  ,  où  la  loi  des  vifigoth$  | 
étoir  cxclufive  de  toute  antre  loi.     . 

En  premier  lieu  les  biens  de  TégUlb  étoîenttotî-  ; 
jours  régis  parla  loi  romaine  »  en  tant  qu'elle  pou-  , 
voit  en  acquérir  ou  en  perdre  la  propriété  .  &  le  : 
clergé  lui-môme  étoit  régi  par  cette  loi.  En  fécond  • 
lien  quoique  dans  phifieurs  villes  ou  cités  ok  p<lt 
Ignorer  que  la  plupart  des  ancienries  luftitmicms   ; 
y  étoient  romaines ,  on  ne  l'ignoroit  pas  dans  toa- 
tes.  y  comme  le  prouvent  pluiîeurs  formules  anV- 
eieones  &  on'  i'ignoroic  fl  peu  que  jufque  fur  l4 
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loiieil  y  avoit  des  villes  où  l'on  étudioit  le  droit 
romain  &  où  il  fe  formoit  des  dodeurs  es  loix* 
Citons  un  ièul  fait  pour  proaver  ces  deux  vérités. 

99  Ad  temps  de  Louis  le  débonnaire  ,  lorfqoe 
»,  Jonas  évéqoe  d^Orléans  &  Donat  comte  de 
9»  Melun  étoient  léj^ats  royaux  dans  la  légatiou  ' 
77  qoi  comprenoit  l'Orléannois  fle  le  Gâtioois ,  il 
99  s'éleva  un  différend  entre  Tavoné  de  réglifi^ 
i>  de  St.  Benoît  fur  Loire  &  l'avoué  de  St.  Deuia 
u  su  fujet  dQ  quelques  bieps  que  ces  deux  mo- 
»9  naftéres  préteodoisnt  leur  appartenir  dans  le 
u  Gâtinois.  De  part  âc  d'autrQ  on  affembla  un 
*,  grand  nombre  de  mattrcs  es  lùix  &  de  juges 
i .  pour  ibutenir  Tuu  &  l'autre  parti  ,  &  au  m£me 
9j  pluid retrouvèrent  de  plus  les  deux  légats  royaux 
»)  que  nous  venons  de  nommer.  Mais  comnfie  ilf 
y  ne  purent  fi^ir  le  procès  dans  ce  plaid  ,  parcQ 
9f  que  les  juges  de  loi  falique  ne  pouvoient  p^l 
n  prononcer  parfaitement  touchant  du  biens  d'4^ 
9)  ê^îfi  qui  font  fûus  U  loi  romaine  y  les  légata 
t,  royaux  jugèrent  à  psopos  de  txanfporter  le  plaid 
I,  à  Orléans. 

,,  Les  maîtres  donc  &  les  Juges  étant  venus  m 
»,  lien  marqué ,  on  difpota  trés-vivement  de  part 
,»  &  d^autre  y  d'autant  pins  que  là  étoient  préfeata 
,»  les  doâeurs  es  loix  tant  de  la  province  orléa- 
.,»  noife  que  de  la  gàtinoife.  Mais  les  jugea  ayant 
),  traîné  le  débat  en  longueur,  parce  que  ni  ceox-ci 
„  ne  vonloient  céder  à  eeux-là ,  ni  cenx-^là  fe  rendre 
„  à  l'avis  des  autres.  Il  fut  enfin  jugé  que  de  put 
„  &  d'autre  il  fedétacheroit  des  témoins  qoi  apcés 
yy  avoir  prêté  ferment  «  mettroientfia  au  débat  en 
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^  combattant  l*un  contre  l'autre  avec  l'éçu  &  le 
y,  bâton ,».  .:,.....' 

J'ai  traduit  auflî  littéraleraeiit  qd'il-  m'a  été  pofr. 
fible  ce  partage  d'Adrevalde ,  inoine  de  St.  Bé- 
aolt  fut  Loiie  &  qui  écrivoit  fous  le  règne  de. 
Charles  le  (îhouvc  ,  paicef  qu'il  nous  montre  troi& 
Véiités  importarttes  ,  la  piômiôre  qu'alors  encore^U- 
loi  romaine  régifibit  les  biens  de  l'églife  ,  lo^ 
féconde  que  cette  loi  n*étoit  pas  celle  du  Gîti- 
iîois,  où  l'on  ne  txouvoit  aux  plaidé  que  des  ju- 
ges de  loi  falique,  mais  que  c'étoit  la  loi  de  is 
ville  d'Orléans ,  où  l'on  trouvoit  des  dofteurs  eiï 
cette  loi  >  &  la  troifîème  enfin  que  la  procédure 
romaine  fe  combinoit  alors  avec  les  duels  judiciai- 
tes ,  qui  étoient  une  dernière  reflbùrce  dans  les . 
jpro'cès  tiiîigés  par  la  lt)i  romaine ,  comme  cîans 
ceux  que  dirigcoit  la  loi  faUque,  lorfque  les  deux 
tûxbcs  dd  jurés  ou  témoins  ,  qu'Adrcvafôe'quWi- 
fie  de  jugés  ,  s*obftinoient  chacune  dans  fon  avisj 
Jàns  *que  l'une  voulût  céder  à  rautfe.  .       - 

Bn  conclurons-nous  que  la  procédure  romain 
ne  ,  avant  même  la  révolution  avoit  fouffeft  dant 
les  Gaules  ce  mélange  desmceûrs  gauloiftsv  ou 
dirons^nous  qu'H  n*ôut  lieu  qu'après-  <itre«vfo**s 
des  roiis  barbares  ,  la  barbarie  eut  pris*  le  deilus 
"dan-s  les  Gaules  au  point  dedéfîguer  la  procéâuî<5 
:roînaine  y  lors  même  qu'elle  avoit  lieu  entre  deux 
èglifes; 

.  C'ciis  nbe  grande  queftion  que  noui  remuor^s, 
mais  dont  la  folution  ,  fi  elle  confirme  ce  que 
nous  venons  de  fuppofer  ,  prouveroit  jufqu*à  ,  ^i 
démon^ation  ce  que  nous  avons  avancé  dan^  le 

chapitre 
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chapitre  précédent  que  la  révolution  ne  parole 
avoir  û  prodigieufçment  changé  la  face  des  Gaules^ 
que  parce  qu'on  ne  connoît  pas  afîèz  les  Gaulei 
avant  la  révolution.  L'imporiance.  dont  il  efl  de 
mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour  me  déter-» 
n^ine  à  faire  ici  une  digrefllon  pour  difcutcr  laquef* 
lion  que  je  viens  d'eicpofer.  . 

Mes  leâeurs  fe  rappellent  peut-être  la  lettre  quv 
Sidoine  Apollinaire  (/i)  éctivoit  à  fon  ami  Pudeof 
au  fujei  de  renleyemeot  de  la  fille  de  fa  nourrice ^ 
&  qu'il  y  étoit  queftion  dUnimUié  &  de  comp9^ 
[ttion  ,  que  Sidoine  appelloit  autrement  fatisfaftion* 
Ils  ne  peuvent  avoir  encore  oublié  l'exhorcatiosi 
de  Thçodoric  à  Tes  provinciaux  de  la  Gaule ,  qui 
mettoient  leur  vie  en  danger  ,  lorfqvi'il  ne  fallolt 
que  recevoir  &  fe  faire  [uHice  paifiblemenc  &f4nspé«> 
I  liL  II  efi:  vrai  qu'une  partie  qu  moins  de  ces  pro- 
I  -vinciaux  avoix  paflTé  quelques  années  fous  la  <iomi- 

I  nation  des  vifigoths.  Mais  il  leur  avoit  doQc  îalla 
Uen  peu  de  temps  pour  fc  pervertir.  Peut  -  ^tr^ 
ne  fe  r^ppelle-t*on  pas  de  mcme  la  let.crede  $v* 
4oine  Ap.oUinaire  à  Uiotiœe ,  ou  îliocbaiçe  roi  de^ 
[bretons,  autre  peuple  long- temps xomain*, fi^ ch^fs 
I  lequel  néanmoins  i^  étoit  difficile  qu^un  hçmme 
lâche  eât  raifon  s^il  plaidoit  avec  des  braves. 

Ce  n'eft  peut-être  pas  une  preuve  de  l'ufage  i^È 

duels  judiciaires  que  nous  fou  toit  u^e  autre  lettie 

I  de  Sidoine  ApoUioaiie,  mais  elle  n,9u^  découvre 

-d'ailleiurstantdexiienèinblance  eptre  la '  Gaule  ei^- 

[  ^eie  fOttûiBe  fc  k^^  G«4)}e>coniw»  foM  un  autre 
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nom ,  que  la  tranfcrire  c'eft  prouver  tout  ce  qu*U 
importe  de  prouver  ici ,  favoir  que  la  civilité  gau- 
loife  ne  fut  pas  à  beaucoup  près  la  civilité  romaine, 
telle  du  moins  qu'on  fe  la  repréfcnte ,  quand  on  dé* 
plore  les  fuites  funeftes  de  la  conquête. 

Des  bijndits  («)du  pays  ,  appelles  vulgairement 
var^es\^o\QïiiaJfailli  des  voyageurs  en  Auvergne, 
tué  l'un  d^entre  eux  &  pris  une  femme ,  qu'ils  ; 
•voient  conduite  à  Troyes  &  vendue  publique- 
ment. Un  marchand  de  Sidoine  Apollinaire  ou  peut- 
8tre  de  Loup  évêque  de  Troyes  (^)  l'avoit  ache- 
tée &  au  bout  de  quelques  années  elle  étoit  morie 
dans  la  maifon  &  domaine  de  ce  négociant. 

Les  parents  de  cette  femme  la  cherchoîent  ce- 
pendant &  vinrent  d'aflèz  loin  en  Auvergne  pour 
prendre  des  informations.  Le  réfultat  en  fut  tel 
que  nous  venons  de  le  dire  ,  &  de  plus  ils  décou- 
vrirent qu*un  nommé  Prudens  que  l'on  difoit  de- 
meurer alors  à  Troyes  avait  lêué  le  contrat  fait 
par  les  inconnus  qui  avoient  vendu  cette  femme  , 
avec  celui  qui  l*avoit  achetée ,  &  Ton  montroit 
en  effetfailgttature,  comme  di'un  ftipulateur  idai" 
m^  dans  \2i  formule,  de  lafoir^. 

Sidoine  efpéroit  que  Loup  ,  évêque  de  Troyes 
étant  fur  les  lieux  &  d'un  caraâère  à  en  impofer 
découvriront  facilement  la  vérité  de  toutes  ces  par- 
ticularités d'une  violence  d'autant  plus  atroce  qu'on 
tffuroit  qu'un  des  voyageurs  avoit  été  tué ,  &  pria 
cet  évâque  de  s'en  occuper ,  par  une  lettre  dont 

(a)  Sid,  jipol.  lib.6.  e/».  4*       * 
(è)  Il  y  a  peut'itre  dans  le  texte  negociaiorii 
noitri  Jiour  veftri  fid  fcroU  un  meilleur fens. 
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les  fuppliants  furenc  porteurs.  Et  comme  en  fe  met- 
tant en  état  d'intenter  un  procès  criminel ,  les 
parents  de  la  femme  vendoe  commençoient  pat 
demander  le  remède  &  la.  civilité  du  jugement  de 
Vévéque  de  Troyes  ,  Sidoine  eftimoit  que  c'étoit 
l'office  de  cet  évêque  &  qu'il  étoit  dans  fes  moeitrs , 
de  confoier  la  douleur  des  uns  &  de  prévenir  le 
péril  des  autres ,  cq  moyennant  une  cdmpoptlon 
qui  indemnisât  les  premiers  ,  &  par  quelque  tem- 
pérament d'une  fentence  falutaire  de  rendre  une 
partie  moins  affligée ,  l'autre  moins  coupable  ,  & 
de  procurer  ia  fureté  de  l'une  &  de  l'antre*  ,,  Parce 
tf  qu'autrement  il  étoit  à  craindre  jQvu  la  civilité 
f,  du  temps  &  du  pays  )  que  cette  querelle  ne  finît 
p,  comme  elle  avoit  commencé  1,  par  la  violence 
et  par  le  meurtre; 

Je  n'infiûeiai  pas  pour  le  préfent  fur  ia  déno- 
mination gauloife  de  varges  donnée  aux  bandits  ^ 
fur  les  formalités  delà  vente  des  efclaves  dans  les 
marchés,  fur  celle  de  Vadftipulation  d'un  garant 
idoine  >  fur  les  indices  très  marqués  de  la  juridic- 
tion civile  des  évoques.  Toutes  chofes  que  l'on 
croit  barbares  dans  nos  loix  &  nos  mœurs  primlf- 
tives.  Mais  je  ferai  remarquer  la  compofuion  par 
iaquelle  un  procès  pouvoir  finir  civilement  au  lieu 
de  devenir  criminel ,  l'obligation  dans  laquelle  fe 
croyoient  les  évêques  des  Gaules  de  moyenner  de 
pareilles  compofitions ,  le  danger  que  couroient 
également  les  deux  parties,  fi  la  compofition  d'in- 
demnité n*avoic  pas  lieu  f  ou  la  perte  pour  l'une 
&  pour  l'autre  de  leur  tranquillité ,  &ute  d'une 
fécurité  qui  mit  le  coupable  à  l'abri  d'une  vea* 

«a 


i8  Hiftoire  des  conditions  &  de  l'état 
geance.  Tout  cela  paroît  certainement  très  -  bar- 
bare après  la  révolution.  Et  telle  étoit  néanmoins 
la  civilité  &  da  temps  &  du  pays  lorfqoe  l'Auvergne 
&  le  diocèfe  de  Troyes  appartenoient  encore 
à  l'empire  romain. 

Ainfî  dès  le  temps  où  les  gaulois  avoient  en- 
core obéi  à  cet  empire  &  refpeftc  fes  loix  ,  leur 
civilité  avoit  bien  rciTemblé  à  la  barbaî-ie  &  ils  n'a- 
voient  pas  beaucoup  différé  de  cette  gentilité  dont 
les  caprices  avoient  mis  en  danger  l'innocent 
comme  le  coupable ,  l'accufaneur  comme  l'accufé. 
Mais  tout  cela  fe  combinoit  avec  les  loix  romaines  « 
telles  que  la  Gaule  les  avoit  reçues  ,  &  non  peutr 
être  telles  qu'on  les  entendoit  à  Rome  ,  quoique 
certainement  les  romains  eux-mêmes  euflent  d'au- 
tres loix  que  cslles  que  les  modernes  leur  ont  fail- 
les d'après  les  débris  mutilés  qu'ils  en  onr  trou- 
vés dans  le  code  Juflinien  &  dans  les  pandedes* 

Cftons  un  autre  exemple  de  cette  combinai  fou 
des  loix  romaines  avec  des  mœurs  que  l'on  croie 
barbares. 

En  la  treizième  année  du  règne  de  Dagobert ,  (^^ 
Sndregtiile  ,  duc  des  aquitains  ,  fut  tué  par  des 
ennemis  qu'il  s*étoit  faits ,  &  qui  avoient  pris  les 
armes  contre  lui.  Ses  fils  ,  lor(qu'ils  poffvoient  être 
les  vengeurs  du  fang  paternel  ,  aimèrent  mieux 
Vivre  tranquilles  êc  oififs  que  de  prendre  les  ar- 
mes contre  fes  meurtriers  -,  &  de  leur  Redemander 
le  ftng  de  leur  père.  C'èft  pourquoi  dans  une  af- 
'femblée  publique  ils  furent  dépouillés  de  tous  leurs 


des  perjbnnes  en  France,  &c.         29 

biens  par  quelques  grands  ,  Qqwï  les  jugèrent  )yi:- 
ha  Les  loix  rûmahics  ,  qui  veulent  que  ceux- là  fuient 
déchus  de  VhétitAge  patcrnd  ^  qui  n*ant  pas  voulu 
vengzr  la  mort  de  leur  père  y  &  Dagobert  donna  une 
grande  partie  de  leurs  biens  à  l*églife  de  St.  Denis. 

C'eft  un  monument  de  plus  de  l'empire  que 
conferva  la  loi  romaine  ,  laquelle  ne  régit  pas  feu- 
lement ceii-ains  pays  ,  mais  fut  la  loi  paternelle  de 
certaines  perfonnes  ,.  telles  que  Sadregifile  &  fcs 
fils  ,  &  ceux  d'entre  les  grands  qui ,  dans  Taflem- 
blée  générale  des  francs ,  jugèrent  les  fils  de  Sa; 
dregifîle  félon  les  loix  romaines. 

Mais  pour  revenir  aux  duels  judiciaires  qui  pa- 
rdflîint  avoir  encore  été  plus  barbares  .que  la  ven- 
geance du  fang  9  &  les  tompofitions  ,  il  n'efb  pas 
fans  vraifemblance  qu'ils  firent  partie  des  procé- 
dores  militaires  chez  les  romains  eux-mêmes  «  & 
que  cette  pr(^rogative  de  la  bravoure  ftipendiaire  , 
ou  feroit  introduite  dans  les  armées  romaines  par 
rinfloence  des  mœurs  gaoloifes  far  la  milice  ro- 
maine, ouautorifa  les  auxiliaires  gaulois ,  c'eft~à« 
dire  tons  les  provinciaux  de  la  Gaule  à  adopter  ou 
à  retenir  un  pareil  ufage. 

Sans  me  permettre  ici  de  longues  recherches  fur 
ces  deux  conjeâures  &  à  l'appui  du  fait  qu'elles 
expliqoeroient ,  je  ne  citerai  qu'un  monument 
qui  me  paroît  d'autant  plus  décifîf  que  c'eft  un 
refcrit  de  Théodoric  roi  d'Italie  ,  celui  de  tous  lés 
princes  que  nous  connoiflbns  qui  fit  le  plus  d'ef- 
forts pour  corriger  fes  contemporain*  de  la  manie 
de  recourir  aux  armes  &  aux  voies  de  fait ,  lorf- 
que  ,  félon  lui , -il  ne  fjlloit  que  recourir  aux  juges- 
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Ocei  avoit  feivi  dans  les  armées  de  Théodo- 
lic ,  (^a)  en  qualité  d'homme  libre  &  étoit  devenu 
«vecgle^  Il  étpit  en  cet  état  lorfque  deux  hommes 
de  petit  état  prétendirent  qu'il  lenr  appartenoit 
fzx  fa  naifTaùce  &  le  réclamèrent  comihe  lenrcf- 
tiave.  Il  étoit  étrange  ,  félon  Tbéodoric,  qcis 
l'on  réclamât  pour  fon  eiclave  nn  homme  qu'on 
auroit  dû  redonter ,  &  qni  méritoit  afibz  de  con<* 
lîdération  pour  qu'on  le  fervît  lui-même*  Il  étoit 
encore  plus  atroce  que  ce  même  procès  ayant  déjà 
été  inftruit  devant  le  comte  Pithias ,  on  eût  dé« 
tourné  la  fentence  de  ce  juge  intègre  ,  pour  re- 
nouveler une  demande  déjà  réjprouvée  &  malheu- 
leufement  pour  Ocer ,  fon  infirmité  ne  lui  permei'* 
Soie  pas  de  maintenir  fon  état  avec  la  main ,  qut 
Von  fayoït  itre  l'avocate ,  i^ui  ne  manquoit  jajnais 
aux  braves. 

Ainfi  Théodoric  n'eflt  point  défapprouvé  qn'O 
cet  eût  propofé  le  combat  aux  deux  hommes  ia« 
joiles  qui  attaquoient  fa  liberté.  Et  quand  an  di- 
loit  qu'Ocer  étoit  goth ,  ce  qui  n'cft  pas  prouvé  » 
il  n'y  auroit  aucune  conféquence  à  tirer  de  cette 
fuppofition  gratuite  «  puifque.  Théodoric  vouloic 
que  les  goths  fe  conformaflTcnt  en  tout  à  la  civi- 
lité des  mœurs  romaines ,  &  qu'ils  s'y  cotiformoient 
en  effet  au  point  qu'il  les  propofoit  pour  modèle 
aux  autres  barbares  établis  dans  fon  empire. 

Qu'on  ne  fe  hôte  donc  pas  d'attribuer  aux  barba- 
res établis  dans  les  Gaules,  &  de  compter  entre  les 
fuites  de  la  révolution  ,   les  ufages  2c  les  loix  « 

(a)  Caffiod,  Fariar.  lih*  i.form,  ay. 
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dont  on  ne  voit  point  de  traces  dans  les  deux  co- 
des ,  ni  dans  rhiftoire  romaine ,  comme  on  l'a 
écrite  &  comme  on  la  lit.  Ce  ne  feroit  pas  même 
après  avoir  étudié  l'hiftoireparticolière  des  gantois, 
ia  difcipline ,  &  les  mœurs  de  la  milice  tant  ro- 
maine que  gauloife ,  antant  qn'on  peut  étudier  tou- 
tes ces  chofes  dans  Toniverfalité  des  monuments 
qui  exiftent  ,  que  l'on  pourroit  prononcer  avec 
certitade  fur  l'origine  »  ou  barbare  ,  ou  gaaloife  , 
t>a  romaine^es  coutumes  êc  des  loix  qu'on  trouve 
établies  dans  les  Oàules  après  la  révolution. 

Et  en  effet  du  moment  où  l'on  voit  s'évanouir 
l'ancienne  chimère  de  la  fnbftitution  des  romains 
aux  gaulois  dans  les  Gaules  &  de  celle  des  francs 
êc  autres  barbares  aux  romains  dans  cette  même 
contrée;  du  moment  où  l'on  voit  fe  reiferrer  dans 
les  villes  la  civilité  bourgeoife  &  le  droit  civil  des 
curiaux  &  des  plébéiens  appelles  citoyens  dans  nn 
fens  abjeâ  ;  du  moment  où  Ton  voit  les  proprié- 
taires gaalois,  nombreux  ,  armés  ,  belliqueux  f  ou 
s'allier  avec  les  barbares  ^  ou  les  combattre  fous 
des  chefs  pris  d'entre  eux-mêmes  ;  du  moment  où 
l'on  voit  ces  mêmes   provinciaux  jouir  de  lenri 
biens  avec  toute  la  dignité  de  véritables  proprié- 
taires ,  les  faire  cultiver  par  leurs  colons  &  leurs 
efclaves,  y  bâtir  des  châteaux  qu'ils  habitent  de 
préférence  aux  villes ,  &  où  plnfieurs  cherchent  leur 
fureté  plntûtque  dans  les  villes; du  moment  où  l'on 
voit  les  barbares  ne  défirer  des  établiiTements  na* 
tionnaux  dans  les  Oaules  ,  que  pour  y  podéder 
comme  les  gaulois^  pluûeurs  de  leurs  compatrio- 
tes y  poffé4oient ,  y  avoir  des  colons  &  des  ef- 
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ciavcs  j  &  au  moyen  de  conceflicms  alois  ^r^* 

•ordioaires  ,  s'y  approprier  ploiiçuF6  drc^ts  da  ôfc, 

faire  lever  à  leur  profit  Jes  tributs  des  villes  &  fe 

mettre  en  poifeifion  de  ietirs  fonds  patrimoniaax  9 

il  eu  impoffîble  d'imaginer  i^.   Que  les  firanca  > 

peu  nombreux   &  la  plopart  déjà  ^jccoutomés    à 

la  polxe  gauloife  ,  aient  donné  leors  mœars  & 

leurs  ufages  à  Ja  moltitade  infinhne^it  plus  gxande 

Aes  piovinciapx  gaulois  daos  to^tes'les  parties  d'aa 

pays  au/n  étendu  que  les  Gaoles ,  &^.  Qu'ils  aient 

ïien   changé  à  l'état  des  clafles  fabakernes  ^  qui 

«voient  été  compofées  &  réglées  de  la  manière 

que  l'on  pouvoic  croire  alors  être  la  plue  avancàê- 

«geofo  &  au  fouverain  &  à  l'ordre  des  proprîétai«- 

jres  ,  3^.  Qu'ils  ne  fe  foient  pas  contentés  de  vox^- 

lois  poiTéder  autrement  &  les  hommes  &ies  fonds 

dont  ils  avoient  envié  la  poflefnoii  aux  gaulois'^ 

^qu'ils  aient  encore  voulu  obliger  ceux-ci  Se  poifê^ 

4er  autrement  les  mêmes  ctiofes  qu*iU  polTédoient 

depuis  un  temps  immémoriaU  4^.  £nân  qu'ils  fe 

jfoieut  avifés  de  donner,  un  corps  de  loix  très>^in^ 

complet^  à  eux-mêmes  &  à  leurs  nouveaux coa^ 

4!itayens  ^    ^ .  que- négligeant  dans  ce  code  aout- 

veauotous  les  détails  relatifs  à  la  condition  des  eO 

claves  &  des  colons  ,  à  celle  des  plébéiens  &  des 

curiaux  ,  relatifs  même  à  la  manière  dont  ils  vou*- 

loient  jouir ,  acquérir  la  polTeffion  ,  juger  &  être 

jugés  ,  obéir  &  être  commandés ,  ,$'affemWer  & 

xéfoudre  ,  fe  former  en  corps  d'armée  &  'combat?* 

tre  9  ils  aient  néanmoins  prétendu  profcrire  toutes 

les  loix  &  tous  les  ufages  qui   régloient  toutes 

€Ç6  choliss ,  &  k  livrer  «n  pcole  à  la  plusaffreuie 
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confufion  ,  à  la  haine  &  aux  foulévements  d*ane 
Dation  qu'ils  reconnoiifoieut  êtrô  beaucoup  plus 
nombceufe  qu'eux ,  à  la  mauvaife  volonté  ,  à  l'in- 
conibince  ,  aux  matincries  de  la  clafle  encore  plus 
nombreufe  des  colons  &  des  ferfs  ,  qui  feuls  fcrtl- 
lifoient  par  leur  travail  2c  fous  une  difcipline  né* 
ceilàire  ,  ces  terres  qu'ils  vouloient  partager. 

Voilà  fans  doute  des  invraifemblances  bien  frûp- 
panies«  Mais  dira-c  on  ce  qui  eil  inyraifemblable 
peut  être  vrai.  Ce  que  la  force  ne  fait  pas ,  l'exem- 
ple peut  le  faire.  Ce  que  les  loix  ne  commandent 
pas,  les  mœars  peuvencU'amener  avec  le  temps  » 
quand  ces  moeurs  font  celles  du  peuple  dominant 
&  contrarient  celles  du  peuple  fubjugué ,  quelque 
nombreux  qu'il  foit. 

Je  ne  relèverai  point  la  foiblelfe  de  ces  objeftions, 
puifqu'ayant  réfolu  de  faire  connoître  l'état  &  la 
condition  des  perfonnes  fous  différentes  époques , 
33  fuppofe  moi  même  la  poIUbilité  des  changements, 
&  ne  puis  me  réferver  que  le  droit  de  les  nier  fous 
une  époque  ,  pour  les  rapporter  à  une  autre  ,  & 
leur  affîgner  d'autres  caufes  dans  des  circonftauces 
différences. 

Tout  ce  que  j'ai  prétendu  établir  dans  ce  chapî- 
tre  eil  donc  que  la  révolution  ,  qui  fubflitua  dans 
les  Gaules  le  nom  des  francs  ù  celui  des  romains  , 
ne  dut  apporter  aucun  changement  à  l'état  des  per- 
fonnes 9  &  n'en  dut  opérer  d'autres  dans  leur  con- 
dition que  ceux  qui  pouvoient  être  l'objet  commun 
des  vœux  que  formoient  &  les  francs  &  les  gaulois 
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Suite  DU    CHAPITRE  IL 

Ou  remarques  en  forme  de  differtation  Jitr 
le  code  Alaric  ou  r interprétation  du 
code  Théodofien  par  un  gaulois  pour 
fervir  de  Jupplément  aux  chapitres  pré- 
cédents &  d^introdudtion  à  Vexamen  des 
loix  barbares  en  tant  qu^ elles  nous  font 
connoître  les  différentes  conditions  au 
temps  de  la  révolution. 

J  'avois  prefqae  achevé  cet  ouvrage  ,  lorfque  des 
circonftuDces  particolières  me  donnèrent  le  loidr 
&  me  firent  naître  ledéGr  de  lire  en  entier  le  code 
Théodofien  &  de  parcourir  au  moins  tout  ce  que 
le  favant  Godefroi  a  écrit  fur  ce  monument  de 
itos  antiquités  européennes. 

Je  ne  m'excuferai  point  d*avoir  fait  û  tard  ce 
Qu'on  a  pu  croire  que  j'avois  entrepris  il  y 
a  plus  de  225  ans.  Combien  d'hommes  ont  la 
ïageflè  de  ne  citer  que  ce  qu'ils  ont  lu  tout  en- 
tier*? Je  ne  l*ai  point  eue  &  peut-être  n'y  ai- je 
lien  perdu.  Quelques  années  plutôt  je  n'aurois  pas 
entendu  ce  qui  a  été  clair  &  infbruâif  pour  moi 
'depuis  que  i*ai  vieilli  dans  Tétude  de  nos  antj[« 
quités  ,  la  furptife  &  ma  honte  furent  prefque 
égales  en  trouvant  à  la  tête  du  code  Théodo- 
fien ,  mais  hors  de  place  &  danis  un  endroit  ou 
Toa  Q'eS:  pas  teaté  de  \^  chercher ,  un  d^s  plus 
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précieux  mouaments  de   notre  ancienne  légifla- 
ciou. 

Je  dois  avenir  mes  ledeors  qu'il  fe  trouve  à  la 
ïuice  de  la  préface  &  avant  le  privilège  pour  l'im-* 
preffion*  C'eft  an  avenijjlmcnt  à  homme  fablime 
le  comte  Timothée,  ou  un  exemplaire  de  Vau^ 
£$rlté  par  laquelle  Alaric  roi  des  vifîgoths  »  le  mê- 
me qaî ,  un  an  après  ^  fut  tné  par  Clovis  y  donne 
Force  de  loi  an  corps  contenant  les  loix  ou  efpé* 
ce$  de  droit  choiiies  (  dt  extraites  )  du  corps 
Théodofisn  &  de  divers  livres ,  &  expliquées  fui- 
vant  le-  commandement  qui  en  avolt  été  fuit  en 
ta  aie.  année  du  règne  du  feigneur ,  roi  Alaric , 
éc  de  rordonnance  d'homme  illuftre  le  comte 
Goiaric. 

91  Traitant  fous  la  protedion  de  Dtcu  ,  difent 
,,  ces  lettres  9  de  ce  qui  peut  être  utile  à  notre 
,,  peuple  ,  par  meilleure  délibération  nous  corri« 
,,  geons  ce  qui  paroiiToit  inique  dans  les  loix» 
9,  afin  que  tonte  Tobfcurité  des  loix  romaines  & 
9,  du  droit  ancien  faiïe  place  à  une  c{arté  ^lus 
9,  intelligible  ^à  l'aide  des  confcilsqne  nous  don- 
,>  nentiesprêtresÇ/acerdûtes  )  &  les  nobles  hom- 
9«  mes  f  que  nous  avons  appelles  à  ce  travail ,  & 
,,  qu'il  ne  refle  aucune  ambiguïté  donc  puiffe  fe 
9,  prévaloir  l'obftination  des  plaideurs.  Toutes 
9,  lefquelles  loix  &  déciûons  ayant  été  expli^ 
,y  quées  &  réduites  en  un  feul  livre  ,  d*aprés  le 
,,  choix  qu'en  ont  fait  des  hommes  prudents  nous 
99  avons  fait  confirmer  par  le  confentement  dea 
.  9  vénérables  évoques  &  de  nos  provinciaux  (  pour 
9)  ce  )  élus  ce  qui  en  avgit  été  extrait  &  Tin* 
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,,  icrprétation  plus  claire  qui  en  ^  été  faite.  Et 
,,  en    coiifequence  nous   avons  fait  adrefler    ao 
9,  comte  Goiaric  ,   pour  fervir  de  règle  dans  le» 
5,  affaires ,  &  vous  envoyons  le  livre  fouffigné  tel 
9,  qu'il  eft  dépofâ  dans  notre  tréfor  ,  afin    que  , 
,,  fuivant  fon  contenu  ,  tous  les  débats  foient  ter- 
9,  minés  ,  &   qu'il    ne   foit   permis    à   pcrfonne 
„  d'alléguer  rien  autre  chofe  en  jufVjce  ,  foit  des 
9)  loix  foit  du  choit ,  que  ce  que  comprend  Le  pré- 
9^  fent  livre  ligné  par  notre  ordre  de  la  main  d'A- 
,,  nien  homme  confidérabh  (^fpectab/lis  ).  C*eft  à 
,,  vous  à  veillera  ce  que  dans  votre  tribunal  au- 
,5  cane  autre  loi  ni  farmule  de  droit  ne  fuit    hî 
„  allégué   niadmife.  Et  s'il  étoit  prouvé  que  chofô 
5,  femblable  fût  arrivée  ou  votre   tête  ou   votre 
,,  fortune  en  fcroient  tcfponfableç.  Et  nous  avons 
,,  voulu  que  le    préfeut  commandement  fût  joint 
^,  à  chaque  exemplaire  du  livre  ,  afin  que  tou» 
,,  foient  tenus  à  l'obfervation  de  notre  dite*orr 
3,  donnance  &  puiflent  écre  punis  en  cas  de  con- 
,,  travention.  Anien ,  homme  confidérable  ,    par 
^.  ordre  de  notre  feigneur  le  très-glorieux  Alaric 
,,  roi,  j'ai  donné  &  foufcrit  ce  code  choifid'en- 
5,  irc  les  loix  du  code  Théodofien  ,  &  iesfenten- 
,,  ces  de  droit  ou  de  divers  livres  ,  à  Adour  en 
5,  la  î2ie.  année  de  fon  règne.  Nous  l'avons  re- 
,,  connu  donné  le  4  des  nones  de  février  en  la 
5,  Qae  année  d'Àlaric  roi  ',  à  Touloufe.  Et  itéra- 
jy  tivement  en  la  Qoe  année  du  règne  de  Charles^ 
,,  roi  des  francs  &  des  lombards   &   patrice   des 
,,  romains,.. 
J*ai  cru  devoir  traduire  ce  mouuijient  en  entier 
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F      &ûaffi  littéralement  qa'U  m'a  été  poffible  ,  parce 
qQ*il  me  paroît  tufiî  inconnu   qu'important  &  que 
lapproché  de  l'interprétation  du  code  Théodofîen  , 
il  donne  à  cette  paraphrafc  un  degré  d'importance 
queGodeffOi  ne  paroîc  pas  avoir  lui-même  foup- 
çonnéc  ou  qu'il  a  diflîmulée  avec  la  mauvaife  foi 
d'un  enthDufîsfte.  4  eft  en  effet  étonnant  qu'nyant 
connu    cette    ordonnance   d'Alaric   ,    &    Tachint 
qu'elle  avoit  été  renouvellée  par  Chatîçmagnc  ,  il 
n'ak  pas  avoué  que  ce  fut  la  paraphrafe  du  code 
et  non  Je  code  môme  qui  fît  loi  dans  les  Gaules  ; 
qu'il  ait  accufé  les  vifigoths  d'avoir  mutilé  à  mai^- 
vaife  intention  le  code  môme  ,  lorfqu'iis  n'avoient 
aucune  raifon  de  le  faire;  qu'il  ait  regardé  l'in- 
terprétation   comme  l'ouvrage    d'un   particulier  , 
qui  avoit  failli  lorfqu'il  n'avoit  pas  rendu  exaâ:e- 
meat  le  fens  littéral  d'une  loi,  àc  qu'à  plus  forte 
raifon  il  n'ait  pas  préfiré  le  fens  de  la  pvaphrafc 
i  celui  do  texte  ,  lorfqu'il   favoit  que  celui  -  ci 
avoit  été  rejette  par  le  concours  de  tous  les  pou- 
voirs iégiflatifs  ,  qu'il  y  avoit  alors  dans   la   par- 
tie des  Gaules  qui  fut  régie  par    h  loi  romaine* 
Cor  ce  fut  ainfi  qu'on  appella    le  code  d'Alaric  , 
qui  fut  fuivi  de  préférence  an  code  Théodofîen  , 
par  les  rédafteurs  de  nos  anciennes  formules  ,  par 
Charlemagne  ,    par    Louis  le   débonnaire  &  pat 
Charles  le  chauve.  La  conformation  qu'il  reçut  du 
premier  de  ces  princes  ne  laifle  déjà  plus  lieu  de 
(!outèr  qu'il  fle  foit  cette  même  loi  gothique ,  que 
l'on  fuivoit  encore  dans  toute  la  Nàrbonnoife  au 
\emps  de  Louis  le  bègue  ,  &  en  effet  c'eft  dans 
les  lettres  d'Alaric  bien  plus  que  dans  la  loi  des 
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▼jfîgoihs  qu'on  trouve  la  défenfe  faite  aur  juges 
d'ouir  aucune  caofe  dont  l'efpèce  ne  fe  trojavoit 
pas  dans  le  livre  de  la  loi.  Mais  de  plus  c'elb  dans 
la  paraphrafe  du  code  érigée  en  loi  ,  qos  l'on 
trouve  romiffion  avouée  d'une  loi  contre  les  fa- 
criléges.  Car  à  l'occaûon  d'une  loi  impériale  qui 
prohibe  fous  peine  de  facrilége  ,  l'interprète  ,  que 
nous  coatinoerons  avec  raifon  d'appeller  Tlnter- 
prète  gaulois ,  dit  que  fur  cette  loi  il  faut  cher- 
cher dans  le  droit ,  ce  que  c'étoit  que  la  peine  du 
facrilége.  Ou  ne  trouva  point  pour  lors  ce  qui 
teftoit  à  charcher.  Le  nouveau  code  fat  cependant 
publié  &  dès-iors  il  n*y  eut  point  de  loi  contre 
les  facriléges  dans  tout  le  pays  régi  par  la  loi  go- 
thique ou  romaine  ,  &  il  fat  défendu  aux  juges 
d'admett;e  les  avions  de  facrilége.  Ce  fut  donc 
une  inadvertance  du  légiûateur  &  de  fes  coopé- 
latçurs.  Mais  û  une  pareille  lacane  ne  fut  pas 
lemplie  jufqu'en  877  quel  fut  donc  le  refpeét  que 
Ton  conf^rva  pour  le  code  d'Alaric  ,  &  fl  les  ju* 
ges  n'osèrent  pas/fupplécr  à  cette  omiflion ,  corn-* 
bien  conferva-t-on  auffi  de  refpeft  pour  l'autorité 
d'Alaric  ?  La  raifon  en  fut  que  le  ferment  que 
Charibert  fit  aux  tourangeaux,  qui  fuivoient  le  code 
d'Alaric  (^a)  ,  comme  le  prouvent  leurs  formules, 
Clovis  ^'avoit  aufïî  fait  à  tous  les  peuples  qui  paf- 
sèrent  fous  fon  empire  après  la  mort  d'Alaric  ,  & 
qu'une  claafe  de  ce  ferment  fut  qu'il  ne  donne^ 
Toic  point  de  loîx  nouvelles  à  ccs^  peuples.  Ce  que 
nous  avons  dit  dans  les  chapitres  précédents  prouve 
fuflîfamment  que  les  foccefTeurs'de  Clovis  obfer- 

(a)  Greg.  Turan.  hijl.  lia.  9.  ^.3. 
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virent  cette  claufe  de  fon  ferment  ,  &  que  le  code 
d'Aiaric  fous  le  nom  de  loi  romaine  ,  continua 
à  régir  la  partie  des  Gaules  pour  laquelle  il  avoit 
été  fait. 

Quant  à  la  rigoureufe  défenfe  qu'Alarîcfità  fes 
juges  de  fonfFiir  qu'on  alléguât  ni  qu'on  admît  dans 
leurs  tribunaux  aucune  autre  loi  ,  ni  formule  de 
droit ,  ce  ne  fut  ni  une  prohibition  tyrannique  , 
ni  l'effet  d'une  biffe  jalouile.  On  peut  voir  dans 
Sidoine  Apollinaire  ^  qui  écrivoit  environ  30  ans 
plutôt ,  combiçn  la^  diverûté   des  déëilîons  &  la 
multiplicité  des  formules  de  droit ,  dont  on  poU' 
voit  citer  ploûeurs  milliers  fur  la  même  efpèce  , 
étoient  devenues  odieufes  &  fuselles  à  la  nation. 
On  en  étoit  venu  au  point  que  dans  aucun  tribu* 
nai ,  pas  mâme  dans  le  fénat  de  Rome  ,  on  ne 
pouvoic  juger  aucun   procès   criminel  ,  fans  que 
Its  juges  fe  fîifent  affiiîer  par  une  turbe  d'avocats , 
comme  furent  depuis  les  turbes  de  jurés,  pour  favoir 
d*eux  quelle  écoit  la  nature  de  Talion  fur  laquelle 
il  falloit  prononcer ,  il  elle  étoit  criminelle  ou  à 
quel  chef  elle  l'étoit.  Arvandus,(a)  préfet  du  pré- 
toire des  Gaules  ,  fut  condamné  à  mort ,  comme 
criminel  de  lèfe  majeâé  poui  une  aâion  dont  il 
n'avoit  pas  mêniecru  devoir  fe  défendre  ,  parce 
qo'il  ne  la  croyoit  pas  criminelle.  Sidoine  ,  ami 
d'Arvandus ,  l'avoit  pourtant   averti  que   les  ju* 
Tîfconfultcs  fe  portoient  avec  une  ardeur  incroya- 
ble ^  donner  cette  tournure  à  fon  affaire  ,  mais 
en  faifoient  un  grand  fecret  afin  qu'on  eût  fon 
aveu  avant  qu'il  en  connût  tout  le    danger.   Ar- 

•      I    _iiin  -Ti-(  r- - -rr-r^^r-'i  :       i^-^ 
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▼andus  s'obftina  à  penfer  qu*Qn^ préfet  du  pré-  i 
toire  des'  Gaules  devoit  connoître  le  droit  i  ilre-^ 
jetta  avec  indignation  le  confdl  de  fes  amis  ;  il  j 
avoua  la  lettre  qui  faifolt  fon  crime  ,  &  il  fe  ] 
trouva  de  milliers  de  formules  de  droit  toutes  pré-  j 
tes  pour  qualifier  fon  aâion  de  crime  de  iife  ma^  \ 
Jcfi  .  -i 

Tel  ayant  été  un  des  fléaux  de  la    Gaule   fous 
le  régime  des  empereurs  romains  ,  on  ne  doit  pas  . 
fitre  étonné  que  les  rois  viiîgoths   ,  qui    eurent 
toujours  dans  leur  confeil  &  à  la  <ête  de  leurad- 
miniftration  civile  les  plus  habiles  &  fouvent  les 
plus  intégres  des  gaulois  qui  leur  obéilToient  y  euf- 
fent  cherché  depuis  long  temps  à  amplifier  la  ju- 
lifprudence  &  à  rendre   inutile  ou   moins  dange-  j 
reux  le   minifirére  des  avocats  ,  qui   déjà  ne  fai^ 
foient   plus  une  partie  eflentielle  des  tribunaux  , 
&  dont  les  fondions    ne    psroiflbient  plus  aflez  . 
importantes  pour  que  l'on  permit  aux  curiaux  d'em- 
bralTer  cette  profeflîon  ,  ôc  defe  difpenfer  fous  ce 
prétexte  de  leur   office.  v  J 

Alaric  mit  la  dernière  main  à  cet  ouvrage  im-  j 
portant  en  nommant  une  commifiîon  d'évéques  ,  -1 
&  d'autres  perfonnages  confidérabies  pour  faire  } 
un  choix  des  loix  ,  des  décifions  &  des  formoles, 
expliquer  plus  clairement  celles  qu'ils  jugeroient 
^  propos  de  conferver  ,  &  les  rédiger  en  un  corps 
de  droit.  Cet  ouvrage  achevé  ,  on  le  propofa  à 
nne  affemblée  de  tous  les  évéques  &  de  ceux  des 
provinciaux  qui  avoient  été  élus  pour  repréfenter  la 
nation  dans  cette  aflemblée  ,  car  les  évéques  qui 
étoient  les  défenfcurs  dw's  pauvres  ou  hommes  pri-^ 
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vés  &   qui   noûimdient  les  xléfenfeors  annuels  fie 

Itoême  les'  caiffiers  des  villes^  (,4)'étoient  les-re- 
préfêiitants  de  cstte  claffe.Je  prie  mes  lefteurs  de 
bien  remarquer  cette  ancienne  forme  gauloife  dani 
un  temps  fi  voifîii  tle  la  révolation  ,•  &  pofté-' 
rieur  de  25  ans  feulement  à  la  grande  alfemblée 
où  parut  encore  Sidoine  Apollinaire  &  dans  la- 
qoehe  fut  réglé  Pétat  des  Gaules  &•  des  gaulois 
aprê^s  iâ  féconde  dépofition  d'Aoguftule  ptrrOdoa- 
cre.  Qu'on  dife  après  cela  que  la  Violence  &  le 
hafard  préfîdèrent  à  tout  dans  cette  grande  ré^ 
vo'mion  ,  &  que  lés  gaulois  forent  traités  ave<î 
tome  la  rijjueur  du  droit  de  conquête.  Mais  rc-^ 
venons  aux  lettres  d*'Alaric.  Une  alfemblée  géné- 
rale ,  ànflî  folennetle  qu'on  pouvoit  la  tenir  alors  i 
ayant  mie  rattache  de  fon  confentem'ent  au  nou- 
veau code ,  combien  n'étoit-il  pas  conforme  aa 
vœu  de  la  nation  ,  pour  qui  la  multiplicité  & 
&  l'obfcurité  des  loix  étoîent  équivaleiites  aux  ca-» 
priées  de  rârbitraîre ,  &'au  hafôrd  des'jugemçnts; 
que  toute  autre  loi  ;  toute  *autre  formulé  ,  toute 
âécifiôn  qui  ne  fe  tfouvoît  pas  dans  le  nouveau 
code  ,  fuflent  bannies  des  tribunaux  /afîft  que 
déformais  tout  citoven  ,  en  lifant  le  code  ,  pût 
fe  mettre  en  état  d'être  fon  propre  guide  &  foti 
premier  juge*?  Difons  donc  que  la  cîaufc  des  let- 
tres d'Alaric  ,  qui  eut  ^inconvénient  d'empêcher 
que  le  facrilé^é  ne  fût  puni  autrement  que  le$ 
vols  ou  les  violences  ordinaires  ,  èft  elle-même 
un&  preuve  que  l'efprit  de  réforme  le    plus   fage 
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fe  le  plus  éclairé  préfida  à- la  révolotion  ,  &    que- 
les  rois  barbares  Tarent  profiter  de  l'exemple  en-» 
eore  récent  de  l'empire  romain  pour   corriger  les 
Tîces  en  tout  genre  qui  avoient  précipité  la  raina 
de  ce  vafte  êc^poifllint  empire. 

Maïs  d'après  l'idée  que  nous  venons  de  donner 
de  l'interprétation  gauloife  du  code  Théodoûen  , 
combien  ne  penfe  t<on  pas  que  la  comparaifon  de 
cette  paraphrafe  avec  le  te3(te  pourroit  nous  don--* 
ner  de  lumières  fur  les  réformes  qu'opéra  la  fagefTe 
des  hommes  dont  le  génie  préûda  à  le  révolution. 
Ce  fera  une  tâche  digne  de  l'écrivain  qui  entrepren- 
dra l'hiftoire  de  la  nation  ,  &  la  vengera  de  tous  les 
torts  que  lui  ont  faits  ces  abréviateurs  dédaigneux^ 
gui  pour  excufer  leur  pareife  &  cacher  leur  jgno« 
jance  ont  affcâé  tant  de  mépris  pour  nos  antiquités 
jufqu'à  cet  homme  de  loi  ce  P.  Hénault  dont  l'a* 
brégé  a  eu  tant  de  vogae  ,   tous  ont  négligé  de 
nous  apprendre  qu'AIaric  avoit  été  le  fage  iégifla- 
teur  de  près  de  la  moitié  de  la  France-.  L'abrévia- 
teur  que  je  viens  de  nommer  ,  a  cependant  daigné 
faire  mention  d'un  concile  d'Agde  tenu  en  506 , 
&  d'un  canon  qu'il  fit  pour  profcrire  la  divination. 
Xia  grande  aifemblée  qqi  reçut  le  code  d'Alaric  en 
cette  mâme  année  ne  .méritoit-elle  pas  autant  que 
ce  concile  l'attention  d'un  préfident  »  &  la  refonte 
du  code  Théodofien  à  l'ufage  de  tout  le  pays  d'en- 
tre la  Loire  ,  le  Rhône  &  les  Pyrénées  ne  va- 
loit-elle  pas  bien  un  canon  contre  la  divination 
paT  Us  forts  dts  apôtres.  Il  nous  parle  de  l'igno- 
rance des  évéques  9  avant  l'an  506  pour  l'accumu- 
ler fans  doute  av;:c  la  barbarie  de  nos  pères  »  &  ne 
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ftk  pas  léâexioQ  que  cette  ignorance  devoir  en- 
coTc  être  le  crime  da  goavernemnoc  romain.  Maîa 
ne  noos  arrêtons  point  à  critiquer  .ceox  qui  ont 
fccit  ayant  nous ,  qnand  notre  propre  expérience 
nous  apprend  combien  il  eft  facile  de  mériter  la 
!  ctidque  par  dea  omiifiona  2c  par  l'aveuglement 
involontaire  qae  produifent  les  préventions. 

Ce   n'eft  point  ici  le  lien  de  faire  connbttrç  la 
grande  réforme  du  Ve.  fièclepar  l'importante  com* 
paraifon  qoe  nous  avons  indiquée.  Nous  en  avons 
déjà  donné  te  nous  en  donnerons  encore  une  ébau« 
die  dans  ces  recherches,  i  mefqre  que  l'occaiion  s'en 
préfentejra  flc  nous  nous  bornerons  pour  le  préfenc 
à  obferver  que  le  code  d'Alaric  fat  la  bafe  du  code 
des  vifîgoths  k  fe  refTentit  de  la  manière  dont  cette 
nation  avoit  obtenn  fon  éubliffement  dans  les  Gau- 
les,  c'eft-à-dire  qu'il  laiflh  fubûfter  dans  le  fort 
dea  viiigoths  autant  d'inftitutions  romaines  que  les 
empereurs  avoient  jugé  à  propos  d'en  maintenir  ^ 
auffl  long-temps  qu'ils  avoient  cru  n'avoir  donné 
que  des  quartiers  i  une  armée  étrangère  &  avoir 
confervé  la  propriété  du  pays ,  Ça)  &  que  les  rois 
vifigoths  avoient  cru  devoir  en  retenir  pour  leur 
propre  intérêt  depuis  qu'ils  avoient  obtenu  l'au- 
tocratie ou  la  fouveraineté  abrolne  de  leur  fort. 
.  Cette  remarque  eft  un  préfervatiF  contre  les  erreurs 
dans  lefqaelles  on  pourroit  tomber  en  fuivant  la 
route  que  j'indique  pour  découvrir  la  preuve  de 
I     beaucoup  de  vérités  importantes.  Rien  nç  relfem* 
I      b!a  davantage  chez  les  barbares  i  i'adminiflratioa 
.      des  romains  que  celle  des  vifigoihs%  fi  pourtant  og 

[         (tf)  TU.  a.  ' 
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eu  excepte  celle  des  oftrogoths  ,  &*quand  on  com- 
pare la  date  du  code  publié  par  Alaric  II ,  avec  i*é^  ; 
poque  de  la  grande  fermemation  qu*il  y  eut  dans  Çon 
royaume  &  des  rigueurs  dont  il  fut  forcé  d'ufer  en-» 
vers  plufîeur^  évêques  gaulois.,  on  eft  autorifé  à 
croire  que  la  publication  de  ce  code  lui  devînt  fa- 
nefte-,  fans  doute  parce  quelle' ne  remplit  pas  les 
▼œnx  des  évêques  &  de  la  nation ,  &c  qu'au  con- 
traire elle  parnt  avoir  pour  but  de  perpétuer  leur 
état' aftuel ,  qui  parut  beaucoup  moins  avantageux  ; 
que  celui  des  gaulois  qui  étoient  devenus  les  con- 
citoyens des  francs  ♦  fans  que  ces  Germains  ,  pltia 
fages  que  les  viflgoihs  ,  euffent  laifle  fubfîfter  aa- 
cune  diffjrence  entre  eux  &  lecrrs  conforts  »  &  auffi  , 
fans  qu'ils  euffent ,  comme  les  bourguignons ,  éta-^ 
\Àï  une  féparation  des  deux  nations  qui  n'étoit  pro-  . 
ïpre  qu'à  perpétuer  les  jaloufies  ,  les  rivalités ,  la 
cupidité  des  bourguignons ,  &  l'inquiétude  des  gau-» 
lois.  Ccne  fut  donc  pas  le  plan  d'Arvandus  qu'a- 
doptèrent les  gaulois  fujeis  des  rois  viCgoths.  Loin 
qu'ils  penfalTent  comme  lui  que  toute  la  Gaule  dût 
être  partagée  entre  les  vifigoths  &  les  bourguig- 
nons ,  ils  crurent  que  c'étoit  fous  le  roi  des  francs> 
&  avec  cette  nation  qu'elle  ne  devoit  former  qu'un 
feul  empire.  Et  Clovis  bien  averti  avant  la  fin  de 
l'an  506  qu'en  faifant  laguerre  à  Alaric  ,  il  n'aoroîc 
que  fes  vifigoths  à  combattre  ,  réveilla  un  vieux  fujet 
cle  querelle  qu'il  avoir  jaiflTé  dormir  pendant  ûo  ans. 
On  peut  donc  citer  le  code  d*Âlaric  comme  ua 
«lonument  précieux  de  notre  hiftoire ,  on  peut  le 
citer  encore  comme  la,  véritable  loi  romaine ,  que 
*ietinreot  les  gaulois  méridionaux  ^  on  ne  peut  le 
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crter  comme  nous  faifant  conuoîcre  la  conditioa 
des  gaulois  qui  avoient  obéi  à  Alaxic  telle  qu'eite 
fut  fous  Clovis  &  fes  fucceflcurs.  Car  Clovis  fit  cer- 
tainement des  promeifes ,  qui  augmentèrent  le  défir 
.des  Gaulois  méridionaux  de  paiTer  fous  fa  domina- 
tion y  &  il  tint  ces  promefTes  qui  rempliiToient 
leurs  vœux  avec  d'autant  plus  d'exaétitnde  ,  qu'il 
n'acheva  point  fa  conquête  ,  &  trouva  dans  Théo- 
doric  un  rivai  dangereux  qui  le  mit  en  danger  de 
•perdre  tout  ce  qu'il  avoit    enlevé  aux  vifîgoths. 
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CHAPITRE    III. 

Examen  de  la  loi  des  bourguignons.  Corn- 
'  bien  de  claffes  elle  diftingue.  Les  grands 
ou  nobles  ,  les  médiocres  ,  ou  ingénus  / 
tant  bourguignons  que  romains  ^&  les 
inférieurs^  c'e fi  à-dire  les  curiaux  & 
plébéiens  font  les  trois  ordres  de  la 
clajfe  libre.  Les  efdaves  »  les  colons  y 
les  cohortaux^  &  les  fer fs  militaires^ 
çompofent  les  différents  ordres  de  la 
clajjè  fervile. 

V>E  ne  pat  être,  le  vœu  ni  des  barbares  ,  foit 
francs,  viflgoths,  ou  bourguignons  ,  ni  des  gau- 
lois 9  foit  libres  propriétaires  9  foit  curiaux  ,  foit 
plébéiens,  foit  nobles,  foit  militaires  ,  foit  em-. 
ployés  civils ,  foit  régiflèuis ,  foit  même  colons  , 
que  la  fervitude  proprement  dite  fut  ou  abolie 
oïl  dénaturée.  Nous  avons  vu  que  les  barbares 
avoient  des  efclaves  ,  que  les  propriétaires  en 
avoient  ,  que  les  curiaux  en  avoieni ,  que  les 
plébéiens  &  nommément  les  marchands  en  avoient, . 
que  les  colons  môme  en  avoient  ,  que  les  corn* 
merce  s*en  faifoit  dans  les  foires  &  que  la  reven- 
dication avoit  lieu  de  peuple  &  peuple  ,  pourvu 
qu^ils  fuilënt  alliés  &  obéiflent  à  un  même  fou- 
verain. 
Ce  n^toit  pas  &on  plus  rimérêt  des  princes  que 
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la  Tervltude  fût  altérée.  Ils  pouvoient  pxotégei  le 
plagiat  y  qui  enrichilToit  leurs  peuples  &  multi« 
plioit  leurs  colons.  Ce  défordre  pou  voit  être  or- 
dinaire dans  les  temps  de  trouble.  Mais  il  ne  pdu- 
voit  être  favorifé  qu'hantant  que  refciave  débau- 
ché à  un  maîtres  étranger  devenoit  l'efclave  ,ou  le 
colon  foit  d'un  citoyen  foit  du  prince  lui  -  même. 
Un  prince  juftc  s'y  oppofoit  j  quand  il  n'avoit 
d^autre  effai  que  vVappauvjir  un  ordre  au  profit  d'un 
autre  ,  les  citadins  par  exemple  au  profit  des  guer** 
Tiers  enrôlés  ou  des  libres  propriétaires. 

Les  plains  feuls  voulurent  abolir  la  fervîtude  ,  & 
quelquefois  à  leur  approche  les  efclaves  fe  mutinè- 
rent. Mais  quels  établifiements  eurent  les  ulains  dans 
les  Gaules  9  &  combien  de  temps  s'y  i^aaintinrenc. 
ils  *?  Autant  feulement  peut-être  qu'il  leur  en  fal- 
lut pour  commencer  la  dévafbation  de  la  Sologne  , 
d'où  ils  expulsèrent  les  anciens  propriétaires  ^  avec 
qui  ils  n'avoient  dû  que  partager ,  &  où  il  n'y 
eut  bientôt  plus  que  des  pacages  &  des  troupeaux 
errants  9  comme  dans  Tancienne  patrie  des  alains. 
Cétoit  alors  tout  ce  qui  pouvoit  refter  dans  un 
pays  où ,  avec  la  fervitude  ,  toute  cfifcipline  ruf- 
tique  étoit  anéantie. 

On  voit  que  je  veux  fuivre  dans  ces  recherches 
le  même  ordre  que  j'ai  fuividans  les  précédentes  9 
en  commençant  par  la  fervitude  rîgoureufement 
ainfi  appellée ,  &  remontant  declafiè  en  clailèjof- 
qu'anx  propriétaires  les  plus  éminents.  Mais  un  au-^ 
tie  ordre  doit  fe  combiner  avec  celui-là ,  fi  pout* 
unt  ils  peuvent  s'allier  enfemble.  Ce  n'efi;  plul 
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un  feul  code  que  je  dois  examiner.  C'ell:  autant» 
de  codes  qu'il  y  eut  dans  la  Gaule  de  peuples-di- 
vers qui  fe  doDDèrent  des  lo\;}c,  &  pour  éviter  la 
confufion  je  ferai  obligé  de  prendre  à  la  fois  dans 
chaque  code  tout  ce  qui  y  caraftérife  &  y  cit- 
jconfcrit  les  différentes  claiTes ,  fauf  à  écarter  tous  les 
détails ,  dont  le  répétition  ne  feroit  pas  indifpenfable^ 
•pour  les  rafTembler  dans  les'  obfervations  générales 
.que  j'aurai  lieu  de  faire  fur  cb&que  clalTe  ,  fans 
diflinâion  de  peuples  &.  df  loix  nationales. 

Je  crois  devoir  commencer  l'examen  de  ces  loix 
par  celui  de  la  loi  des  bourguignons  9  parce  que 
cette  loi  fut  celle  qui  rapprocha  le  plus  de  la  ju- 
lifprudence  purement  romaine  ,  comme  le  régime 
des  bourguignons  »  dput  les  rois  furent  toujours 
.foibles,  toujours  fubordonnés  à  l'empire  &  fc3 
officiers  ,  fut  celui  qui  reffombla  le  plus  an  régi- 
me des  rois  ofbrogoths  d'Italie  ^  &  comme  aufli 
la  partie. des  Gaules  qui  leqr  échut ,  par  fon  voi- 
finage  avec  l'Italie,  par  l'avantage  qu'elle  eut  d'à- 
voir  au  milieu,  d'elle  la  capitale  du.  ^ouyernement 
romain  dans,  les  Gaule^  ,.  par  la  contagion  des 
mœurs  d'une  grande  ville.  lemplio  d'employés ,  de 
praticiens  ,  d'aiiifans  &  de  marchands  fat  celle 
.-qui  leffembla  le  plug-  i  l'Italie. 

On  ne  trouve  dans  aucun  çod^  barbare  autant 

;de  précautions  prifes  contre,  le  i;)iagiat  &  çontte 

la  défertion  des  efckve9.  Le.titre  $ç  coniiet^t  oiaxe 

Jpix  qai  toutes  cencesttçnt  le»  eÇ^litvefli^  fvgkvj^, 

.    H  ftatuent  foit  de?  réc^pB^^enfea  pOUf  eeiui/^î  af • 
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foît  des  peines  contre  celui  quifavorife  ou  n'em- 
pêche pas  fa  faite. 

Quiconque  arrête  on  efclavè  fuyard  en  dedans 
des  provinces  appartenantes  an  rbi  des  bourguig- 
nons, reçoit  un  Ibl  du  maître  à  qui  il  le  rend. 
Si  le  fuyard' emmenoit  un  cheval ,  le  capteur  re- 
çoit en  fus  un  demi-fol  pour  le  cheval  \  â  c'é- 
toit  une  jument  ^  il  reçoit  un  tiers  de  fol.  Ces  ré- 
compenfes  étoient  doublées  fi  le  fuyard  avoic  ixÊ 
arrêté  hors  du  fort. 

Le  titré  4  avoit  déjà  prononcé  la  peine  di 
mort  contre  rembaueheur  de  l'elblave  d'autrui  ^ 
de  la  reftitotion  de  Pefclave  ,  s'il  iê  trouvoit  dani 
les  biens  de  t'^mbaucheur,  on  de  0.5  fols  pour  lo 
prix  d€  Tefclave  fi  on  ne  le  trouvoit  pas.  Le  ti- 
tre 6  ftatuoit  là  même  peine  contre  celui  qui  paf- 
foit  un  efclave.  fuyard  au  delà  do  fleuve  ,  (  foit 
le  S.hône  ,  f6k  le  Rhin,  foit  la  Saône)  fâchant 
ce  qu*il  étoit.  Si  un  ingénu  falfoit  des  lettres  à 
nn  fuyard ,  fâchant  qu^il  étoit  en  fuite  ,  ii  de- 
voit  £tre  condamné  à  perdre  la  main.  Si  un  ef- 
clave lui  en  faifoit ,  il  devoit  recevoir  300  coupi 
de  bâton  fie  t)erdre  auffi  la  main. 

Je  n'entrerai  pas  dans  un  plus  grand  détail  fui 
cette  par^e  dé  la  légiïlation  bourguignone  ,  parce 
qnil  foffit  d'avoir  montré  qu'il  y  eut  des  efclaves 
chez  eux  ,  &  qu'ils  les  regardèrent  comme  un  bien 
très-précieux  \  &  le  plagiat  comme  un  crime  très^ 
grave  9  en  quoi  ila  ne  s'éloignèrent  pas  des  prin^ 
cipes  de  la  jurifprudence  romaine  ,  qui  condam- 
noit  la  fimple  folHcitation  ,  lors  même  qu'elle  étoit 
fans  effet  »  parce  qu'elle  teudoit  à  corrompre  lea 
Tome  III.  C 
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mctWB  deTefcUve.  II  eft  d'aillears  inutile  d'exami- 
ner il  les  loîx  bourguignones  contre  le  plagUt  furent 
plus  févères  que  les  loix  romaines ,  puifqoe  ^  quand 
cela  feroit  ,  on  ne  pourroit  attribuer  cet  excès  de 
févérité  qu'à  la  polkion  des  boorgnignons ,  au  pea 
d'étendue  de  lears  pays ,  peat*£tie  i  leur  pauvreté  « 
peut-être  au  befoia  qu'avoient  d'âire  riches  .&  les 
xomaius  de  la  première  lyonnob  »  chez  qui  le  îoxe 
étoit  encore  celui  d\ittB  grande  capiule  ,  &  les 
bourguignons  devenus  les  concitoyens  de  ces  ro- 
niaîns ,  dont  ils  n'étoieot  que  les  égaux  grade  pour 
grade ,  peut-être  aulfi  au  voiûoage  des  aUins^  S'ils 
B'obéiûbient  pas  eux-mêmes  aux^bouiguigaons  dans 
le  pays  des  fécalaures  de  Valence  »  oà  il  en  étoit 
refté  une  partie  pendant  que  les  autres  avoieni  été 
occuper  un  auue  établifT^nent  entre  rOrleanois  » 
le  Berry  Se  rAuxerrols  »  pour  n'y  laifler  que  le 
nom  de  fécalaures  lean  hôtes  dans  celui  deia  SO'* 
logue  »  £t  quelques  traces  légires  de  leur  propre 
nom.  Il  étoit  impoffible  alors  qu'une  nation  fût 
puiifante  £e  même  fnbfiftât  long-temps ,  fi  elle  ne 
fdrdoit  auunt  d'efdaves  qu'il  lui  en  falloir  pour 
cultiver  fes terres.,  &  exercer  les  arts,  puifqueçe 
zi'étoit  qu'à  proportion  de  retendue  de  (es.  terres 
en  culture  &  de  la  bonté  de  la  culture ,  qu'elle 
pouveit  être  nombreafe  ,  &  que  les  prq^riétaîics 
ne.pouvoient  être  eux-mêmes  cultivateurs  ianscef- 
fer  d'être  ce  qu'ils  dévoient  être-,  citoyens,  hou^ 
nétes  &:  guerriers  belliqueux  ,  &  qu'il  ne  pouvoit 
fe  détacher  du  corps  de.  la  nation  des  anifagsr  de 
toute  ef{)èce  ,  fans  qjae  l'armée  devint  moàus  nom- 
fareufe.  Loin  que  les  provinces  occupées  par  les 
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bourguigoons  faHent  trop  peu  étendues  pour  let 
habitants  qu'elles  contenoleot  depuis  que  ce  peu- 
ple a  voit  partagé  avec  les  romains  leurs  propriétés 
foncières  ,  (^)  il  y  a  voit  encore  des  ejfam  à  faire 
dans  des  bols  reftés  communs  entre  l'ancien  pro- 
priétaire &  Ton  hôu  f  &  celui  qui  eflbrtoit  une 
portion  du  bois  commun  étoic  feulement  tenu  de 
céder  en  conte  propriété  &  fon  hôte  »  foie  romain  » 
foit  boargûignon  •  une  étendue  égale  du  mémv 
bois ,  laquelle  ceflbic  d*£tre  commune.  Nous  ver* 
rons  bientôt  que  ni  les  citoyens  opulents  avec  !• 
viffelagc  que  U  dtffe  des  bomsnea  libres  poovoit 
leur  foornir  ,  ni  le  roi  des  bourguignons  avee 
Tannée  que  lui  compofoient  les  hommes  libres  unt 
romains  que  bourguignons  p  ne  fe  croyoient  pat 
iflèz  pniJants. 

Mais  d'une  autxe  côté  la  cI^flTe  des  plébéiens  n» 
foornilToit  pas  elle-mime  aflez  d'artifaus ,  09  plu- 
tôt il  continuoit  d'exifter  dans  ce  royaume  ,  dont 
Lyon  étoitia  capitale,  un  genre  de  richeflesdont 
les  romains  avoîent  bien  connu  le  prix ,  des  ef- 
claves  habiles  dans  les  arts  &  les  exerçant  pour 
le  compte  de  leurs  msStres. 

Sons  le  titre  du  meurtre  des  efclaves ,  (^)  nous 
tifons  que  fi  quelqu'un  foit  romain  ,  foit  bour- 
guignon tue  un  efctite  qui  foit  ouvrier  en  or  & 
sit  été  reçu  maître  en  cet  art ,  il  payera  150  fols 
ta  maftre  d'un  efcleve  aoffi  précieux.  Que  celui 
qoi  aura  tué  un  ouvrier  en  argent  ,  payera  100 
fols  à  fon  mahre.   50  fols  feulement  pour  Too* 

(a)  TU.  13.    (.*)  Ti$.  10. 
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\rier  en  fer,  &  40  fols  poux  le  charron  ou  char- 
pentier. 

Si  Tefclave  tué ,  foit  romain  foit  barbare  ,  car 
31  n'y  avoit  point  de  différence  de  Tun  à  Vautre, 
n'avoit  été  que  laboureur  ou  porcher  ,  il  n'étoit 
dû  que  30  fols  à  fon  maître. 

Il  faut  le.  dire  ,  à  la  honte  peut-être  des  bour- 
guignons ,  dont  la  fortune  ne  doit  accréditer  au- 
cune de  leurs  maximes,  ils  mirent  à  plus  haut 
prix  Tefclave  orfèvre ,  que  Tefclàve  kJritarc  de  na* 
iion  qui  avoit  été  reçu  par  fon  maître  miniflérial 
ou  expéditional  ^  &  qu'ils  n*évàluèrent  qu'à  55 
fols.  Je  me  bornerai  ici  à  dire  fur  cette  claflë  d'*ef- 
claves  que  c'étoient  ceux  que  les  prapriétaires  , 
foit  romains  foit  bourguignons  ,  faifoient  officiers 
de  leurs  maifons  ,  ou  qu'ils  armoient  *  pour  s'en 
faire  fuivre  dans  les  expéditions  militaires. 

J'ajouterai  ,  peut  -  être  encore  i  la  honte  des 
bourguignons,  que  leur  loi  (^d)  m'ettoit  prefque 
de  niveau  avec  les  ingénus  de  toute  nation,. qui 
compofoient  )&  peuple  gouverné  par  les  rois  bour- 
guignons ,  qu'elle  mettoit,  dis- je  ,  de  niveau 
avec  les  libres  propriétaires  l*efçlave  du  roi ,  mais 
c  elui  «^là  feulement  qui  était,  barbare  de  nation  ^  & 
qu'elle  prononçôit  la -peine  de  mort  contre  qui- 
conque Tauroit  tué. 

Obfervons  néanmoins  xjue  cette  égalité  n'avoit 
lieu  que  dans  le  cas  où  il  n'y  avoit  point  de 
compofiùi^n.  Or  la  compofltion  étoit  de  droit  toutes 
les  fois  «ju'il  étoit  prouvé  que  le  meurtre  avoit.  été 
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commis  dans  un  accès  de  colère  provoqué  par  quel* 
que  affront  »  &  en  ce  cas  le  meurtrier  étoic  forcé 
de  payer  aux  parents  du  mort  la  moitié  de  fou 
prix,  favoir  150  fols  pour  la  moitié  du  prix  da 
grand  nobU  ^  100  fols  pour  la  moitié  du  prix  du 
médiocre ,  faifant  partie  du  peuple  du  roi  &  75  fols 
pour  la  moindre  perfonne.  Mais  û  la  compolition 
n'étoit  de  droit  que  dans  ce  cas  ,  elle  pouvt)ît 
avoir  lieu  dans  tous  les  cas  &  il  étoit  reulemcnc 
défendu  aux  Juges  de  forcer  les  parties  à  la  corn* 
pofithn  pour  recevoir  du  moins  i  ce  titre  quelque 
préfent ,  s'il  leur  étoit  défendu  d'en  recevoir  pour 
les  jugements  de  rigueur. 

Mais  revenons  aux  efclaves  d'une  clafle  moins 
privilégiée.  Car  celle  dont  nous  venons  de  parler 
méritera  une  attention  particulière. 

Les  efclaves  artifans  (a)  n'étoient  d'un  ^\  haut 
prix,  les  orfèvres  en  particulier  n'étoient  d'un 
prix  égal  à  celui  des  moindres  perfonnes  ,  que 
lorfqu'ils  avoientété  reçus  publiquement  pour  exer- 
cer leur  art,  &  un  maître  pouvoir  faire  recevoir 
fon  efclave  orfèvre,  argentier,  ouvrier  enfer,  ou-, 
vricr  en  airain  ,  cordonnier  ,  tailleur  ;  ou  plutôt 
il  pouvoit  le  faire  recevoir  eii  tout  autre*  métier , 
mais  la  loi  ne  parle  i que  de  ceux-là  parce  qu'elle 
en  fait  le  dénombrement  en  vue  de  la  fureté  pu- 
blique ,  &  que  ce  n'étoit  qu'à'  de  pareils  artifans 
qu'elle  fuppofoit  quel'on  pût  confier  des  effets  deprix. 

Or  dans  le  cas  où  un  maître  après  avoir  fait  rc- 
f onnoître  publiquement  fon  efclave  artifan  en  l'oa 
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de  ces  métiers ,  lui  avoit  permis  de  Inexercée ,  it 
TeTclave  venoit  à  détourner  la  matière  qu^il  avoic 
reçue  poux  l*ouvrager ,  fon  maître  étoit  tenu  de 
fatisfaiie  poux  lai ,  ou  9  s'il  i'aimoit  mieux ,  il  de- 
Toit  faire  ceffion  de  &  perTonne. 

C'étoic  une  exception  à  la  règle  générale  éta- 
blie par  la  mémo  loi  pour  rendre  inutile  la  jutir- 
prudence  û  compliquée  des  romains  ,  touchant  le 
pécule  &  la  garantie  du  maitre  pour  fon  efclave. 

Cette  règle  étoit  que  fi  quelqu'un ,  foit  bour- 
guignon 9  foit  romain  prâtoit  de  l'argent  ii  un  ori- 
ginaire, ou  à  un  efclave  fans  le  confentcment  de 
fon  maître ,  il  perdoit  fon  argent. 

Ce  feroit  Toccafion  de  parler  des  colons  9  cléfig- 
nés  ici  fous  le  nom  d*origtnatres.  Mais  avant  de 
quitter  la  clallè  des  efclaves  proprement  dits  je  dois 
dire  un  mot  des  affranchifTements. 

Les  bourguignons  avoient  fans  doute  amené  des 
efclaves  avec  eux  &  foit  que  ce  fut  un  ufage  an- 
cien chez  eux  •  foit  que  les  malheurs  accablant^ 
qu'ils  avoient  éprouvés  dans  les  Gaules  &  Texem- 
ple  des  romains  leur  euilènt  fait  adopter  cette  ma- 
nière de  réparer  leurs  pertes  >  ils  afifrancbilToient 
pour  la  guerre  &  pour  l'égalité. 

Ce  fut  fans  doute  parce  qu'ils  avoiect  eux- 
mêmes  un  aflbz  grand  nombre  d'efclaves ,  &  que 
les  propriétaires  romains  avoient  plus  de  terres  que 
d*efclaves  dans  les  provinces  où  on  leur  donna  des 
établiilèments ,  &  qu'il  fut  convcnii(tf)  que  ceux- 
ci  céderoient  aux  bourguignons  ,  c'eft-idirecha- 
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can  à  fon  hâte ,  le  tiets  fealement  de  fès  efcla- 
ves ,  êcles  deux  tien  de  fes  terres  ,  k  ^exception 
âes  bois  ^  dont  ia  moitié  devoit  appartenir  aux  ro- 
mains y  It  des  courts  Se  vergers  dont  la  moitié  &u({i 
derât  leur  refter.  Il  eft  peu  vrairemblable  que  ce 
foit  de  ces  erdavcs  donnés  aux  bourguignons  avec 
les  tenes  que  les  romains  leur  cédèrent ,  qu'il  foil 
queftion  dans  la  loi  fur  les  affranchinements ,  pulf* 
qtie  ce  dévoient  être  des  colons  qu'on  n'affcanchif- 
foit  pas  ,  &  que  Ton  pouvoit  feulement  mettre 
hors  de  fa  poëte  avec  leurs  colonies.  Et  il  eft 
d'autant  plus  certain  que  telle  dut  être  la  loi  chez 
les  bourgujgnons*(tf) ,  que  ceux-ci  ne  poflëdant 
les  terres  des  romains  que  far  droit  d'hofpitaliti 
Us  ne  dévoient  x>as  même  fe  mâier  des  procès  que 
leurs  hôtes  pouvoient  kvoir  avec  d'autres  romains 
pour  raifon  des  biens  dont  ils  pofTëdoient  leur  p';rt 

\  ce  titre  9  &  qu'il  ne  leur  étoit  jpcxmis  d'être  par- 
tie dans  un  procès  de  cette  nature  que  dans  le  cas 
où  ils  poiTédoieut  une  terre  entière  garnie  de  ^% 
ferfSf  à  titie  de  libéralité  publique  »  auquel  cas  ils 
dévoient  plaider  fait  en  demandant  ^  [oit  en  défen- 
4ant  félon  le  droit  romain .  Les  biens  cédés  ou  donnés 
aux  bourguignons  ,  avec  les  colons  en  tairant  par* 
tie  9  que  leur  code  appelloit  mancipia  comme  |q 

'  plupart  des  loix  romaines  »  étoient  donc  régis  par 
le  droit  romain  en  tout  ce  qui  intéreflbit  leur  na- 
ture êe  leur  intégrité ,  &  dès-lors  ils  ne  pouvoient 
pas  les  dégarnir  en  affrànchiflànt  leurs  colons.  C'é- 
toient  donc  leurs  efclaves  domeftiques-,  foit  qu'ils 
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fudènt  barbares  ou  non  ,  qu^ils  pouvoieiit  affran- 
chir. Mais  jufqu'au  temps  de  Gondebaud  il  fut  aC- 
fez  ordinaire  aux  bourguignons  de  révoquer  leuis 
affranchi  dcmencs  &  ce  fat  ce  prince  qyii  le  .premier 
fbatua  qu'ils  ne  pourroient  les  révoquer  que  d^nt 
le  cas  où  l'affranchi  auroic  été  convaincu  en  jaf- 
tic3  d^avoir  grièvement  manqué  à  l'auteur  de  fa 
liberté  ,  &  encore  reflreîgnic-il.  ce  drœt  à  cet  uni- 
que patron,  (a)  Car  l'héritier  de  celui  par  qui  un 
efclave  a  voit  été  affranchi  ne  pouvoit  entamer  au- 
cune conteftation  avec  Taffranchi  de  fon  père  que 
de  la  même  manière  dont  il  auroit  attaqué  ua  in- 
génu. 

Celte  jurifprudence  fe  rapprochoit  beaucoup  de 
la  jurirptudence  la  plus  moderne  des  romains.  Mais 
il  paroît  qu'un  affranchi  ne  pouvoit  s'en  prévaloir 
qu'autant  qu'il  avoit  trouvé  un  chemin  pour  s*em 
sller.(b^ 

Or  il  ne  trouvoît  ce  chemin  qu'en  donnant  ïa 
fols  à  fon  maitre  pour  avoir  la  permilfîon ,  comme 
c'étoit  la  coutume  ,  d'aller  oà  il  voudroit ,  &  eu 
recevant  un  tiers  des  romains.  Car  s'il  n'avoit  ni 
donné  les  ii  fols  ni  reçu  un  tiers  ,  il  falloit  qu'il 
fût   réputé  faire  partie  de  la  famille  de  fon  maître; 

Au  défaut  d'un  nombre  fuffîfant  d'ingénus  un 
affranchi  (c)  pouvdtctre  appelle  comme  témoin, 
droit  qui  n'étoît  pas  au  -  deffus  dé  celui  dont 
jouiifoient  les  efclaves  du  roi  ,  ce  que  fans  doute 
il  faut  entendre  de  fes  efclaves  barbares  ,  &  peut- 
être  de  fes  fujets  fifcsux  &  nullement  de  fes'efcla- 
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VOS  domaniaux ,  qui  n'étoient ,  corome  ceux  des 
autres  propriétaires ,  que  des  colons  oc  des  inqui- 
lins.  Les  colons  Qa)  étoicRt  fans  doute  les  mê- 
mes qui ,  dans  le  titre  du  meurtre  des  cfclaveg, 
étoient  qualifiés  de  laboureurs  &  évalués  comme 
les  porchers  à  30  fols,  foit  qu'ils  fuflônt  barbares. 
ou  romains.  Nous  ne  faifôns  point  injure  aux  co-. 
Ions  du  fort  boujguignon  en  les  rapprochant  aind 
des  efclaves. 

Une  loi  do  code  bourjgui  gnon  ,'  (^)  qui  fait  tout 
le  titre  6  des  efclaves  &  originaires  attaqués  cri* 
fmnellement  y  ne  les  met  pas  \  une  plus  grande 
diftance  des  efclaves.  Elle  ne  veut  pas  que  le  maî- 
tre ,  fojt  romain  foit  bourguignon  ,  de  Tefclave  ac- 
cufé  foit  obligé  de  faire  le  ferment  ni  pour  l'efcla- 
ve  ,  ni  pour  P originaire  ^  mais  elle  ordonne  que 
Ton  évalue  l'efclave  ou  colon  accufé  &  qu'on  en 
remette  le  prix  au  maître  de  l'efclave  ou  colon  ac- 
cufé ,  ou  qu'on  lui  donne  un  autre  ferf  (  manci- 
pium^  de  môme  valeur.  Qu'enfuite  l'accufé  foit 
livré  au  juge  pour  être  mis  à  la  torture,  ^Que  s'il 
"aveue  le  crime  ^  il  foit  mis  à  mort ,  &  î"on~maî- 
tre  oblige  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu.  Que  s'i*-' 
ne  Ta  voue  pas ,  il  foit  rendu  à  fon  maître  ,  qui 
gardera  en  outre  ou  l'efclave  vicaire  ou  l'argent 
qu'on  lui  aura  donné  pour  la  torture  de  fon  ef- 
clave  innocent, 

C«  n'eft  là  à  bien  des  égards  qu'un  extrait  des 
pandeftes  fut  cette  même  matière ,  mais  avec  cette 
différence  que  dans  la  compilation  romaine  on  ne 
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diflingue  point  le  colon  de  Tefclave ,  au  lieu  qpc 
le  code  bourgoigaon  nous  apprend  qo'à  cet  égard 
le  colon  étoit  en  la  poece  de  fon  maitre  comme 
Tefclavc  domeJBkique. 

C'étoit  encore  la  jurifpradence  romaine  qoe 
fuivoi-t  Gondebaud  ,  (a)  lorfqu'il  ftatuoît  que  Pac- 
teur  ou  le  colon  qui  auroit  celé  un  aubain  y  ea 
ne  le  préfentant  pas  au  juge  dans  les  fept  jours 
de  fon  arrivée,  reçût  300  coups  de  bâton,  tan- 
dis que  le  propriétaire ,  s'il  étoit  coopable  00  cotïl- 
plice  du  recélement  &que  Taubain  fe  trouvât  être 
m  fuyard  ,  en  étoit  quitte  pour  payer  trois  fois 
la  valeur  de  l'efclave.  C'eft-à-dire  que  la  baftoa- 
nade ,  félon  cette  loi  &  beaucoup  d'autres  ,  étoic 
le  fupplice  fervile  chez  les  bourguignons  comme 
chez  les  romains  ,  celui  du  colon  comme  celui 
de  Tefclave  ,  &  celui  de  Taâeur  ou  régUTeur  ^ 
comme  celui  du  colon* 

On  faifoit  cependant  l'honneur  auxaâeurs  des  pof* 
fei&ons  royales ,  (^)  d'élever  le  prix  que  leur  roear- 
trier  volontaire  devoit  en  payer  à  la  fommede  1 50 
fols  ,  qui  étoit  le  prix  entier  des  moindres  per^ 
fonnes.  On  faifoit  auffi  cet  honneur  aux  aâëurs 
des  particuliers  d'élever  leur  compofition  à  100 
fols.  Mais  n  un  efclave  étoit  le  meurtrier  ,  il  étoit 
mis  à  mort. 

.  Au-deflus  de  ces  clafles  ,.  mais  très -peu  au- 
dcfTos ,  ainû  que  le  témoi^e  le  titre  qu'on  donne 
à  ceux  qui  la  compofoient  ,  étoit  la  clafTe  des 
wntifcalces  ,  (c)  c'eft: à-dire  des  fag&s  efclavcs.  La    - 
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loi  9  qui  noos  les  montre  chez  les  bourguîgooDf  » 
nous  apprend  aaÉ  qui  iU  ôtoient.  )$Ue  fut  fake 
fur  les  plaintes  des  comtes  (  tant  roroains  que 
bourgoignons  )  qui  reprifentérent-que  dans  le  peu- 
ple ,  il  y  avoit  des  hommes  affez  hardis  pour  bat- 
tre les  ferviteurs  du  roi  (  pueras  noftrçs  )  qui  étoienc 
chargés  d'exécater  les  jugements  ^  d'exiger  lesamea- 
des  y  &  ponr  leur  arracher  les  gages  qu'ils  pie* 
noient  par  ordre  des  cçmt;es.  Pour  arrêter  ces  ioi- 
folences  on  ftatua  que  chaque  côpp  qui  ^T<>it  ét^ 
donné  à  un  wittifcalpe  feroit  compofé  ^  fols  au 
lieu  d'un  fol  qu'on  ^a^roit:  .cpmpofé  à  Jdn  jautre^ 
&  que  de  chaque  gage  qo'on  leur  adroit  enlevé  i 
on  payeroit  trois  fois  la  valeur.  Les  femmes  md«- 
ma  qui  auioienc  maltraité  les  wivtifis^lçes  n'étoicnt 
point  exceptées  de  la  loi;  mais  elle  menaçpit4'0A 
traitement  rigoureux  ces  mêmes  (eryiceurs  4u  roi , 
s'ils  outre-paflbient  les  ordres  des  Juges. 

Il  eft  impodible  de  méconnQÎtre  dans  ces  faget 
efclaves  ,  dans  ces  ferviteurs  du  roi  .9  les  cohor« 
taox  9  les  appariteurs  ,  ou  l'office  du  roi  {>atric« 
qui  gouvcrnoit  la  province  lyonnoife  çomm^  i^* 
teur ,  en  même  temps  qu'il  commandpit  les  bour- 
guignons confédérés  ,  avec  le, titre  de  roi  fc  Ic^ 
romains  avec  les  droits  de  comte  militaite. 

Les  dénominations  que  la  loi  donne  à  ces  co- 
hortanx,  indiquent  le  lien  fervitequi  lesattaçhoic 
à  leur  offce  ,  &  ne  leur  laiflbit  pas  l'écla^  d'une 
liberté  entière  2r  abfolue.  C'étoient  des  ferviteurs 
liés  à  leur  condition  &  dont  l'état  étpit  au  pouvoir 
du  roi  I  qui  avoit  droit  de  l'améliorer  ^  de  l'em- 
pirer ,  comnie  fous  le  régime  impérial  on  l'amé- 
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lioroit  en    déliant  les  cohortaux  de  leur  collège . 
pour  leur  donner  une  liberté  parfaite  j  &  coxnnid 
on  le  détérioroit  en  leur  fixant  lenr  domicile  dans 
une  ville  &  en  les  y  agrégeant  à  la  cour.  . 

Voità  déjà  cinq  claffes  vraiment  romaines  qne 
sons  trouvons  che;:  les  bourguignons  9c  toutes  ré- 
gies par  les  loix  romaines  y  la  clalTe  des  efclares 
ddmeftiqnes  ou  citadins  ,  la  claffe  des  efciave» 
luâiques  on  colons  »  la  claiTe  des  efclaves  minif- 
téiiaux  ou  e^péditionaux ,  au  niitien  ,  maisau-def- 
fus  de  laquelle  s*élévettt  un  peu  lesTégilTéurs  tant 
do  roi  que  des  propriétaires  particuliers  ,  la  clallê 
des  efclaves  barbares  du  roi  &  enfin  Hsi  claffe  des 
(âges  efclaves  ,  des  ferviteurs  o^  des  cohortaux  da 
roh 

Mais  rien  de  tout  cela  n'eft  encore  le  peapfc 
du  roi ,  celui  pour  lequel  il  règne.  La  preuve  ea 
tA  dans  ces  paroles  do  titre  a  ,  à  quelqu'un  tua 
un  homme  ingénu  (h  notre  peuple  »  de  quelque  na* 
lion  qu*ilfoit ,  ou  un  efciave  du  roi  ,  maisjeulement 
baràare  de  nation.  L'efclave  du  roi^  qui  tient  te 
premier  rang  dans  la  claffe  fervile  ,  n*e(l  donc 
déjà  plus  membre  du  peuple  du  roi.  Mais  lorfque, 
pour  les  meurtres  provoqués  par  une  rixe  ,  la  loi 
ordonne  la  compofttioh  pécuniaire ,  payable  aux 
parents  du  mort  félon  fa  qualité  (  &  non  plus  félon 
la  qualité  du  meurtrier  ,  comme  dans  le  cas  od 
elle  prononçoit  la  mort  de  celui-ci  &  le  mettoic 
par  conféquent  dans  le  cas  de  fe  racheter  félon  fa 
qualité  )  lors  ,  dis^je ,  que  la  loi  ordonne  la  corn* 
pofition  ,  combien  de  qualités  diftingne  - 1  -  elle  ? 
Trois  feulement ,  parce  qu'il  n'y  a  que  trois  or* 
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ères  au-deifas  de  la  véritable  fervitude:  Le  pre- 
mier comprend  les  optimats  ,  &  les  nobles.  Le 
fécond,,  qui  fait  encore^  partie  da  ptupU  ,  eft 
coropofé  desmédhcres.  Letroifième,  qui  n'en  fait 
déjà  plus  partie  eft  celui  des  moindres  pcrfinncs  , 
qui  comprend  les  efclaves  barbares  du  roi  ,  lef- 
quels  ne  font  plus  du  peuple  &  dont  la  compo- 
fîtîon  auroit  été  oubliée  dans  ce  titre  il  elle 
n'écoit  pas  la  même  que  celle  des  moindres  per* 
formes^  la  même  encore  que  celle  des  rt'gilfeai» 
du  domaine  royal. ^  la  compo/liion  de  150 
fou?. 

Mais  qpi  étoienc  les  moindres perfonnes?  La  ré- 
ponfe  à  cette  queftion  eft  dans  le  titre  a6  qui 
leur  donne  une  qualification  déjà  nûtie  dans  les 
loix  romaincè. 

Si  quelqu'un  par  quelque  accident  que  ce  foit 
fait  tomber  une  dent  à  un  optimat  bourguignon  , 
ou  à  un  noble  romain  ,  qu'il  foit  contraint  à  lui  payer 
15  fo!s. 

S*il  en  élit  toniber  une  à  quelqu'une  des  moin^ 
dr es  pcrfinncs  ingénues  tant  boùrgulgnoner^ue  rtk* 
maines ,  qQ*il  compofe  dix  fols  ;  iî  à  quelqu'une  des 
perfinues  inférieures  5  fols. 

Entre  ces  perfonnes  inférieures  ne  font  comptés 
ni  les  affranchis  «  à  qui  on  ne  compofe  que  3  fols 
dans  le  même  cr.s  ,  ni  les  efclaves  ,  aux  maîtres 
defqucis  ("  &  non  à  eux-mâmes)  on  ne  compofe 
gue  9  fols. 

Mais  les  inférieurs  ,  dans  les  loix  romaines  , 
dont  le  Hyle  eft  en  tout  celui  de  la  loi  des  boor^ 
soignons  /  font  Us  cuiiaux  k  les  autres  plébéiens 
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des  cités*  Ce  font  donc  encore  ces  mêmes  ca« 
riaax  &  ces  mômes  plébéiens  ,  avec  les  efclaves 
barbares  du  roi  «  que  la  loi  de  Gondebaud  com- 
prend fous  la  dénomination  de  moindres  pcrfinutût 
on  de  perfonries  inférieures. 

S'il  en  étoit  aatrement  les  plébéiens  des  villes  ou 
aoroient  été  oubliés  ou  auroient  été  compris  fous 
la  dénomination  des  médiocres  ,  foU  boargaigoons 
foit  romains  au-defibs  de  laquelle  il  n'y  avok 
<)ue  les  optimats  &  nobles  romains ,  ce  que  per* 
fonne  déformais  ne  pourra  foutenir  de  bonne  foî, 
ou  auroienc  été  compris  dans  la  clalTe  des  efcla* 
ves ,  ce  que  moi-même  je  fuis  trés-éloigné  de  fca^ 
tenir. 

Dlra-t-bn  que  les  rois  Bourgaignons  p'ayoieuic 
point  des  cités  dans  leur  dépendance»  Gondebaod 
data  de  Lyon  ,  la  loi  des  bourguignons  qui  de  faa 
nom  a  pris  celui  de  loi  gombette  ,  &  qui  ne  fut 
pas  te  loi  primitive  de  ce  peuple  &  de  fon  fott  » 
qui  même  n'abrogea  p»s  la  loi  iincienne  que  ngus 
n*àvons  plus ,  mais  la  corrigea  pour  la  rendre  plus 
favorable  aux  romains.    Et   cette  loi  elle- mênie 
dans  fon  préambule  fuppofe  que  pluûeurs  cités 
obéiiToient.à  Gobdebaud.  Car  dans  Le  dénombre- 
ment qu'elle  fait  des  juges  auxquels  elle  défend  de 
recevoir  des  prcfents  après  les  optimats ,  les  com-^ 
tes  I  les  confeillers  ,  les  domeftiques ,  les  maires 
de  la  maifon  du-  roi  C  ou  de  fon  domaine  )  -les 
chanceliers  ,  elle  nomme  les  comtes ,  tant  bour- 
guignons que  romains  des  cités  &  des  cantons.  Ain£ 
non-feulement  il  y  eut  des  cités  fous  la  domina* 
tion  des  rois  bourguignons  ^  mais  ces  cités  eureat 


des  pârjbnnts  en  France ,  &c.      63 

leurs  comtM  comme  eo  Italie  fots  les  rois  oftm* 
goths  5  &  ces  comtes  fareoc  différeuu  de  ^ox 
qui  régifToieot  les  caotons  ,  ce  qoi  ne  tut  pas  une 
nouveauté.  Ce  qu^il  y  eut  de  nouveau  ,  mais  eti 
Italie  comme  dans  les  Gaules  fut  qu'on  fobftitoa 
giaéraiement  le  titre  d'honneur  qui  ôtoit  celai  de 
comte  y  au  titre  de  l'office  &  qu'ainfî  00  appella 
comtes  les  préfets  des  cantons  »  ou  les  pagarqoes 
comme  on  les  avoît  aoffi  appelles  do  temps  des 
eaipercurs. 

Maïs  s'il  y  eût  des  cités  diftii^poées  des  cantons 
daos  le  royatune  4e  Boofgogne  ^  des  caetoos  9  di**' 
}t  qu'habitaient  k  quecom^oToiept  néGeflairement 
les  propriétaires  romains  ,  Sl  leocs  JiAtes  les  pro- 
priétaires boorguignons  «  commem  fesoit-iipoffible 
qu'on  «ut  oublié  le»  pléb^ïens  dea  villes  ^  lorf- 
qa^on  n^'ooblîoit  ni  les  efclnves  »  ni  les  af- 
franchis dans  les  loix  qui  régloient  les  compo- 
iition^  pour  homicide  ^  on  pour  vioiiences  per* 
fonnellcs  ? 

On  ne  trouve  point  d'autres  loix  qui  concov» 
sent  ces  Citadins  «  on  n'en  trouve  aucune  qui 
ioit  relative  à  lenr  état.  C'eft  qn'on  n'y  toucha  pas 
pendant  loug«temps9  les  rois  bourguignons,  n'eu« 
lent  pajs  même  radmîniftration  des  domaines  impé^^ 
liaux  dont  i'emperenr  leur  avoit  cédé  le  revenu. 
Celui-ci  le  faifoit  adtniniftrer  par  (es  domcftîqutt 
comme  en  Orient  ce  fut  l'empereur  qui  ût  admi- 
niftrer  par  fes  domcftique^  les  domaines  affigoés  à 
plniieurs  rois  ofttogoths.  A  combien  plus  forcerai* 
fon  le  régime  des  cités  &  l'état  des  habitants  dut-il 
refter  fous  la  direâion  des  pré&tss  da  fié^toire^fc 
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de  leurs  vicaires.  Mais  puifque  nous  avons  fait  cei 
remarque  ajoutons  qQ'aulIî  io»g*cemps  que  les  p 
bourguignons  n'eurent  point  radmiaiftraiion  dad 
maine  public  ,  ils  ne  purent  en  aliéner  aucune  part: 
&  que  c'eft  fans  doute  à  cette  époque  qu'eft  réli 
tive  une  loi  de  Gondebaud  (a^  qui  porte  que  ce 
là  doivent  refter  libtes  ,  qui  furent  libres  fous  ft 
tuteurs  de  royale  mémoire  ,  Oibica ,  Godomat'; 
GiÛAhan  ,  Gundabar ,  fous  fon  père  f  &  fous  fc 
oncles  j  mais  que  quiconque  de  leur  temps  fat  fu-^ 
jet  à  la  fervitude  ,  doit  refter  en  fon  doiàaine». 
Il  ne  nomme  ni  Cbilperic  ,  maître  de  la  milice  Ae; 
roi  des  bourguignons  au  temps  de  Sidoine  ApolU->» 
naire  (k)  ,  ni  Sigifmer  fils  de  Cbilperic  ,  peut-  être 
parce  que  ce  fut  à  Cibica  que  commença  une  ère 
nouvelle,  après  qu'il  fe  fut  emparé  des  domaines^ 
&  fe  fut  attribué  le  droit  de  faire  des  affrancliifle- 
ments  ,  &  de  donner  des  terres  domaniales  ausl 
bourguignons ,  qui  jufqu'alors  n'avoient  pu  en  te^  \ 
nir  que  de  la  largcjje  publique  y  mais  qiii ,  du  mo-*^ 
ment  oà  il  leur  avoit  été  fait  une  pareille  concef*  • 
fion  ,  n'avoient  pas  dâ  prendre  le  tiers  des  efclaveSf- 
ni  les  deux  tiers  des  terres  dans  le  lieu  oà  Vkofpî* 
talîté    leur   avoit   été    déléguée  ,  de    qui     depuis 
foit    en   demandant  ,   foit    en    défendant    dans 
leurs  caufes   réelles   durent  fuivre  le  droit  ro- 
maine * 

Il  efl:  donc  démontré  que  la  révolution  particn-* 
lière  qui  mit  quelques  provinces   de  la  Gaule  an 

(«)  TU.    3. 

(Ji)   SUttt.  ^loll,   m,  4,   ep.    fto. 
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poavoir  des  bourguignons ,  n'y  clvjngea  rien  Qi  à 
h  nature  des  biciis,  m  à  l'eut  des  perfonues  te 
qae  tout  à  cet  égard  coiuiaua  d'y  être  régi  comme 
ivanc  la  révoluiion  conrormément  auK  loix  romai* 
fl«  combiDées  avec  k$  loix  &  les  coûtâmes  de  U 
lauoî]  gauloife. 


*■.     .>- 
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CHAPITRE    IV- 

Hxamm  de  la  loi  des  vîfigoths  relative-^ 
ment  à  Vétat  des  perjbrmes  &  à  laâ^^ 
férence  des  conditions.  On  trouve  chei 
eux  des  grands  &  hommes  très  •  puif^ 
fantSn  des  ingénus  de  race ,  goths  & 
romains  ^  inférieurs  à  ceux  -  m  9  dont] 
r ingénuité  eft  noblejje^  des  affranchis\ 
dont  la  liberté  en  vieillijTant  devient^ 
noblejjfe ,  mais  refle  audejjàus  de  pin-* 
génuité  d'origine^  des  Jerfs  fipiauX] 
gui  ont  des  domaims  cf  efclaves  6H 
n^en  font  pas  propriàaires  ,  des  cw- 
riaux  &  plébéiens  qui  pofsèdent  com- 
me  les  ferfs  fifcaux  «  s'ils  ne  le  (ont 
pas  eux-mêmef^  des  affranchis  non  idoiÀ 
nés  qui  font  des  payfàns  ou  des  affranr 
chis  [ans  propriété  ,  &  enpi  des  c(h 
Ions  &  des  efclaves. 

X^Es  Yîfigoths,  comme  les  bourguignon^  s'éta* 
blirent  dans  les  Gaules  fous  Tautonté  des  erope* 
leurs  romains,  qu'ils  rerpcâèrent  long-temps,  & 
auxquels  ils  prétendirent  fî  peu  fouftraire  les  pro- 
Tînciaux  gaulois  qu'ils  n'empêchèrent  pas  les  pré- 
fets du  prétoire  d'exercer  ,  dans  les  provinces  de 
leur  fort  ^  l'autorité  qui  leur  appartenoit  dans  les 
provinces  où  il  n'y  avoit  point  de  barbares.  Tout 
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ce  qui  pou  voit  étie  retenu  de  Tancien  régime  tefbk 
éxmc  en  vigueur  dans  les  provinces  occupées  par 
les  vifîgoths  &  c^eft  peut-être  la  raiibn  d'une  dtf * 
férence  très-remarquable  qu*il  y  eut  entre  les  vi- 
figûtbs  établis  dans  les  Gaules  &  en  fifpagne  ,  .fc 
les  oftrogoths  établis  depuis  «n  Ifalie.  Quand  Théo- 
doric  entreprit  de  conquérir  ritalie  fur  OdoacrOf 
Tempereuf  d'Orient  lui  avoit  cédé  tous  les  droits 
de  i'cnspire  à  l'exception  feulement  du  droit  de 
^te  des  loix  nouvelles.  Si  donc  en  donnant  des 
jougs  de  terre  ou  millèaes  aux  goths ,  il  fe  ré- 
fervoit  le  canon  de  ces  millènes  comme  Tavoient 
payé  les  propriétaires  romains  &  comme  ils  conts- 
auoient  à  le  payer  pour  ce  qui  leur  reftoit  9  c'é- 
toit  à  fon  profit  &  pour  fe  mettre  en  étatdefou« 
tenir  fa  dignité  quMl  impofoit  aux  oftrogoths  cette 
loi  dure  &  qui  leur  répugna  toujours.  Mais  hné- 
ceffité  de  maintenir  un  gouvernement  vicieux  & 
qu^il  ne  lui  étoit.pas  permis  de  changer  ,  le  fit  paf- 
fer  par  defius  cette  répugnance  ,  ainfi  qu'il  nous 
l'apprend  lui-même. 

Les  rois  vifîgoths  ,  avec  des  droits  moins  éten- 
clus^  eurent  aufli  infiniment  moins  de  charges  à 
(apporter ,  &  il  n*eft  même  pas  fans  vraifemblancer 
qu'on  ne  leur  afiigna  ,  pour  en  jouir  eux-mêmes , 
que  les  domaines  impériaux  &  non  le  produit  du 
canon  quiiè  portoit  dans  la  caifTede  la  préfeânre. 

Ils  n*eurent  donc  ni  rmfon  ni  peut-être  d'inté- 
rêt à  empêcher  que  les  vîfigoths  ne  fuflent  traités 
comme  c'étoit  Tulage  alors  de  traiter  les  lètes  pu 
liaxbates  confédérés  ,  ,c'eft-à-dire  qu'on  ne  leur  ac- 
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cordât  rimmunité  de  leurs  forts  qui   leur  fut  ca 
effet  accordée.  Ces  forts  étoient  pour  chaque  hôte 
des  deux  tiers  des  biens  fonds  de  l'hôte  romain, 
à  qui  on  Tavoit  délégué,  La  preuve  de  ce  fait  eft  : 
daus  uqe  loi  du  code  vifigoth  ,•  (a)  qui  enjoint  à  ' 
tous  juges  &   officiers  du  prince  d'ôter  aux  gotha  \ 
&  de  rendre  aux  romains  toute  &  telle  partie  de  j 
leurs  tiers  que  les  premiers  pourroicat  s'être  appro-'j 
priée  afin  que  rien  n$fûtpirdu  pour  lefijc.  ' 

Mais  enfin  les  rois  vifîgoths  réuffirent  à  fe  Eaire 
reconnoître  autocrateurs  dans  leur  fort  ,  à  s'y 
approprier  toute  la  chofe  publique  à  ce  titre,  &à; 
i*y  rendre  feuis  &  uniques  légillateurs  fans  aucune j 
dépendance  de  l'empire.  Ce  fut  Tempereur  Nepos] 
qui  ,  par  un  traité  honteux  ,  confomma  ainG  le' 
démembrement  &  de  Tempirc  &  des  Gaules  en  par« 
ticulier. 

Dès-lors  cependant  tout  étoît  ancien  ,  tout  avoit 
pris  force  de  coutume- dans  Tétat  des  gotbs  &des 
romains ,  dans  leurs  rapports  entre  eux  ,  &  dans 
la  manière  dont  les  premiers  jouiiToient  de  leurs 
biens ,  laquelle  ne  pouvoit  être  différente  de  celle 
dont  les  romains ,  leurs  auteurs ,  en  avoient  {oui 
&  jouiffoient  encore  de  ce  qui  leur  reftoit.  AinQ 
,1e  droit  que  leurs  rois  communs  s'arrogèrent  de 
faire  des  loix  pénales  &  qu'ils  exercèrent  avec  tant 
de  fafte  en  défendant  à  leurs  fujets  de  fe  pourvoit 
en  juftice  du  chef  d'aucune  autre  loi  que  de  la 
leur,  ce  droit,  dis  je, dut  fe  réduire  en  grande 
partie  à    celui  de  renouveler  en  leur  nom  toutes 

(jfL)  Lik.  10*  l/l.  i.  ^  i6. 
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les  loix  romaines  ,  &  à  la  néceifîté  de  faire  rédiger 
un  code  complet,  qui  mît  leurs  fajets  en  état  de  fe 
paflcr  des  loix  romaines.  On  entrevoit  la  vanité  & 
la  néceiïïcé  aux  prifes  enfemblc  dans  la  loi  de  ce 
code ,  Ça)  qui  concerne  ia  prcfcription  par  30  an- 
nées ,  loi  qnl  avoit  été  faite  long«temps  après  l'é- 
labliflement  des  viiigoths  dans  l'Aquitaine  ,  &  qui 
pourtant  y  avoit  été  reçue. 

,«  Comsne  le  laps  de  temps  tricennal  ,  eft*il 
,,  dit  dans  cette  loi  ,  s'eft  introduite:  a  été  conf- 
),  laminent  obfervé  ,  enforte  que  déformais  il 
9,  femble  moins  être  émané  d'une  inftitution  hw 
,,  maine^ ,  ^ue  de  la  nature  même  des  cbofes  ,  nous 
,,  ordonnons  par  cette  fanâion  perpétuelle  que 
,9  quiconque  aura  pofiedé  pendant  30  années  foit 
„  le  fifc  f  foit  tout  autre  ,  à  qui  que  ce  foit  qu'ait 
,  y  précédemment  appartenu  la  cbofe  ainû  polTér 
„  dée  foitau  fifc  ,  foit  à  toute  autre ,  femam- 
)»  tienne  à  perpétuité  dans  pareille  poffeffîon^,;  On 
excepta  pourtant  de  cette  règle  i  ^ .  les  efclâves 
foguifs  foit  du  fifc  foit  des  particuliers ,  contre 
iefquels  le  droit  de  revendication  ne  dut  être  éteint 
que  par  un  laps  de  50. années,  &  les  forts  gothi'- 
qoes  &  romains  dont  les  limites  ne:  devinrent  im*- 
muables  q«i'aprè$  être  reftées  invariables  pendant 
le  même  nombre  de  50  années.         - 

J*ai  cru  devoir  faire  cette  digrefSon  hifiorîque 
avant  d'examiner  ce  qui  dans  la  loi  des  viiîgotbs 
efk  relatif  à  l'état  des  'perfonncs  ,  pour  expliquer 
comment  ce  code  dut  être  autant  &  peut-être  plus 

(a)  Lib.  lo.  tit.  d.  /•  4. 
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xomaia  que  celai  de  JuftiDÎen  ,  ce  pourquoi  il  cou* 
tient  plus  de  véritables   loix  que  le  code  Théo*  ; 
doûen.  Il  ^loit  en  effet  avant  de  profcme  toQte 
autre  iégiilation  avoir  donné  aux  vifîgoths  &  aux 
romains  un  corps  de  loix  pins  complet  que  n'é^ 
toit  le  code  Théoiofien  ,  dont  le  fuppléraent  étoit  j 
dans  tous  les  monuments  de  l'ancien  droit  romaia^ 
plus  complet  même  que  le  code  Juftinien  ,    qui'; 
autorifoit  le  recoors  au  digefte*  Et  tel  fut  en-  effet  * 
le  code  des  viûgoths  ,  où  l'on  tronve  des  détails 
qu'on  cbercheroît  en  vain  dans  lés  loix  impériales  '^ 
&  qui  néanmoins  expliquent  adeux  ces  loix  ^  que 
toat  les  commentaires  de  nos  légtftcs^  C^) 

Mais  c'eft  une  taifon  pour  que  nous  ne  tranf-*  I 
crivions  pas  tout  ce  qu'on  lit  dans  ce  code  tou- 1 
chant  les  efclayes  des  diitérentes  claies ,  Se  poui  \ 
que  nous  nous  bornions  à  quelques  obdsrvattons 
qui  auront  le  mérite  de  la  nouveauté.  Tout  le 
îefte  ne  fexoit  qu'une  répétition  d^  ce  qu'on  a 
déjà  lu  dans  la  première  partie  de  cet  ouvragCi. 

Les  rots  vifigoths  C^)  pour  lendce  inutile  la  ja-» 
jifprodence  fi  compliquée  dn  peuple  »  commoncè- 
lent  9  comme  les  bourguignons  «  par  déclarer  netle 
toute  vente  faite  par  des  eiblaves.  Et  il  &ut  re^ 
aaarquer  que  fous  c^  nom  ou  plutôt  foits  ceicki  de 

CO  Je  fie  ctHlH^rffhh  pas  encore  le  code  d^^U" 
Tic  quand  J'Ai  écrit  ceci.  lifatla  b^edt  la  lui  des 
vifigotAî.  L*hifioire  que  j'en,  aï  faite  explique  & 
jufiifie  tout  ce  que  Je  dis  ici,  excepté  peut-être  le 
reproche  de  vanité  que  Je  fais  aux  légiflatcurs  vi" 
figahs. 

Qi)  Lib.  s.  tu.  4,  /.  ^3. 
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■Jerfi ,  il^  comprenoient  les  colons ,  ou  origlnai** 

les  y  auxquels  le  code,  vifigoth  ne  donne  iamak 

d'autre  dénominatioiï  qoe  cette  qualification  tom« 

munede  toutes  les  clafTes  ferviies. 

L'espérience  leur  apprit  que  cette  prohibition 
i^ronoacée  par  leur  ancien  droit  étoit  auffî  doo* 
inageable  aux  maîtres  qu'aux  ferfs  »  &  ils  la  ref- 
treignireut  à  la  vente  des  maifons  »  champs ,  vig* 
nés  fcefclaves  ,  qu'ils  déclarèrent  nulle  ,  &  le  prix: 
déboQifé  par  l'acheteur  perdu  pour  lui  s'il  avoit 
tiaîcé  fciemment  avec  le  feif  ou  la  ferve  d'au- 
liai.  Mais  fi  ces  perfonnes  fjrviles  avoicnt  vendu 
b  bétail  te  autr^  chofes  femblables ,  00  des  «f- 
ets  fervant  à  la  parure ,  pourvu  qu'elles  euifent 
^\i  partie  de  leur  pécule,  ou  leur  euffent  été  données 
par  leurs  niattres  ou  autres  pour  les  vendre  ,  la 
tente  qc^ils  eu  '  faifoiettc  ,  devoit ,  firivant  une 
b1  plus  réeentis  ^  ^ti^t  ferme  St  ftable ,  è  moins 
^ue  le  matore  ne  preuvic  que  la  chofe  vendue  étolc 
bn  propre  ,  &  u'^voit  pas  fait  partie  du  pécule 
ftavendeoTk  G&tie  escepfîon  à  la  loi  ttackune  dc^» 
Voit  néanmoifts  étte  reftreîoce  aux  cbofea  vrles  ft 
de  peu  de  v^eur ,  le  maitre  devant  refter  en  droit 
d'annulle?  on  de  confirmer  Im  vente  des  effets  d'un 
grand  prix  »  oih  néeeflliires. 
:  Deux  autres  loix  repiarqus^les  for  le  pécule  font 
telles  qiûautoiifentlemafti-e  qui  a  vendu  fon  el^ 
claye ,  fans  connoître  fes  iacultés,  à  en  faire  la 
Jechercbe  &  à  prendre  le  bien  de  eeluî  qui  fut 
fon  efclave  par- tout  où  il  le  irouvera ,  &  eelle 
qai ibppûfer  qu'un  efclave  stft  racheté  de  fon  ihai- 
•ttc  avec fonr  pécute,  fm  que  cdur-ci  fait'  flr & 
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qui  pronoDcc  qu'en  ce  cas  le  ferf  ne  doit  pas  for- 
tir  de  la  poète  de  fon  maître,  parce  que  c^eft  le 
bien  &  non  le  prix  de  fon  ferf  que  celui-ci  a  reça. 
La  loi  fur  les  ventes  que  les  ferfs  pouvoient 
faire  validemeot  fuppofe  que  les  uns  étoient  labou- 
reurs  &  les  autres  marchands*,  celle,  qui  eft   à 
peu  près  la  même  dans  ce  code  que  dans  celui  des 
bourguignons ,  (tf)  fur  la  torture  des  ferfs  fuppofe 
auffi  qu'il  y  en  a  voit  qui  étoîent  artifans,  lorfquê' 
pour  prévenir  toute  conteftation  fur  le   prix  des^ 
ferfs,  que  leur  accufation  veut  faire  mettre  à  la^ 
torture,  elle  ordonne  qu'on  ne  le  réglera  pas  uni-», 
quement  fur  le  genre  de  métier  que  le  ferf  auiaj 
exercé,  mais  fur  fon  âge  &  fur  l'utilité  que    foii] 
maître    en   retiroit  ^  enforte  qu'il^  y  %ura  lieu  à 
une   eftimation  qui  devra  être  f^i te  par» .le  juge 
^.par  de  bons  hommu*  La  même  ioi^nQUS  montra 
ôeuxclaffes  au-deffus  de,la:fervitudevcelle  des^/^ 
franchis  idoines^  qu'un  ingénu  qui  fe  rendoit  leui« 
accufateur  ne  pouyolt  fairq  appliquer  à  la  queftioii 
foit  pour  crime  capital ,  foit  dans  toute  autre.  cauÇs 
criminelle  y  (i  la  caiife  ne  valoit  pas  aso  fols-,  fli 
celle,  de  Nnférteur  ou  f^fan  (  rufticanus  )  q^ 
étoit  cert0wement  libre^^  &   qu'on?  ne  pou  voit 
iméttrie  Â   la  queftion-fi  là  caùfe  t\e  valoit  ioQ 
fels.  Ne  nous  '  hâtotis  pas  d'afltirer  que  ce  pay« 
•fan  dont  la  liberté  eft  tdnjtante  ,  foit  un  '  ctrlon 
Jàïnais  le  mot  àa  Uhrté  nt  fut  employé  en  pa^ 
lant  de  cette  clàfle.  '■    '   -■ 

Voilà  donc  dégà;  3  claiFcs  celle  du  ferf  ,  qu'ol 

-  >ii  II     %  r   t  .   'i  — — p— il   III  l'i  ii^i  ij  j   I  ■■  1 1 
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peot  faire  appliquer  à  la  queftion  même  pour  des 
larcins  légers  ^  fi  fon  maître  ne  veut  pas  les  corn- 
pofer  ,  celle  de  Vaffranchi  îdoint ,  &  celle  du  pay- 
fan  libre. 

Continuons  ce  dénombrement. 

Hors  les  cas  de  haute  crahifon  envers  le  roi ,  It 
nation.,  ou  la  patrie ,  d'homicivle  2t  d'adultère ,  Ça) 
les  perfonncs  nobles  ou  très  «•  puiillintes  ,  comme 
étoient  les  primats  do  palais  du  roi  &  leurs  fils  ', 
nepoovoient  être  appliquées  à  la  torture,  mais  de- 
voient  fe  purger  par  ferment»  Les  perfonnes  //i- 
firieures  &  les  plus  kumkles ,  mais  pourtant  ingé^ 
nues  ,  fi  elles  étoient  accuféôs  de  larcin  ,  d'homî^ 
cide  ou  de  tout  autre  crime ,  ne  pouvoient  être 
appliquées  à  la  torture ,  fi  la  caufe  n'étoit  pas  dd 
nature  à  valoir  plus  de  500  fols.  Si  elles  étoient 
convaicues  par  une  autre  voie ,  elles  dévoient  corn* 
po&r  leoi  délit ,  &  fi  elles  ne  pouvoient  être  con- 
vaincues f  elles  dévoient  fe  purger  par  ferment , 
û  elles  vouioient  recevoir  la  compofition  pronon- 
cée par  les  loix  contre  les  faufles  accufations.  Da 
refte  nulle  perfonne  inférieure  ne  devoit  être  ad- 
mife  à  rinfcrîpeipn  contre  une  perfonne  plus  Mhlt 
ou  plus  puijjaiue.  J'ajoute  cette  cox^flitution  aux 
précédentes  »  parce  qu'elle  montre  qu'ici  Pinfério^ 
Tlté  eft  relative ,  &  non  pas  abfolue  comme  dans 
la  loi  des  bourguignons  &  qu*ainfî  ïqb  perfonnes 
inférieures  &  plus  humblts  que  les  primats  du  pa- 
lais peuvent  très-bien  être  les  médiocres  du  code 
bourguignon.  On  verra  bientôt  fi  cette  remarque 
a^  quelque  fondement. 

ia)l.a. 
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Les  inférieurs  »  (a)  qu'on  qoalifioit  ainfi  par  com^ 
paraifon  avec  les  s^firanchis  idoines ,  étoient  eux- 
mêmes  des  affranchis  inférieurs  »  qu'on  indcmuî- 
foit  de  la  torcure  ,  eux  ou  lears  héritiers  eu  leur 
payant  la  moitié  feulement  de  ce  qu'on  payoic 
dans  le  même  cas  aux  afiranchis  idoines. 

Les  ingénus,  (^)  qui  de  même  étoient  inférieurs 
par  compaiaifon  avec  les  grands  ,  étoient  des  hom- 
mes décorés  de  dignité  &  doués  de  propriété , 
comme  nous  l'apprend  une  antre  loi  (je)  ,  &  cette 
dignité  étoit  héréditaire  dans  ienr  famille  comité  la 
propriété  ,  &  ne  fe  perdoit  qu'avec  la  liberté.  L'af- 
franchi »  quel  qu'il  fût ,  n'étoit  pas  d'un  état  égal 
à  celui  d'un  pareil  ingénu ,  CO  ^  V^^^  ^^  même 
affront  l'ingénu  ne  conipofoit  à  l'affranchi  que  le 
tiers  de  ce  qu'il  auroit  compofé  à  un  autre  ingénu, 
tandis  qne  l'affranchi  ,  pour  l'avoir  fait  à  un  in- 
génu ,  étoit  fuj^t  à  la  peine  du  talion  ,  &  devoit 
en  outre  recevoir  loo  coups  de  fouet. 

La  diftance  qu'il  y  avoît  de  l'ingénu  à  l'affranchi 
pouvoit  diminuer  avec  lé  temps  ,  (i)  mais  jamais 
au  point  que  ce  ne  fât  pas  un  attentat  puniffable 
de  la  part  des  defcendants  d'an  affranchi  de  s'al« 
lier  par  mariage  avec  les  defcendants  de  J'auteut 
de  la  liberté.  C'étoic ,  fuivant  une  loi  des  vifigoths, 
un  recouvrement  de  l'ordre  que  ia  nùUe/fe  de  raet 
fât  tâchée  ipzr  l'attouchement  d'une  noblelfe  i^ifé'^ 
Heure ,  parce  qu'une  liberté  qui  avoit  été  on  don 
&  une  grâce  étoit  devenue  nohlejjc  pour  celui  qui 

'g  I      I      .  j        II"        - "         ■         -       '■•  ^ 
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étoit  né  avec  elle  ,  &  qoe  la  fpUndmr  d'une  raca 
fût  fouillée  par  le  mélange  d'one  condition  abjtâa 
précifément^  parce  que  la  fervitude  avoU  fait  plac9 
aux  titres  de  la  liberté.  La  panition  de  ce  délit  U  de 
tous  autres  qui  pouvoieat  Stre  contraires  aa  refpcâ 
^ue  les  defcendants  les  plus  éloignés  d'an  affranchi 
dévoient  aax  dcfcendants  les  plus  éloignés  de  l'au- 
teur de  leur  Liberté ,  étoit  leur  retour  dans  l'étac 
d*oû  ils  avoient  été  tirés ,  afin  que  rhumanité  qui 
affranchiffoit  ne  nuifît  pas  à  la  dignité  de  la  liberté. 
Lf 'affranchi  le  plus  idoine  étoit  donc  encore  fort 
au  defToos  de  l'ingénu  d'origine,   mais  comment 
un  affranchi  étoit-il  idoine  ,  tandis  que  l'affranchi 
I  inférieur  ,  qui  n'étoît  qu'un  'payfan  ,  n'étpit  pas 
idoine  ? 

Il  y  avoit  auflî  des  efclavcs  idoines  ,  (a)  que 
toute  leur  idonéité  n'autorifoit  pas  c^  infulter  une 
peifomie  noble  &  ilioftre  ,  elle  faifoit  feulement 
que  pour  pareille  infolence  ils  ne  reçevoivent  que 
40  coups  de  fouet ,  tandis  que  l*e/clavs  plus  vil 
en  recevoit  50. 

Il  y  avoit  donc  d'autres  difï^rences  entre  les 
claifes  que  celles  des  comportions.  Il  faut  aver« 
tir  mes  leâeurs  qu'il  en  a  vu  la  taxe  dans  le  ta« 
lif  des  caufes  pour  lefqoetles  on  pouvoitétre  ap«> 
liqué  à  la  tonure.  C^)  500  fols  étoient  la  com- 
ofition  de  l'homicide  ii  c'étoit  un  ingénu  qui  eût 
|été  tu&.  050  fois ,  fi  c'étoit  un  fkffranchi  idoine* 
100  fols  ,  fi  c'étoit  un  affranchi  inférieur  >  ua 
payfan ,  mais  dont  la  liberté  fut  conâatiite. 

ia)  Lib.6.  iî$.  4*  /.  7.  ÇJb^  Lib.  7.  tit,  3.  /.  j 
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Il  y  avoit  aufB  plus  tf une  efpèce  d'ing^uité* 
Car  pour  avoir  faliifié  on  ordre  ou  des  lettres  du 
JOi  (tf)  la  perfonne  p!us  b&nntfe  perdoit  la  moitié  . 
de  fon  bien^  qui  étoît  confifquée  ,  &  la  tnoindn 
perfonne  perdoit  la  main  avec  laquelle  elle  avoit 
commis  un  fî  grand  crime,  &  pour  avoir  altéré , 
rogné,  ou  gratté  des  fols,  fi  o'ftoît  un  ingdnu  (f) 
qui  Teût  fait,  la  moitié  de  Ton  bien  étoIt  confis- 
quée ,  (i  c'étoit  une  perfonne  (  d'un  état  )  plus 
humble ,  elle  perdoit  Péîat  dt  fon  Ingénuité  pour 
devenir  efclave  de  celui  à  qui  le  roi  vouloir  la 
donner. 

£n  fait  de  maraude  la  loi  (0  "^  diftingue  que 
les  perfonnes  de  plut  boHnète  lieu  &  les  efclave. 
Lorfqu'il  eft  queftion  de  ftatuer  des  peines  con- 
tre les  lâches  (d)  qui  avertis  d'une  invafîon  ,  ne. 
courent  .pas  à  la  défenfe  de  la  patrie,  elle  nedif- 
tîngue  entre  les  laïcs  que  les  nobles^  &  \tsper/on* 
nés  plus  médiocres  8e  plus  viles  ,  comme  entre  les . 
clercs  elle  ne  diftingue  que  les  évêques  ,  les  prê- 
tres &  les  diacres  9  des  autres  clercs  qui  n'ont  p<isnt 
éP honneur  ^  pour  condamner  les  premiers  à  la  répa- 
ration du  dommage  fait  par  Tennemi ,  ou  à  un  exil 
rigoureux  s'ils  n^ont  pas  aifez  de  biens  propres  'pout 
fuffire  à  cette  réparation  ^  &  foumettre  les  clercs 
fans  honneur  à  la  tnâme  peine  qui  eft  ftatuée  coii« 
-tre  les  laïcs  des  deux  ordres  favoir  la  perte  de 
Uur'digfûti  Se  celle  àé  leur  liberté,  au-lieu  de  la-. 
flanelle  ift  Ôoivent  tomber  dans  la  dernière  fervitude. 

Xa^Tit.  s.l.  i.  CO  TU.  6,  L  a. 
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Ou  il  eft  jufte ,  ajoute-  la  loi ,  que  celui  quî  n'a 
^  pas  pu  défcmlre  avec  coucage  la  noilej/i  de  fa  ra^ 
csj  &  rétat  de  fa  patrie  ,  comme  l'a  acquis  la 
valeur  (^utilitas  )  de  Tancienne  nation  y  foit  frappé 
de  cette  fentence ,  lui  qui ,  par  une  faute  fem- 
blable  a  dégénéré  ignoblement  »  &  s'eft  montré  iuu- 
tiiô  C  c^eftà-dire  dénué  de  valeur.  )  Quant  aux 
biens  des  coupables ,  c*eft-à-dire  ceux  des  laïcs  & 
des  clercs  fans  honneur ,  ils  dévoient  être  em- 
ployés à  la  réparation  des  dommages  foufferts  par  la 
patrie  ,  afin  que  les  lâches  qui  Tavoient  abandon- 
née çuffent  à  la  fois  la  douleur  &  d'avoir  perdu 
la  dignité  d$  noble$  ,  &  d*étte  dépouillés  de  leurs 
biens. 

Il  paroit  donc  que  non  feulement  les  nobles , 
mais  auffi  les  perfonnes  plus  médiocres  &  plus  vh 
/fiTqoe  les  nobles  ^  c*eft*à  dire  non  feulement  les 
perfonnes  nobles  &  plus  puiffantes ,  comme  étoient 
les  primats  du  palais ,  mais  auffi  les  perfonnes  in-^ 
férieures  à  ceinobles,  &  d^un  état  plus  humblos 
Ce  pourtant  ingénues ,  avoient  une  Mgniti  ,  une 
noblejje  de  race ,  qu'elles  pouvoient  perdre. 

Peut-être  cependant  me  contefteroit-on cette  in- 
duftion  ,  en  m^objeâant  Tinexaâitude  que  l'on 
peut  fuppofer  dans  le  ftylc-de^Joix  ,  fi  je  n'avoia 
pas  une  autre  loi  fur  le  même  fujet  qui  fervit  de 
commentaire  à  celle-là.  Mais  je  L'ai  cette  loi  (a) 
par  laquelle  un  roi  des  goths  ,   après  avoir  fup- 

pofé  le  même  délit ,  ajoute  que  fi  le  coupable  eft 
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une  perfonne  de  flus  grand  lieu  ,  comme  eft  un 
duc  ,  ua  comte  ^  oq  môme  un  gardinge  ,  (  ou  châ- 
telain )  il  foit  pïivé  de  tous  fes  biens  &  envoyé 
tn  exil ,  maïs  que  lesferfomes  inférieures  &plus 
viles  favoir  les  thyuphades  &  tous  ceux  qui  doi- 
vent taflcmbler  les  troupes  (comme  les  capitaines 
de  500  hommes,  les  centeniers  &  les  dlxainiers} 
&  tous  ceux  auffi  qui  doivent  être  rafièmblés  ,  re- 
çoivent 000  coups  de  fouet,  foient  hoateufement 
Tsfés ,  &  paient  chacun  une  livre  d*or  ,  ou  foîent 
jéduits  en  une  fervitude  éternelle  faute  de  pou- 
voir la  payer. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  doute  que  les  citoyens, 
qui  chez  les  goths ,  n'étoient  infécieurs  ,  &  plus 
vils ,  ou  plus  médiocres  qu'en  compataifon  des 
ducs ,  des  comtes ,  écs  gardinges  ,  des  primats  du 
palais  ,  ne  fuifent  pourtant  nobles  de  race  ,  &  ne 
jouiflënt  de  quelque  dignité  ,  &  qu'ainfî  ces  ex-, 
prcffîons  doivOTt  être  prifes  dans  un  fens  relatif , 
qui  n'exclud  ni  la  "noble  ingénuité  ,  ni  la  nobleflè 
de  race  àudefTous  de  laquelle  eft  encore  la  nobleflè 
qu'acquiert  le  fang  des  affranchis,  en  s'éloignant 
de  fa  fource. 

Mais  puifque  j'ai  été  obligé  d'entrer  dans  tous 
ces  détails  pour  expliquer  la  claffification  des  fujets 
chez  les  viOgoths-,  ib  eft  à  propos  que  j'ajoute 
encore  une  obfervatlon  ,  favoir  que  tout,  homme 
qui  avoir  des  efclaves  &  étoit  obligé  au  fervice  mi- 
litaite  devoit  mener  avec  lui  une  partie  de  fes  ef- 
claves. Cette  partie  de  la  difcipline  s'étant  relâchée 
enfortc  que  plufieurs ,  pour  être  trop  attachés  ï  U 
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cakure  de  leurs  terres ,  c'étoient  des  multicudes 
d'efclaves  ,  &  ne  menoient  pas  môme  la  vingtiè- 
me partie  de  leurs  familles  avec  eux  ,  leroiErwig  , 
par  la  même  loi,  qaé  nous  venons  de  citer  ,  ordonna 
qne  tous  les  guerriers  fans  exception ,  foit  duc  , 
foît  comte,  foit  gardings,  foit  qu^ils  fujjcntgoths 
m  romains ,  que  tout  ingénu  ,  que  tout  affranchi 
même ,  &  encore  tout  efclave  fifcal ,  en  un  mot 
chacun  de  ceux-là  qui  feroit  tenu  d'allfer  à  l'armée, 
y  menât  avec  lui  la  dixième  partie  dé  fcs  efcla- 
ves,  &ics  y  menât  tous  armés  ,  quelques-uns 
de  zaves  ou  de  cuiraffes  ,  la  plupart  d'écus ,  d'é- 
5ées  ,  de  poignards ,  de  lances ,  de  flèches  ,  & 
d'autres  encore  de  frondes  &  autres  armes.  La 
punition  de  celui  qui  y  manqooit  étoit  la  confif- 
cation  d'autant  d'efclaves  qu'il  en  avoit  mené  de 
moins  qu'il  ne  devoit. 

Il  eft  d'autant  plus  important  de  connoître  la 
confHtution  militaire  des  vifîgoths  ,  telle  que  nous 
venons  de  la  décrire  ,  qu'elle  fut  auflî  celle  do 
toute  la  partie  des  Gaules  qui  avoit  reconnu  leur 
.  empire  depuis  les  Pyrénées  jufqu'à  la  Loire.  M&is 
c'eû  là  peut-être  ce  que  nous  aurons  encore  oc- 
cafîon  de  rappeller  à  nos  leâeurs.  Noos  devons 
maintenant  nous  borner  à  ce  qui  concerne  fpé^ 
cialement  l'état  des  perfonnes  ,  &  après  avoir  fait 
obferver  que  les  romains ,  comme  les  goths ,  fu- 
ient tenus  au"  fervice  militaire  ,  que  les  ingénus , 
qui  n'étoient  proprement  ni  goths  ni  romains,  mais 
étoient  iffus  d'affranchis  y  furent  auflTi  tenus  &  que 
leurtiobleflè  ne  s'accrut  qu*avec  leurs  fervices  ^qae 
lès  affranchis  même  y  furent  tenus,  pour  vu  cepen* 
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dant  qu'ils  fafTenc  idoines  &  fupéiieurs  pat  con- 
fequent  â  ceux  qui  n*6toient  que  des  pEyfaiis  & 
n'étoicnc  obligés  qa'à  fuivre  leurs  patrons  ,  quand 
ceux-ci  les  commandoient  pour  faire  partie  de  leur 
dixième ,  il  faut  nous  airâtei  à  ces  efdaves  on 
iferfs  fifcàux  ^  qui  eux-m,êmes  étoienc  tenus  d'al- 
ler à  la  guerre  &  d'y  mener  leur  dixième  efclfr- 
ve.  Dans  quel  étonnement  ne  fcroit  pas  tombé 
Tauteor  d'an  mémoire  couronné  far  l'état  des  per- 
fonnes  en  France  s'il  eût  lu  cette  loi  des  vifi- 
goths  !  Des  efdaves  qui  pofsédent  afle»  d'efcla- 
ves  pour  être  obligés  d'en  mener  le  dixième 
à  la  guerre  1  C'eut  été  alors  qu'il  eût  die  de 
belles  chofes  fur  ces  puijjants  c/clavcs  qu'il  a 
cru  trouver  dans  une  loi  de  l'un  de  nos  pre- 
miers rois. 

Les  efdaves  on  ferfs  fifcaux  qu'Erwig  obligeoic 
de  fe  faire  fuivre  à  la  guerre  par  le  dixième  de 
leurs  efdaves ,  étoient  bien  fes  fcrfs  îdoînzs  ea 
comparaifon  defquels  les  autres  ferfs  étoient  vils  9 
&  qui  ne  recevoient  que  40  coups  de  fouet  poor 
avoir  iafulté  un  noble  ,  lorfque  les  derniers  *eii 
lecevoient  50.  Mais  fi  leur  qualification  indique 
leur  état ,  quelle  étoit  la  nature  de  leurs  biens  9 
lefquels  pouvoient  être  confidérables  ?  Ouvrons 
encore  la  loi  des  vifigpths  (a)  &  lifons-y  la  loi 
ancienne  dont  voici  la  traduaion  : 

„  Nous  ne  permettons  point  à  nos  ferfs  de 
,,  donner  la  liberté  à  leurs  efdaves  (  mancipiis 
i,  fuis  )  fans  notre  permîflîon  ,  &  s'ils  la  donnent 

Çji)  Libf  5.  Ift»  7.  /.  i#. 
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f    9,  elle    ne  vaudra   point.    Que  cette  liberté  là 
I,  feulement  foit  fenne  &  ftable  ,  qui  aura  été 
91  donnée  par  u^  précepte  de  nous»  Qne  pareil- 
M  iement  il  ne  leur  foit  pas  loifible  de  tranfpor- 
I,  ter  par  vente  à  des  hommes  libres  leurs  cfcla-* 
„  vés  &  leurs  terres.  Mais  que  feulement  ils  aient 
99  pouvoir  de  les  vendre  àd*autres  nos  fer  fi.  Que 
99  s'ils  veulent  donner  ou.  des  terres  ou  des  ef- 
9,  claves  aux  églifes  ou  aux  pauvres,  que  pareille 
99  donation  ou  dernière  volonté  foit  de  nul  effet; 
99  Car  tout  ce  que  nous  leur  accordons  par  des 
99  vues  de  piété  9  eft  de  pouvoir  donner  leurs  au^ 
9)  très  facultés   aux  églifes  ou  aux  pauvres  pour 
9>  le  fa!ut  de. leur  ame,  èc   s'ils  n'ont  pas  d'au* 
99  très  facultés  que  leurs  terres  &  leurs  efclaves  , 
99  nous  leur  donnons  pouvoir  de  vendre  partie 
„  defdites  terres  &  efclaves  &   d'en  donner  le 
99  prix  aux  églifes  ou  aux  pauvces  ,  mais  de  manière 
99  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ,  quelefdics  fonds  & 
9f  efclaves  ne  puilfent  être  achetés  que  par  les  con- 
9f  ferfs  des  vendeurs  &  qu'aucun  homme  libre  ntpuijjh 
99  afpirer  au  contrat  d^una  pareille  acquifition. 

Cette  loi  eft  qualifiée  ancienne  dans  le  code  9 
&  eut  béfoin  d'être  renouveUée  par  rapport  aux 
affranchiffements  {a)  ,  le&ferfi  fifcauxviyznt  trouvé 
le  moyen  4'en  faire  en  û  grand  nombre  que  le  fîfc 
en  étoit  confldérablement  affoibli.  Un  roi  des  goths 
ftatua  donc  que  la  liberté  accordée  à  un  ferf  du 
fifc  ne  vaudroit ,  qu'autant  qu'elle  auroit  été  fonf- 
crite  de  la  main  du  roi. 

D5.         ' 
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C'étoient  là  fans  doatc  les  ferfs  idoines  que  Toti 
âiftinguoit  des  cfdaves  plus  vils  ,  ces  mêmes  ferfs 
fifcaux  qui  non  feulement  étôient  tenus  aux  expé- 
ditions militaires  ,  mais  dévoient  auffi  y  mener  te 
dixième  de  leurs  forfs.  Mais  quels  avoient-ils  été 
fous  le  régime  dcsJoix  impériales?  étoient-ce  lea 
Bnciens  colons  do  domaine  impérial  ,  qui  avoient 
été  fi  voifîns  des  curiaux  que  plufieurs  de  cean-cl 
avoient  pris  cet  état  pour  fe  fouftraire  à  leurs 
cours ,  &  qu'un  empereur  avoir  enfuite  llatué  que 
les  biens  tenus  à  ce  titre  du  domaine  par  un  eu- 
Jial  d'origine  lui  feroient  comptes  comme  fervant 
i  fa  qualification  d'idonéité  ?  étoiem- ce  peut-être 
auili  les  curiaux  eux-mêmes  ,  &  les  collégiats  des 
diverfcs  corporatioils  qui  avoient  des  fonds  fpécia- 
3emcnt  affaâés  à  divers  fcrvices?  Une  laifondele 
croire  ,  c'eft  qu'on  appelloit  auffi  ferfs  ou  efclaves 
du  roi  les  officiers  royau»  qui  étoient  compul/ears 
des  armées ,  c'eft-à-dire  qui  dévoient  porter  aux 
goths ,  aux  romains  ,  aux  autres  ingénus  ,  &  aux 
ferfs  idoines  l'ordre  de  fe  mettre  en  campagne, 
&  qui  par  corruption  ou  complaifance  pouvoient 
conniveràladéfobiiflancede  ceux  qui  reftoicnt  chez 
eux ,  ou  y  laiffoient  leurs  efclaves.  Car  il  eli  dif- 
£cile  de  méconnoître  ,  dans  ces  compulfeurs  ,  des 
cohortaux  liés  au  fifc  par  leur  état ,  ou  leur  naif- 
jTaiiCe  ,  fans  être  précifément  efclaves  ,  puifque 
tout  plébéien  ,  non.  idoine ,  pouvoir,  par  le  pri- 
Til-^ge  de  fa  pauvreté  ,  fe  préfenter  pour  entrer  dans 
de  pareils  offices. 

Or  l'état  des  curiaux  n'étoit  pasvptus  libre ,  &  la 
Tiature  de  leurs  fondions  ne  faifoit  pas  moins  de 
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léor  condition  nn  office  auffi  fervile  pour  le  moins 
que  pouvoît  l'être  celui  des  cohortaux.  Ce  fat  le 
langage  des  légiflateurs  vifîgoths  ainû  que  le  prouve 
une  loi  faite  exprès  pour  les  cariaux  &  les  plé- 
béiens; &  y  quoique  cette  loi  foie  en  partie  de  la 
même  teneur  que  celle  que  nous  venons  de  lire 
fur  les  aliénations  des  ferfs  fifcaux  ,  quand  on  con- 
noîc  le  code  des  vlflgoths ,  on  n'ofe  pas  en  con- 
clure que  les  curiaux  &  plébéiens  ainiî  qualifiés 
dans  une  loi  faîte  fpécialement  pour  eux  ,  ne  fe 
retrouvent  pas  fous  la  dénomination  plus  générale 
de  ferfs  âfcaux  dans  une  autre  loi  faîte  pour  toute 
Jaclafle  fervile. 

Mais  c'eft  toujours  beaucoup  de  retrouver  les  cu- 
^liaux  &'  plébéiens  dans  une  loi  trés-poflérieure  à 
la  révolution  ,  &    de  les  y   retrouver  aufîi  dif- 
férents des  hommes  libres  que  pouvoient  Tâtre  les 
cfclaves  du  fîfc.  Voici  cette  loi.  (a) 

,,  Si  l'on  ne  doit  pas  négliger  le  foin  de  fa  chofjs 
9,  privée^  combien  moins  doit-on  négliger  celui 
„  de  l'utilité  publique  ,  qu'il  eft  néceflaire  de 
„  foigner  &  d^ugmenter  toujours.  Que  les  curiaux 
y,  donc  &  les  particuliers  qui  ont  coutume  dQ  pofer 
yj  dçs^  chevaux  ou  de  payer  la  fondion  dans  la 
,,  caiffe  publique  (  arca  publica)  ne  puiflent  jamais 
,,  vendre  ou  donner  ,  ni  aliéner  leur  faculté  par 
I,  quelque  échange  que  ce  foit.  Et  cependant  s'il 
„  leur  eft  arrivé  ou  de  leur  plein  gré  ou  par  né- 
,,  ccffîté  de  donner  toute  leur  petite  facultés ,  à 
,/  quelqu'un  -par  vente  ,   donation  oâ  échange , 


Ça)  Lib.  5.  Xi9,  4*'  l'  ^9* 
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,,  celui  qui  l'a  reçue  devra  avoir  foin  de  payer 
%,  le  uns  de  celui  de  qui  il  Ta  reçue  f  &  l*écri- 
,}  ture ,  qui  en  a  été  faite  ,  contiendra  dans  le  pli^ 
9,  grand  détail  cette  mêmefomme  du  cens.  Et  celui 
,,  qui  a  reçu  la  moitié  de  la  faculté  de  telles  perr 
9,  fonnes  ou  quelque  autre  partie  d'icelle  ,  en  ef- 
,,  claves ,  terres  »  vignes  &  maifons  ,  remplira  la 
^i  fonâioD  publique  ,  felon  la  quantité  qu*il  en  a. 
9,  Mais  û  quelqu'un  recevant  de  telles  perfonnet 
,j  ne  montre  pas  par  récriture  de  celui  de  qui  U 
Pf  a  reçu  ce  qu'il  en  paye  de  fonâion  ou  a  différé 
,,  feulement  pendant  un  an  de  rendre  le  cens  lui- 
99  même ,  auilitôtque  le  roi ,  le  comte  ,  ou  le  juge , 
^,  aura  eu  counoiffaoce  de  pareil  fait ,  le  proprié" 
9  y  taire  (^pojfeffor)  perdra ,  le  prix  qu'il  eu  a  donné , 
9)  ou  ce  qu'il  a  donné  en  échange,  &  la  toulité 
9,  de  la  chofe  même  qu'il  a  reçues  Et  le  prince 
,y  aura  pouvoir ,  ou  de  la  rendre  à  celui  qui  l'si- 
,1  voit  donnée  ,  ou  de  la  donner  à  qui  il  voudra. 
,,  Et  cependant  aux  d'us  cnriaux  &  particuliers  il 
,1  fer^loifible  de  vendre,  donner  &  échanger  en- 
j ,  tre  eux  de  manière  que  celui  qui  aura  reçu  ne 
jy  refufe  pas  d'acquitter  au  profit  du  public  la 
^,  fonftion  de  la  chofe  reçue.  Car  du  rpftelcs/?/^- 
,,  Hïcns  n'auront  jamais  aucune  puiffance  d^alié" 
j,  ner  leur  glèbe.  Et  celui-là  perdra  fans  au- 
9,  cnne  diiBculté  &  le  prix  &  la  chofe  reçue 
,)  qui  après  la  promulgation  de  cette  loi  aura 
,y  été]  affez  hardi  pour  recevoir  des  hommes  dt 
,y  eu  office  des  vignes  ,  terres  ,  maifons  ou  e(^ 
„clavcs„/ 
Je  puis  bien  avertir ,  mais  ce  n'eâ  f  as  ici  le  lien 


r 
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f  4e  montrer  que  cette  loi  a  la  plus  parfaite  analogie 
avec  celle  que  fit  Charles  le  chauve  fui  ces  francs 
qui  payoient  on  cess  pour  lear  tète  &  pour  leurs 
petits  biens  y  &  que  les  ingénus  qu'il  Voulut  bien 
appellei  ainû  ne  durent  pas  être  différents  des  cu- 
ilaux  èc  plébéiens. 

Mais  c'eft  le  lieu  de  remarquer  que  le  même 
roi  des  vlfigoths  qui  fit  cette  loi  fur  les  aliéna- 
tions déjà  faites  par  les  plébéiens ,  foit  curiaux  ,  foit 
privés  y  &  pour  les  défendre  i  l'avenir  ,  eu:  aufli 
le  même  quîrcnouvella  la  défenfe  faite  aux  ferfs 
fifcaux  d'affranchir  leurs  ferfs ,  &  déclara  nul  tout 
affranchifiement  femblable  qui  n'ampit  pas  été  fouC* 
crit  de  la  propre  main  du  foi.  C'cft  un  fupplément  i 
la  loi,  que  nous  venons  de  tranfcrire.  Mais  foit  qu'on 
penfe  avec  moi  que  les  curiaux  &  plébéiens  furent 
compris  ,  fous  la  domination  générale  das  ferfs  fif- 
caux ,  foit  qu'on  rcfufe  de  le 'croire  ,  on  convien- 
dra du  moins  que  leur  condition  fut  la  même  ,  & 
qu'attachés  avec  leurs  >ien$  aux  fondions  fifcales , 
ils  ne  furent  pas  libres ,  &  n'eurent  pas  la  libre  dif- 
pofition  de  leurs  biens  «  quoique  fans   doute  ils 

.  fufient  ingénus  en  ce  fens  qu'ils  n'étoient  ni  ef- 
claves  commerçables,  ni  affranchis  au  premier  degré. 
Du  refle  il  n'y  aura  perfonne  qui  n'admire  avec 
moi  comment  après  la  révolution  ,  dans  le  pays  où 
elle  fut  la  moins  complète,  ces  curiaux,  ces  cours, 
ces  ordres  des  cités  dont  le  code  Théodonen  &  la 
tête  de  nos  légiftes  &  de  quelques  académiciens , 
ont  été  fi  remplis  ,  firent  une  fi  petite  figure  & 
tinrent  fi  peu  de  place  dans  le  corps  de  loix  le 
plus  complet  que  nous  ait  laiffé  aucun  peuple*  bar- 
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bare ,  &  par  lequel  fut  régi  ce  royaume  là  mâme 
d'où  Les  codes  impériaux  avoient  été  banuis.  L«es 
curiaux  &  les  autres  plébéiens.,  qui.,  avec  eux  , 
ne  compofoient  qu'un  office  ,  furent  des  peftun 
des  cheveux  &  des  contribuables  impofés  à  un 
cens ,  dont  leurs  biens  ne  pouvoient  être  affran- 
chis. 
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CHAPITRE    V. 

Examen  de  la  loi  des  bavarois.  On  y  re- 
trouve toutes  lesdajjesquiavoientexîjlé 
chei  les  romains  &  qui  exiftèrent  chei 
les  vifigoths  à  Vexception  de  celle  des 
curiaax  ou  plébéiens  ou  en  général  des 
inférieurs  ou  moindres  perfonnes  ^  dont 
la  composition  n^eft  qu'indiquée  dans 
cette  loi  y  prefque  toute  romaine.  Q^^il 
faut  confulter  fur  cette  omijjîon  les 
monuments  de  la  Bavière, 

x\cHEVûNs  le  dénombrement  des  claflès  que 
nous  fait  connoître  la  loi  des  vifigoths.  On  a  déjà 
vu  que  la  premiiie  claflè  efi  celle  des  grands ,  ou 
des  plus  puiiTants  ,  tels  que  les  primats  du  palais, 
les  ducs ,  les  comtes  &  les  gardinges.  Nous  n'a- 
vons point  la  compoGcion  de  cette  claffe,  fur  quoi 
il  eft  à  propos  de  remarquer  que  la  loi  des  vifi- 
goths ,  que  nous  avons ,  n'eft  point  leur  loi  prî- 
mîtive  ,  à  laquelle  elle  fe  rapporte  plufieurs  fois 
pour  les  compofiiîons. 

La  féconde  claflè  inférieure  à  celle  -  là  dans  le 
même  ordre  étoit  celle  des  goths  &  romains ,  qui 
non  feulement  avoient  la  nobleflc  d'une  ingénuité 
originelle,  mais  qui  de  plus  étolent  parfaitement 
libres  &  polfedoient  en  toute  propriété. 
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La  troiûème  claiTe  étoic*  celle  des  affranchis  îdoi' 
aes  &  de  leurs  defcçitdants  qui  écoient  libres  aoffi 
&  poffédoient  eiîtouce  propriété  ,  mais  à  qui  man^ 
quoitla  noblefTe  de  la  liberté  originelle. 

La  troiûème  ciafTe  étoit  celle  dës  ingéoas  qui 
ne  pouvant  être  punis  par  la  conûfcation  de 
leurs  biens ,  parce  que  leurs  biens  étoienc  déjà  fa- 
jets  au  fîfc  ,  étoient  punis .  pour  crime  de  faux  par 
la  perte  de  leur  ingénuité ,  c'étoient  les  moindres 
perfonnes  parce  qu'au-delTous  d'eux  il  n'y  avoic 
que  les  efciaves  qui  n'étoient  pas  des  perfonnes 
civiles.  Dans  leur  rapport  avec  la  difcipline  mili- 
taire ces  moindres  perfonnes  ,  q^  n'étoient  pas  hoU" 
îiétes  y  comme  les  ingénus  fapérieurs  «  étoient  con- 
fondues avec  les  efciaves  ,  parce  qu'il  n'y  avoic 
de  châtiments  pour  elles  »  que  ceux  qu'on  inâi- 
geoit  aux  efciaves  *  attendu  qu'elles  ne  pouvoienc 
être  punies  ni  par  la  confifcation  de  leurs  biens , 
ni  par  la  perte  d'aucune  noùicjjc  de  race ,  que  leur 
eût  acquis  la  valeur  de  leurs  ancêtres.  Cette  troi- 
flème  ciafle  déjà  fervile ,  quoique  compofée  d'in- 
génus ,  comprenoit  les  curiaux  &  autres  plé« 
béïens. 

La  quatrième  cla/fe  qui  »  dans  Tordre  de  l'iin- 
portance  &  de  la  confidération  ^  n'étoit  peut-être 
que  la  cinquième  comprenoit  les  affranchis  non 
idoines,  qui  n'étoient  pas  au-deifus  de  l'état  de 
payfans ,  (a^  &  généralement  tous  les  affranchis 
d  la  manùmiflion  defquels  leur  patron  avoit  ap- 
pofé  des  conditions  qui  altéroient  leur  liberté ,  ou 

(a^  Lib.  5.  ti$.  7.  /,  14. 
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les  empêchoient  d'être  vraiment  propriétaires  » 
comme  ôtoit  celle  de  ne  pouvoir  difpofer  de  leur 
pfeale ,  ctr  toute  condition  inférée  par  le  maître 
daoà  la  cédnle  d^affranchilTement  étoit  valable. 

La  cinquièmîe  claffe  fapérieure  peot  -  être  à  la 
précédente  étoit  celle  des  ferfs  idoines  ,  lefqaets 
n*6toient  autres  fans  douté  que  les  ferfs  fifcaux , 
qui  étoient  fuffifamment  poifeffîonnés.  Je  ne  vou^ 
drois  pas  nier  cependant  qu'il  n'y  ent  en  la  poece 
des  l^)res  propriétaires  des  efclaves  idoines  tels 
que  les  colons  00  originaires  ,  qui  étoient  aâael- 
lement  détenteurs  de  colonies  ruftiques.  Mais  s'ils 
étoient  idoines  ,  il  n'y  avoit  dans  la  claife  des 
efclavés  les  plus  vils ,  qui  étoit  la  ûxîème  que  les 
inqQilins  ,  &  les  efclaves  commerçablés  ,  dont  le 
travail  appartenoit  à  leur  maître  (a)  &  étoit  éva- 
lué à  3  fols  on  à  une  demi-once  d'or  de  bénéfice 
par  chaque  année. 

J'héfite  i  faire  une  claife  à  part  des  ferfs  royaux , 
dont  j'ai  fait  remonter  l'origine  aux  cohortaox 
romains  ,  ce  dévoient  être  des  plébéiens  ou  des 
efclaves  royaux ,  qu'une  forte  de  milice  annoblif- 
foit ,  quoique  leur  état  reftâc  dans  la  main  du  roi. 

Les  négociants  nationaux  ne  doivent  point  être 
diftingués  des  plébéiens  ^  des  efclaves  &  des  af- 
franchis entre  les  mâns  defqnels  étoient  les  arts 
&  le  commerce.  Quant  aux  marchands  étrangers, 
ils  faifoîent  fi  peu  corps  avec  la  nation  y  (b)  qu'ils 
ne  dévoient  être  jugés  ni  par  les  juges  ordinaires, 
mais  par  leurs  péagcrs  y  ni  félon  les  loix  des  gotbs» 
mais  chacun  félon  fes  loix. 

(a)  Lib.  il.  ti$,  3.  /,  4.  (b^  L.  %» 
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Si  donc  noos  faifons  abftraâion  des  clafleç  ,  dont 
rotigine  qu  la  condition  étoient  ferviles ,  &  dont 
l'état  peut  être  rapporté  plus  ou  moins  à  la  li« 
berté  ou.  à  la  fcrvicude ,  nous  ne  tioaverons  chez 
les  vifîgoths ,  comme  chez  les  boorgaignons  ,  quQ 
trois  clafles  d'ingénus.  Celle  des  grands ,  desi  plus 
nobles  ou  plus  poi(raots  ,  qui  fans  ^QMie  étoit  mê- 
lée de  romains  &  de  barbares.  Celle  des  média- 
cres ,  goths  &  romains  ,  qni  avoient  la  nobleâie 
de  leor  race  ,  la  liberté  entière  ,  &  la  parfaitç 
propriété  au-deflus  de  la  troiiîéme  claffe  ,  mais 
étoient  inférieurs  à  la  première.  Et  celle  des  moin* 
drcs  perfonnes,  des  inférieurs  abfolnment  {»ar- 
jant  »  qui  étoient  ingénus  »  &  avoient  par  confc* 
qnent  droit  de  tefter  ^  qui  avoient  perfonne  enjuf* 
ticc ,  mais  qui  n'étoient  ni  libres  ni  parfaitement 
propriétaires  »  comme  ne  l'avoient  été  ni  les  cu- 
liaux  ,  ni  les  coUégîats ,  ni  les  antres  plébéiens. 

C*eÂ  toujours  la  clalHiication  romaine  dans  ia* 
quelle  les  goths  tiennent  la  place  des  familles  mi" 
litaires  ,  &  font  corps  avec  les  provinciaux  on  li« 
bres  propriétaires  »  au  moyen  de  ce  qu'ils  pofsè- 
ëent  chacun  les  deux  tiers  des  biens  de  fon  con- 
fort romain, 

Jnfqu'ici  du  moins  nous  trouvons  le  nom  ro» 
main  à  côté  de  celui  des  barbares.  Il  xi'eâ  ni  uo 
opprobre  »  ni  le  nom  de  la  fervitude.  Mais  c'çft 
que  ce.nom  efl  toujours  celui  du  libre  propriétaire 
italien  ,  gaulois  de  la  lyonnplfe  ,  &  efpagnol  qui 
•  partagé  fon  bien  avec  fon  hôte  ,  oftrogoth  , 
bourguignon  &  vifîgoth  ,  &  qui  eft  libre  ,  pro^ 
priétaire  &  guerrier  comme  fon  hôte  ,  à  qui  on 
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t«proche  môme  de  8*ôtre  fait  barbare  &  gentil , 
poar  mieax'reflembler  ao  peuple  dont  il  cft 
devenu  le  captif ,  comme  Camînius  l'étoit  des 
viûgoths.  Mais  le  gaulois  de  la  lyounoile ,  l'ita- 
lien, &;  refpagnol  ne  font  encore  romains  qae 
par  ce  qu'ils  ne  font  pas  parfaitement  incorporés 
avec  lears  concitoyens  barbares.  En  Italie  les  ro- 
mains ont  leur  comte  ,  qui  juge  entre  eux  ,  les 
goths  ont  leur  comte  qui  juge  entre  eux.  Les 
gothr  payent  l'impôt  comme  les  romains  ,  mais 
ils  reçoivent  une  folde.  Les  romains  ne  reçoi- 
vent point  de  folde  &  ne  font  pas  tenus  au  fer- 
'  vice  militaire*  Il  faut  les  diftinguer  par  des  noms 
nfîtés ,  par  des  noms  qu'avoue  la  majefté  enpore 
'efpeftie  de  l'empire  romain.  On  les  nomme  goths 
&  romains. 

En  Bourgogne  pluOeurs  de  ces  différences n'exif- 
tent  pas.  Mais  les  anciens  provinciaux  ont  leurs 
comtes ,  les  bourguignons  ont  les  leurs.  Les  an- 
ciens provinciaux  ont  un  tiers  de  leurs  biens  8c 
font  feuls  recevables  en  JKiftice  pour  maintenir 
l'intégrité  du  tout  ;  ceux  des  anciens  provinciaux 
qui  n'ont  pas  encore  reçu  d'hôtes  peuvent  en  re- 
cevoir. Les  bourguignons  ont  les  deux  tiers  dans 
partie  des  biens  ,  la  moitié  dans  ce  qui  cft  indi- 
vis ,  on  gène  jufqu'à  leurs  mariages  avec  les  fil- 
les de  leurs  hôtes.  Ce  font  toujours  deux  nations 
rivales  &  fouvent  ennemies.  Il  faut  les  diftinguer 
l'une  de  l'antre.  On  donne  aux  barbares  le  nom 
de  leur  nation.  On  ne  peut  donner  celui  de  gau- 
lois à  leurs  hôtes ,  ils  ne  le  font  pas  totis  &  tous 
les  gaulois  ne  font  pas  dans  le  foit  des  bourguig- 
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sons.  D'ailleon  la  majefté  de  l'empire  doit  eocoie 
êtie  tefpe&'ie.  Ce  font  des  romains  &  non  des 
barbares  que  l'empereur  à  confiés  au  roi  des  bour- 
gaignons.  H  faut  leur  -donner  le  nom  qui  attefte 
&  perpétue  les  droits  de  l'empire,  ronfiain.  Ce  font 
des  romains.  Ou  les  nommera  gaulois  quand  ils 
auront  été  unis  à  un  empire  dans  lequel  les  gau* 
lois  font  barbares  ,  fc  le  nom  des  romains  ViS^&i 
à  la  fervicude. 

En  Efpagne  &  dans  l'Aquitaine  il  y  a  encore 
moins  de  diflférencs  entre  le  goth  &  l'ancien 
provincial.  Ils  ont  les  nxémes  comtes ,  les  mêmes 
juges  >  les  mâmes  commandants  qui  fout  pris  in- 
différemment dans  les  deux  nations.  Mais  les  tier- 
ces font  tout  le  patrimoine  des  anciens  provin- 
ciaux ;  les  nouveaux  ont  double  tipce.  Il  y  a  en- 
core des  procès  touchant  les  limites  de  ces  forts 
inégaux.  Ces  deux  nations  ne  peuvent  donc  pas  en- 
core fe  confondre.Mais  le  nom  efpagnol  ne  peut  être 
celui  des  anciens  provinciaux  ;  car  de  l'autre  côté 
des  Pyrénées  ils  font  gaulois  ,  &  d'ailleurs  c'ell 
dans  la  Gaule  que  s'eft  formé  l'empire  »  &  com- 
mencée la  combinaifon  des  deux  nations  fous  l'au- 
torité de  l'empire  par  des  traités  qui  avoieint  la 
forme  de  préceptes  impériaux  ,  ou  d'ordonnan- 
ces des  préfets.  Il  a  fallu  laiifer  le  nom  de  ro- 
mains à  des  fajets  que  l'empire  ne  prétendoit  pas 
perdre  en  entier  &  fans  retour*  L'ufage  n'a  pu 
s'introduire  de  défigner  les  deux  peuples  par  les 
noms  de  goth  &  de  barbon  vivant  fous  la  loi  des 
gothsu  Qq  a  appelle  romains,  d'un  nom  commun» 
les  gaulois  d'Aquitaine  &  les  efpagnols ,  Arcenom 
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eft  refté  honorable  parce  qu'il  a  été  celui  des  an- 
cieirs  provinciaux.  D'autres  circonlUnces  »  d'au- 
tres principes ,  une- autre  méthode  ravalèrent  ail- 
leurs ce  s^me  nom  jurqo'à  être  prefque  celui  de 
la  fervîtude. 

N'exagérons  pas  néanmoins^  loifqae  la  fimple 
vérité  eft  déjà  peu  vraifemblable.  Le  nom  romain 
fot  en  effet  celui  de  l'ingénuité  &  de  quelque 
degré  de  liberté  ,  mats  d'une  liberté  qui  étoit  tel- 
lement le  produit  des  loix  romaines^  ou  fi  étroi- 
tement clrconfcrite  par  elles  qu'où  ne  pouvoit  la 
confondre  avec  la  liberté  barbare ,  devenue  celle 
des  libres  propriétaires ,  ni  donner  à  ceux  qui  jouif* 
Ibiént  de  fes  différentes  efpèces  d'autre  nom  com- 
mun que  celui  du  peuple  aux  inftîtutions  duquel 
ils  rapportoient  l'origine  de  cette  liberté  &  dont 
il  paroiffoit  qu'ils  avoient  fait  partie. 

Cette  obfervation  feroit  déplacée  en  cet  en- 
droit ,  lorfque  de  la  loi  des  vifîgoths ,  nous  nous 
propofons  de  pafler  à  celle  des  bavarois  »  qui  ne 
nomme  même  pas  les  romains ,  ù  nous  ne  devions 
examiner  que  cette  loi  &  que  nous  n'enffions  pas 
d'autres  monuments  &  en  rapprocher.  Mais  nous 
en  avons  chez  cette  nation  de  fi  anciens  &  en 
fi  grand  nombre  que  ce  fe^oit  une  affeâation  pué- 
rile de  méthode  ou  de  brièveté  que  de  ne  pas 
expliquer  ou  fuppléer  par  eux  la  loi  nationale  des 
bavarois.  C'efi:  même  une  raifon  pour  nous  de 
faire  connoître  cette  loi  avant  celles  qui  nous  in- 
téreifent  plus  eifentiellement ,  &  peut-être  a-t-elle 
avec  la  loi  des  vifîgoths  quelque  reifemblance  qui 
a  dû  nous  engager  à  ne  l'en  pas  féparei.  La  plus 
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grande  vraifemblance  eft  que  la  loi  primitive  des 
bavarois,  corrigée  depuis  fous  l^aucoricé  des  ioi& 
francs  ,  leur  fut  donnée  fous  celle-  des  romains  , 
ou  plutôt  des  rois  Qftrogoths  d'Italie ,  &  qu'au  temps 
où  les  divers  peuples  ,  auxquels  on  donna  le  nom 
commun  de  bavarois  ,  s'établirent  dans  la  Rhé- 
tie ,  ce  pays  confervoit  très-peu  defes  anciens  pro* 
vinciaux  ,  n'avoit  plus  de  cités  régulières ,  fi  mê- 
me il  en  avoit  jamais  eu.  Car  ce  fut  une  province 
domaniale  régie  par  un  ptocuiateur  ,  &  reterroît  à 
peine  quelque  forme  de  gouvernement.  Mais  ce 
n'éioit  pas  néanmoins  une  vafte  folitude.  On  y 
avoit  ménagé  les  cultivateurs  ,  comme  le$  barba- 
res les  ménagèrent  par-tout ,  &  puifquc  les  francs 
&  les  allemands  le  pillèrent  tour  à  tour ,  lorfqoe 
déjà  il  avoit  éprouvé  fes  plus  grands  malheurs  ,  fans 
doute  il  y  croiflbit  an  moins  des  fruits  ,  qui  poa- 
voient  nourrir  ceux  qui  y  cherchoient  un  plus  ri- 
che butin  avant  le  règne  d'Odoacre. 

Nous  commencerons  par  citer  deux  lolx  du 
code  bavarois ,  qui  font  exaâiement  les  mêmes 
que  dans  le  code  des  vifigoths.  Si  quelqu'un  (a) 
porte  la  première  ,  vend  fon  efclave  ,  ignorant 
peut-être  les  facultés  qu'il  avoit ,  le  maître  qui  1** 
vendja  a  puiflahce  de  rechercher  fes  effets  par  tout 
où  il  pouna  les  trouver.  Si  un  eîfclave  (3),  porte 
la  féconde ,  a  été  racheté  avec  fon  pécule  ,  &  qu« 
fon, maître  ne  Tait  pas  fu  ,  qu'il  ne  forte  point 
delà  poëtç  de  fon  maître,  parce  que  ce  n'eft 
■Il  ■'  '  Il   •  Il    ^ 

(a)  TU.  15.  /.  6.  W  L.  7. 
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^   pas  le  prix  ,  mais  les  biens  de  fon  ciciave   qu'il 
a  reçu  fans  le  favoir. 

Si  quelqu'un  attribue  au  haraid  la  parfaite  cou- 
forjnité  de  ces  deu:^  loix  dans  les  (leux  codes ,  je 
D'entreprendrai  pas  contre  lui  une  difpute  inu» 
lile.  Mais  je  croirai  qu'une  reiTemblance  auiH  par* 
fâice  doit  avoir  eu  d'autres  caufes ,  foit  que  les 
deux  codes  aient  eu  originairement  les  mêmes  ré- 
dââeurs ,  ce  qui  paroit  impoflible  ,  foie  que  les 
lédadeurs  de  Tun  &  de  Tautre  aient  également 
emprunté  ces  loix  d'un  autre  codé  qui  avoit  été 
commun  à  la  Gaule  ,  à  TECpagne  &  à  la  Rhétie  , 
&  qui  par  conféquent  étoit  un  code  romain  ,  quoi* 
que  ce  ne  fût  pas  le  code  Théodofieu.  Mais  ce 
pouvoit  être  un  digefte ,  comme  il  en  fut  rédigé 
avant  celui  dejuftinien.  Un  manuel  de  jurifpru- 
dence  romaine  ,  qui  fut  très -répandu  dans  les 
provinces  de  l'empire  au  temps  de  fa  deftruâion, 
&  dans  lequel  les  légiûateurs  des  barbares  puifent 
également  puifer  les  fbatuts  qui  leur  paroitroient 
néceifaircs  au  maintien  de  l'ordre  dans  la  partie 
de  la  police  qui  étoit  la  plus  romaine ,  &  à  la«- 
quelle  ils  avoient  le  moins  d'intérêt  à  rien  chàn* 
ger.  Or  cette  partie  de  la  police  étoit  certaine- 
ment celle  qui  donnoit  aux  barbares  ,  comme  à 
leurs  hôtes ,  les  libres  propriétaires  ou  provinciaux , 
des  fujets  utiles  ^  des  cultivateurs. ,  des  artifans , 
fc  la  certitude  de  vivre  fur  leurs  propriétés ,  fans 
travail  &  avec  aifance.  La  police  des  bavarois , 
en  tant  qu'elle  concf  rnoit  la  clafle  fervilc  ,  étoit 

Icn  effet  A  j?arfaitement  la  môme  que  çejle  dçs  .rô- 
luaios ,  que  nous  tomberions  dans  un  grand  nom« 
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bre  de  répétitions ,  fî  hoas  voulions  là  détailler  d'a- 
près leur  code.  Les  deux  loix  que  nous  avons 
déjà  traDfcrices  fuffifent  poar  prouver  que  la  Ser- 
vitude &  le  pécule  furent  chez  les  bavarois  ce  qu'ils 
avoîent  été  chez  les  romains  &  ce  ne  font  plus 
des  preuves ,  ce  font  feulement  des  remarques  par- 
ticulières que  noslefteurs  peuvent  attendre  de  oous* 
Un  bavarois  {a)  pouvoit  augmenter  le  nombre  de 
fes  cfclaves  en  faifant  des  prifonnicrs  hors  do  pays> 
chez  un  ennemi  que  le  duc  avoit  attaqué  avec  fon 
armée*  Il  pouvoit  anffi  Taugmenter  ailleurs  lorfque 
le  duc  réduifoit  un  homme  en  fervitude  pour  une 
faute  qui  méritoit  ce  châtiment ,  &  le  lui  donnoit 
licitement.  Un  efclave  lui  appartenoit  encore  ,  ii 
fon  père  le  lui  avoit  laiifé  en  héritage  ,  ou  s*il  lui 
étoit  né  de  fes  propres  efclaves  &  quMl  Teût  nourri 
dans  fa  propre  maifon.  Dans  ce  même  cas  il  pou* 
voit  le  vendre. 

Un  ornenunt  (  c'eft  Pexpreffion  d'une  loi  des 
vifîgoths  analogue  à  celle-là)  ,  un  ornement  appar- 
tenoit à  un  bavarois  ,  &  il  ponVoit  le  vendre  t 
lorfqu'il  pouvoit  dire  :  mes  efclaves  l'ont  travaillé 
&  fait  d'une  matière  à  moi  appartenante,  ou  tels 
ouvriers  l'ont  fait. 

Le  code  bavarois  n'a  peut-être  point  de  chapitre 
qui  foit  plus  intéreflànt  fur  la  daife  fervile  que 
celui  qui  concerne  les  colons  8t  efclaves  de  l'é- 
f life ,  ou  leurà  fervices.  Il  ne  s'agit  plus  des  cf- 
claves domeftiques  ,  ni  des  artifans.  Il  s'agit  de 
ceux  qui  font  attachés  à  la  terre ,  &  de^  colons 

(«)Tft.  15.  c  II. 
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etnc-mâmes.   Voici  la  tradoâion  litcérale  de  tout 
ce  chapitre. 

„  Touchant  les  colons  ou  ferfs  de  Téglife  coin* 
,,  ment  ils  la  doivent  fervir  &  quels  tributs  ils  doi- 
9,  vent  rendre  ,  fuvoîr  ihigrier  fuivant  l'effimaiîon 
fy  do  juge.  Que  le  juge  pourvoye  à  ce  que  chacun 
„  donne  à  proportion  de  ce  qu'il  a.  I>e  30  boif- 
Y,  féaux  qu'il  en  donue  trois  &  qu'il  paje  le  jfaf" 
I,  cuaîre  félon  l'ufage  de  la  province. 

,,  De  l'andecingue  légale ,  la  perche  eft  de  lo 
,9  pieds.  4  perches  de  large  fur  quarante  de  long 
„  font  l'andecingue.  (  le  colon  '^  dort  en  labourer , 
„  femer  &  çlorre  une  ,  il  doit  en  couper  ,  ramafler  , 
^f  conduire  &  ferrer  les  fruits.  Il  doit  clorre  un  ar* 
9,  pent  de  pré ,  en  couper  ,  ramaiTsr  &  ferrer  le 
„  foin.  Chaque  accole  (  ou  ûmple  habitant  )  doit 
„  femer  depuis  un  tiers  de  boiffeau  jufqu'à  deux 
y,  bailTeaux  de  femence  &  en  cueillir  &  ferrer  les 
«  fruits) ,  &  donner  en  outre  toutes  façons  aux 
,*  vignes  jufqu'à  la  vendange  îuclufivement.  Qu'ils 
„  rendent  la  dixième  poignée  de  lin  ,  la  dixième 
„  ruche  d'abeilles,  4  poulets  ,  15  œufs. 

i,  Qu'ils  donnent  des  parafrèdes  (  des  parave^ 
,9  re4es  ou  palefrois  )  ou  ai  lent  eux-mêmes  oa  oa 
,,  leur  ordonnefa  d'aller.  Qu'ils  fafTent  des  angari.es 
^  avec  tm  chariot  jufqu'à  50  lieues.  Qu'on  ne  lei 
,,  mené  pas  plus  loin. 

99  Que  pour  la  réparation  des  malfons  féignçoria* 
y  les  ,  écuries  ,  fénils  ,  greniers  »  &  granges  ils 
„  reçoivent  les  ordres  raifonnables  ,  &  qu'ils  les 
y,  teconftruifent  même  en  entier  quand  cela  fera 
9,  nécelfaire.  Q^e  cinquante  hommes  fournifient; 
T  emc  Uh  ^  . 
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y,  UD  four  à  chaux  ,  en  bois  &  pierres ,  qu^^ 
,,  il  n'y  aura  pas  loin.  Que  cent  le  fourniffîînt , 
9,  quand  il  y  aura  loin  &  qu'ils  conduiCén^  la 
y  y  chaux  à  la  cité  ou  au  chef  lieu  du  domaine 
y,  quand  il  en  fera  befoin  „• 

Voilà  les  devoirs  des  colons  &  jnquilins  qui 
appartenoient  à  Téglife.  ,,iVlais  que  le  Yerf  de 
y  y  l'églifc,  continue  la  loi ,  rende  des  tributs  félon 
, ,  ce  qu'il  pofTède  ,  &  qu'il  faifc  des  œuvres  en 
„  travaillant  pour  fon  maître  trois  jours  de  la  fe- 
jy  maine  »  les  trois  autres  jours  reûant  pour  lui. 
,,  Mais  fi  c'eft  fon  maître  qui  lui  ait  donné  les 
,,  bœufs  &  autres  chofes  qu'il  a,  qu'il  ferve  au- 
,,  tant  qu'il  lui  aura  étS  impofé  félon  fon  pou- 
",,  voir.  Qn'on  n'opprime  cependant  pejrfouneiû- 
„juftement,,. 

Voilà  uhe  différence  bien,  marquée  entre  le  colon 
de  régUfe  ,  qui  eft  ingénu  ,  &  celui  qui  eft  efclave. 
L'un  eft  qualifié  colôn  ,  s'il  a  ùrie  colonie  ,  accole, 
(ou  inquilin  )  s'il  n'a  qu'une  habitatian;  C*eâ  le 
ftyle  des  loix  romaines  &  leur  efprit.  L'autre  eft 
efclave  ou  ferf  proprement  dit  \  &  feroit  adfçrip- 
tice  ,  il  le  fifc' romain  exîgeoit  encore. des  décla- 
rations cenfuelles. 

Mais  comment  les  devoirs  des  colons  de  r^gliYe 
en  Bavière  étoieiît-ils  uniformes  ?  Et  pouquoi  en 
eâ:il  fait  Une  mentidn  &  expreife  &  fi  détaillée 
dansée  code  national  ?  Pourquoi  encore  n'y  eft-il 
poiut  parlé  des  colons  qui  appahenolenr  foit  aa 
duc  V  foit  aux  autres  propriétaires.?  Seroit-ce  que 
réglife  feule  avoit  des  colons  ingénus  ?  Seroit-ce 
qu'oa^lui  auroit  donné  pour  colons  une  clafl^  àfi 
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eitoycQSf  tous  les  polfeiTeuis  romaiûç  par  exemple, 
comme  GodeFrol  p&ioît  l'avoir  fuppofô  lorfqo'ii  a 
cité  le  chapitre  de  la  loi  des  bavarois  ,  comme 
pouvant  feivir  de  commentaire  aux  loix  impériales 
for  les  charges  fordides  auxquelles  étoient  fujets 
tOQç  les  libres  propriétaires  ,  &  qu'en  rangeant  les 
propriétaires  de  la  Rhétie  fous  la  pcëte  de  l'cglife, 
&  fans  douté  aulB  fous  celle  des  ducs  ^  Se  fans  doute 
CQcore  fous  celle  des  cinq   familles  qui  étoient 
^uafi  les  premières  après  la  famille  dhcale ,  on  avoin 
(iu  moins  eu  l'humanité  d'adoucir  leur  fervîtudc 
en  limitant  leurs  devoirs?  Mais  n^admettons  point 
Qne  fuppofitî9n  aulB  étrange  &  difons  d'abord ,  ce 
que  nous  prouverons  dans  un  moment  ,  que  tous 
les  propriétaires  eurent  ou  purent  avoir  des  colons 
comme  l'églife  eii  tut  '&  que  fi  la  condition  des 
coloiks  eccléûôftiques  fut  uniforme  ,  ce  fut  celle 
des  fujets  de  cette  efpéce  qui  avoient  eu  autrefois 
le  même  maitie  ,  de  ceux  par  exemple  qui  avoient 
Tait  partie"  du  domaine  impérial  dans  la  Rhétie  ,  Ae 
qoe  Ton  avoit  donnés  aux  églifes  y  ou  plu«.ôt  en* 
tore  de  ceux  qui  avoient  appartenu  à  la  chofe  pu- 
i>Hqae  des  cités  &  aux  temples  du  paganifme.  Qu'on 
en  ait  fait  dans  le  code  national  la  mention  détail- 
lée que  nous  ayons  vue ,  c'eft  ce  qui  ne  doit  pas 
nous  furprendre  fi  nous  confidérons  d'un  (Sùté  que 
les  colons  de  l'églife  pouvoient  rcfufer  à  des  maî- 
tres dlors  peu  armés  le  fervice  de  leur  état  ,   fc 
que  des  ufufruitiers  d'un  autre  côté  pouvoient  vexer 
des  fujets  qu'ils  ne  dévoient  pas  tranfmettre  à  leurs 
héritiers.  Mais  ni  la  condition  dé  tous  les  colons 
ie  Végiife  ^  de  quelque  manièie  qu'elle  W  eût  ac« 


loo  IHftoin  des  conditions  &  de  Cet  as 
quis,  oe  fut  parfaitement  uniforme  ,  ni  réglîfe  ne 
fut  la  feule  qui  poflëda  des  colons.  C'eft  ce  qu'il 
importe  de  prouver  pour  ne  laiffer  pas  cette  raifon . 
de  fuppofer  l'aiTerviflemeht  des  libres  propriétaires, 
comme  une  circonftance  &  un  effet  de  la  révolu* 
tlon  ,  raifon  bien  foibic  fans  doute  j  &  d'autant  plus  . 
foible  fans  doute  qu'elle  feroit  empruntée  de  la 
Rhétie  ,   mais  dont   la    mauvaife  foi   pourroic  fe 
faire  une  arme  pour  fubjuguer  encore  les  ignorants. 
Wagon  (fl)    étoit  chapelain  bénéficier  de  l'é- 
glife  de  Frei&ng  vers  Tan  Sas  &  avoit  dans  fou 
bénéfice  des  terres  incultes.  Plufieuxs  hommes  li- 
bres,  de  la  claflè  de  ceux  qu'on  appelloit  barf* 
calces,  s'adrelsèrent  à  lui  en  préfence  d'un  grand 
jzombre  de  témoins  pour  obtenir  de  lui  des  terres 
accléfiaftiques  dépendantes  de  fon  bénéfice ,  prQr 
mettant  de  lui  fiUre  fervîce  deféiites  tsrres.  Quel- 
quesruns  d'entre  eux  s'obligèrent  de  labourer  deux 
Jours^  dans  trois  faifons  de  l'année  ,  de  conper  pen- 
dant trois  jours ,  de  ramalilr  le  blé  qu'ils  auroient 
coupé  ,  &  de  le  conduire  dans    les  greniers  ,  de 
rendrt  en  outre  15  boiflenux  de  blé,  dont  3  d'or- 
ge, &  un  cochon  d'un  an  valant  deux  faïques 
(^faicas  y  Un  feul  fe  fournit  à  labourer  pleine- 
ment comme  les  ferfs  &  \  donner  10  boiflèaux 
d'avoine  &  un  cochon  d'un  an  valant  auffl  deux 
faïques.  G  et  exemple  feul  prouve  qu'il  n'y  eut  peint 
d'uniformité    dans    1^  condition    des  oploçs  de 
réglife  bavnroife  de  quelque  manière  qu'elle  les 

(<r)  Utich&lb.  iift.  Fr\fing.  P.  inftrum.  n.  481. 
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eût  acquis.  Deux  autres  chartes  vont  prouver  que 
réglife  n^euc  pas  le  droit  exclufîf  de  polTéder  des 
colons. 

En  8 15  un  neveu  de  ce  mâme  Wagon  (/i) donna 
i  réglife  de  Freifîng  une  colonie  fituée  près  de  la 
.  rivière  de  Pfader  &'  deux  témoins  de  cette  dona- 
tion donnèrent  eux  -  mêmes  deux  autres  cotonteï. 
ûtuées  dans  le  mâme  lieu ,  &  qu'ils  avoiont  hé« 
ritées  de  leurs  ancêtres.  C'étoit  jufqu'au  nom  ro- 
main des  ténements  dont  les  colons  faifoient  le  fer- 
vice  à  leurs  maîtres.  Mais  une  autre  charte  (Ji) 
nous  montre  de  plus  l'empire  de  la  jurifprudcnce 
romaine  fur  h  condition  des  colons. 

En  la  30e.  année  du  règne  de  Taffilon  ,  illuftre 
&  fouverain  duc^  il  fut  fait  une  tranfaâion  entre 
Toton  ^  fes  fils  par  ordre  du  duc  &  du  fénac. 
Suivant  cette  tranfaâion  on  ajouta  à  la  part  de 
Tun  d'eux  un  colon  nommé  Halton  ,  &  Racole  , 
&  un  autre  ferf  nommé  Kepuni  avec  fon  fils  & 
fa  femme  ^  &  ledit  colon  devoir  être  mis  dans  là 
colonie'  de  Volfleoz  avec  tout  fon  mobilier  »  Ainû  le 
-  colon  ne  devoit  pas  être  féparé  de  fon  mobilier. 
Âinfi  peut*être  il  falloit  une  fcntence  du  duc  &  da 
fénat  pour  qu^il  pût  être  transféré  de  fa  colonie 
éans  une  autre.  Ainfi  deux  perfonnes  ne  faifoienc 
qu'Hun  feul  colon.  Ainfi  encore  les  ferfs  ruftiques 
étoient  mariés. 

Je  ne  crois  pas  devoir  rien  ajouter  i  des  mo- 
numents fi  décififs  fur  l'état  des'  ferfs  &  des  co- 
lons dans   le  pays  régi    par  la  loi  des  ^  bavarois. 

{a)  Ibid.  n.  31Ô.  (b^  Ibid.  n.  54. 

Eî 


loa  Hifioire  des  conduions  &  dt  Pétat 

C'eft  toujours  la  loi  romaine  qui  régit  ces  deux' 
clafles  ,  tandis  que  la  loi  nationala  régit  les  li- 
bres proprîécûîras.  La  loi  romaine  autorife  j«f- 
qu'aux  aôes  par  lefqueîs  on  fort  de  la  clalFe  fer- 
vile  ,  lors  nrême  que  la  loi  nationale  garde  le  filence 
fur  C2S  aôes. 

La  loi  des  bavarois  fuppofe  qu'il  y  avoit  chez 
eux  des  affranchis  qu'elle  appelle  dîmlffi  itkeri  ^\i 
en  langue  vulgaire  Fni^zes  ,  mot  compofé  qui  a 
exaSkement  la  marne  fign  location.  ' 

Si  quelqu*un  couche  avec  nne  affranchie  qu'on 
appelle  Frilaze  (a)  ,  &  que  cette  affranchie  ait 
un  mari ,  il  compofera  40  fols  pour  ce'délit ,' ou  à' 
fes  parents ,  ou  à  fon  fei^neur  (  domim  )  ,  ou  à 
fon  mari.  Ainlî  fuivânt  refpèce  de  liberté  dont  a' 
été  douée  l'affranchie ,  ce  font  ou  fes  parents  ou 
ion  Ciigneur,  ou  fon  mari  qui  reçoivent  la  corn- 
pofjtîon  de  l'adultère. 

Je  trouve  >  en  cherchant  autre  chofe  ,  une  fen- 
îence  (JP)  rendue  dans  iln  procès  d€  revendicatiort 
contre  un  prêtre  que  l'évêque  de  Freifmg  récla-" 
jnoit  pour  fon  efclave.  Il  fat  condamné  à  rentrer' 
en  la  puiflànce  de  l'évâq'ue.  Je  trouve  encore  qu'une 
femme  ingénue  ayant  époufé  un  efclave  {c)  ,  qui 
palToit  pour  être  libre ,  &  celui-ci  ayant  été  rap- 
pelle au  fervice  de  Téglife^- cette  femme  prétendit 
jtc  devoir  pas  perdre  pour  cette  feule  taifon  la 
part  qui  lui  apparténoît  dans  le  bien  ^de'  foil  père 
&  dont  une  partie  avoit  déjà  été  dontiéé  a  l'églifé 

(à)  T;/.  7.  c.  io.(^>Ffe//?/?g. /.'//?.  tf^.i./i.  487. 
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Ôe  Freîiîng.  L\fFairé  ayant  été  portée  en  juftice  , 
;   ta  charte  fut  produite  ,  &  par  accommodement  cette 
femme   rênouvella  la  donation  ,•  y  ajouta  ce  que 
Ton  père  lui  avoit  réfervé  &  reçut  le  tout  en  bé- 
néfice de  réglife  pour  elle  &  fes  enfants.  Cet  exem- 
ple d*aa  expédient  qui  en  dénaturant  les  biens,, 
les  rcndoit  pourtant  héréditaires  dans  une  famille 
dégradée   par  une  méfeillance ,   n*eft   pas   unique 
à  beaucoup  près  dans  les  monuments  (^0  de  la 
Bavière.  Mais  il  y  a  auffl  des  exemples  qui  prou* 
vent  qu'en  pareil  cas  le  mari  libre  ou  noble  d'une 
cfcîave  pouvoit  acheter  fa  femme  (^)  ,  lotfqu'il  en 
avoit  déjà  des  enfants  9   &  empêcher  par  -  là  que 
ceux-ci  n'appartinflent  au  m&ître  de  leur  mère.  Ceci 
ne  prouve  pas  fans  doute  que  la   p^faite  liberté 
«sût  autant  de  dignité  chez  les  bavarois  qub  chez 
îlufiears  autres   peuples  barbares.  Mais  leur  code 
autorifojt  cette  indulgence  pour  les  méfalliances  les 
plus  aviliUàntes  ,  lorfqu'^après  avoir  ordonné  l'éga- 
lité du  partage  des  biens  du  père  (c)  entre  les  frè- 
res ,  quelque  nombre  de  femmes  qu'il  eût  eu  ^ 
lorfque  toutes  ces  femmes  avoîent  été  /Ures   â$ 
leur  gétîAilogie  ,  il  ajoutoit  que  fi   le  père  avoit 
eu  des  fils  d'une  efclavé  ,  ils  ne   dévoient  point 
'avott  de  partage  entre  Tes  fières ,  Cnon  autant  que 
leurs  frères  voudfoient  leur  donner  par  miféricot- 
"ôe,  fentîment  qui  leur  était  recommandé  enveri 
eux  parce  qu'enfîa  ç'étoit  leur  chair. 
'    Où  tels  ctôient  les  ménagements  pour  la  fervi^ 

^  (a)  f^.n.  715^  (Z^)  M  417.  (c)  Tiù,  .14.  c.  îi. 
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tude  9  lesaffranchiflements  auroienc  pu  donner  tous 
les  droits  de  la  liberté.  Audulfe  Ça)  cependant  ,  légac 
royal  dans  laBa vière  qu'il  avoit  gouvernée  fous  Char- 
lemagDc  &  Louis  le  débonnaire  ,  ayant  affran* 
chi  un  des  efclaves  qui  lui  appartenoient  en 
propre  &  celui-ci  ayant  acheté  un  aleud  ,  qu'il 
donna  depuis  à  régUfe  de  Freifing  ,  il  fut  décidé 
que  la  veuve  &  le  fils  d* Audulfe  dévoient  confir- 
mer la  donation  de  cet  affranchi ,  ce  qui  fut  aufiï 
fait  dans  le  palais  d*Aix- la- Chapelle  »  où  ils.  s'é« 
toiènt  tous  rendus. 

Ainfi  les  loix  romaines  régifloient  tes  affranchis 
comme  les  efclaves  &:  les  colons  ^  &  il  nous  n*a<» 
vous  pas  dans  le  code  bavarois  les  mêmes  détails 
fur  leur  état  &  condition  que  dans  le  code  des 
vifigoths ,  c*eft  que  la  loi  des  bavarcMs  n'excluoit 
pas  toute  autre  loi  &  qp'ainû  il  y  avoit  lieu  de  iâ 
fupplécr  par  la  loi  romaine. 

Il  n'eft  pas  inutile  d^obferver  encore  9  partap-^ 
port  à  la  concordance  des  loix  barbares  ^  dont  la 
caufe  ne  doit  plus  être  douteufe ,  &  à  leur  diC- 
cordance  ,  qui  tint  à  des  mœurs  &  à  des  circonf- 
tances  particulières  à  chaque  peuple  ,  que  le  code 
bavarois  contient  auflB  une  loi  (>)  for  les  ventss^ 
faites  fur  les  efclaves.  Mais  en  premier  lieu  elle 
ne  parle  que  des  efclaves  ou  Jôrfs  &  garde  le 
filence  fur  les  colons  ^  &  en  fécond  lieu  elle  .fia- 
tue  feulement  que  il  quelqu'un  a  achuté  d*un 
efclave  à  l'infu  de  fon  maître ,  il  fera  libre  à  ce- 

(rt)  HiJU  Frîfwg.  ub.  x.  n.  373.  (0  TU.  15.  cj. 
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loi-ci  d'annuUei  la  vente  &  de  reprendre  la  choCe 
vendue  en  rendant  le  prix  à  l'acheteur  &  que  fî  ce- 
ioi*ci  n'a  plus  la  chofe  ^  il  doit  en  rendre  une 
autre  feroblable. 

II  nous  relie  à  C€»Dparer  la  liberté  avec  la  fer« 
vitode  dans  la  proportion  des  compofîtions  avec 
CCS  divers  états  ,  &  à  déduire  la  diftinâion  &  lo 
DOâibre  des*  clafles  de  la  diverfité  des  prix  aux« 
quels  fe  fjUfoient  ces  accommodements. 

La  loi  des  bavarois  nons  offre  iix  compofîtions 
différentes. 

Celle  des  ducs  agilolfînges  qui  eft  d'an  tiers 
plus  forte  que  celle  de  leurs  pareiits.  Celle  des  au* 
très  agiîolfinges  qui  eft  double  de  la  fuivante. 
Celle  dés  cinq  familles  qui  font  quaû  les  premiè- 
res après  celle  des  agtlolfinges ,  &  qui  ayant  i/o£C- 
^/e  honneur  j  ont  aufiî  double  >  compoûtion.  Celle 
des  hommes  libres  qui  n'ayant  que  iimple  com« 
pofîtion  n*ont  cooféquemment  que  yFm;?/^  Ao«- 
ntur.  Ce  font  viiîblement  les  médiocres  dont  on 
compofe  la  mort  en  payant  deux  fois  80  fols 
c'eft-à-dire  160  fols.  Celle  des  lîhres  renvoyés  H* 
ares  par  la  main  ou  frilazes  ,  qui  eil  de  40  fols 
pour  leur  vie  ,  Ufdits  ^ofols  payables  à  hurs^maU  ^ 
très.  Celle  enfin  des  ferfs  ou  efclaves  qui  eft  do 
ao  fols  payables  aujji  à  leurs  maîtres. 

Il  eft  clair  qu'il  manque  ici  une  compofîtion  , 
laquelle,  marne  paroit  être  la  taxe  fondamentale , 
celle  de  80  fols  à  laquelle  le  duc  peut  réduire  par 
grâce  fpéciale  la  coibpofitidn  de  160  fols  ,  ou  de  ^ 
100  Jols  d'or  qui  lui  eft  due  pour  le  meurtre  d'un 
voyagegr  étranger.  Et  ce  qui  autorife  à  penfer  que 
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€*eft  une  faute  des  copiftes  qui  a.  fait  difparoîcté 
Cr  lu  eompofitioD-  de  80  fols  &  la.  daife  dont  elle 
éioit  la  taxe  ordinaire  ,,  c'eft  •  que,  dans  l'article 
des  libres  renvoyés  libres  par  la  main.^  toutes  Jea 
petites  compofitiods  fomJa  moitié  de  celles  qo^oa 
afligne  aux  hommes  vraiment  libres  ^  quoique   leur 
compofitioQ   capitale  ne  foit  que  d'un  quast  de 
celle  de  ces  derniers»  U  y  a  auffi  une  difproporr 
tion  femblabie  entre  les  petitei^  compofoioas  des 
Sctï'i  &  leur  compofîtiOQ  capitale.  Car  celle-ci  Q'eft 
que  la  moitié  de   celle  des  frilazes  ,  &'cepea^ 
dant  les  petites  compofîtions  de  ces  derniers  font 
i  celles  des  ferfs  dans  la  proportion  de  la  moitié 
su  tiers.  Le  fimple  coup  par  exemple  fe  paie  un 
fol  à  l'homme  vraiment  libre  y  un^  demi  *  fol  aa 
fTilaze,  &  un  tiers  de   fol  à  l'efclave»  La  règle 
cependant  eâ  que  les  petites  compofîtions  fuient 
proportionnelles  aux  compofîtions  capitales.  Mais 
îi  importé  peu  &  il  feroit  peutrêire  impoflible^de 
fedifîer  cette  inexaditude  des  exemplaires  connus 
de  cette  loi.  Ce  qu*il  importe  davantage  de  fitvoir 
&  ce  qn'il  eft  facile  de  prouver  c'eû  qu'il    y  a 
des  omiiiîons  de  ce  genre  dans  la  loi  des  bav«» 
rois.  On  n'y  trouve  point  par  e:temple  la  com^ 
pofition  ou  weregelde  des  ftrfs  du  prince  ic  cepen^ 
dant  le  décret  de  Taffilon  nous  apprend  que  ces 
jCerfs   avoient  eu  leur  weregelde  particulier   foos 
les  ancêtres  de  ce  duc  ,  il  le  leur  confirme  ,  8c  ox- 
donne  de  plus.  quMls  auront  de  même  leurs  .moi;i- 
i/re;  weregcldts  p  c'elb-à-^dire  les  petites  compofî'* 
tions  fehnlcur  loL  It  y  avoit  dûnc  la  loi  des  ferfs 
du. prince  appelles  ade^/chalccs  ou  nobia ferfs  ^.laf 
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qaelle  ne  fe  trouve  pas  dans  le  code  bavarois, 
OQ  y  eft  confondue  avec  celle  des  frilazes.  Peut- 
être  trouve- t-on  une  autre  preuve  de  cette  coo- 
fuûon  dans  la  loi  fax  l'adoltdre  dâs  femmes  frila- 
zes ,  puîfque  ce  devoit  être  à  raifon  d'une  difië- 
rence  d*état  que  ce  délit  fut  compofé  tantôt  aux 
parents  de  la  femme  adultère  ,  tantôt  à  fou  mari» 
&  dans  d'autres  cas' à  foo  mattre. 

Nous  expliquerons  tout ,  mais  nous  ne  lèverons 
pas  toutes  les  difficoltés^n  difant  que  dans  h  même 
ciaiib  dont  étoient  les  frilazes* ,  &  fous  leur  nom 
on  comprenoit  feesr  libres  qui  n'avoient  été  affran'- 
-chisf  que  de  la  làain  ,  les  libres  qui  avoient  été 
affrauchis  de  la  main  du  duc ,  ceux  qui  avoient 
acquis  leur  liberté  dans  l'églife  &  fans  doute  auffi 
les  nobles  ferfs^i  les  libres  ferfs&  les  moindres  per^ 
•formes  ,  dont  la  clalTe  ne  devoit  pas  être  inconnue 
en  Bavière  ,  quoiqu'elle  put  y  être  moins  nom— 
breu£e  que  dans  d'autres  provinces.  Entre  toutes 
ces  ctaifes  ,  confondues  dans  la  loi  b^varoife  fous 
le  nom  de  Frilazes  ^  où  dont  plufieurs  y  ont  été 
oubliées  ,  il  y  avoit  des  différences  notables 
auxquelles  la  différence  de. leur  compofuion  étoic 
rélat/ve  &  devoit  être  à  peu  prés  proponionnclle. 
Il  ne  s'agit  dont  que  de  prouver  l^exifbefnce- de  ces 
claâes  ^  &  de  «lontret  la  diViérfité  d'état  &  de  con- 
dition qui  les  dtftinguolt  pour  fuppléer  les  onrif- 
fions  dn  code  bavarois  ,  &  lever  prefque  toutes  Us 
diflkultés  qu'il  préfente. 

Si  mes  leâeurs  trouvent  cette  difculHdn  plu6 
longue  que  ne  le.  comporte  l'intérêt  :que  l'on  peut 
prendre  à  une  province:»  qui  ne  lient  pas^uçe  dts 
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premières  places  dans  l'Europe  j  je  les  prie  de  con* 
fidérer  qu'il  n'y  en  a  peut-être  aucune  où  il  fe  foit 
confervé  un  auffi  grand  nombre  de  ces  monoments 
qui  font  le  meilleur  commentaire  des  loix  &  en 
offrent  les  fupplémems  les  plus  authentiques.  Et  que 
comme  elle  fut  compofée  toute  entière  de  trois 
provinces  très-anciennes  de  l'empire  romain  »  les 
deuxNoriques  ,  &  la  féconde  Rhétie,  que  danstou* 
tes  les  trois  ^  mais  fur  tout  dans  la  haute  Norique  , 
il  fe  conferva  un  nombre  très-confidérable  d'an* 
ciens  provinciaux  qui  y  avoient  encore  une  ad- 
miniftration  régulière  au  temps  de  Théodoric  ,  & 
qui  lODg'temps  après  le  règne  de  Taifilon ,  y  gar« 
doient  jufqu'à  leurs  noms  romains ,  ce  qui  fut  vrai 
en  Bavière  ne  peut  être  préfumé  faux  dans  aucun 
autre  démembrement  de  l'empire  ,  &  qu*ainfi  il  faut 
des  preuves  négatives  pour  détruire  l'autorité  d'an 
pareil  exemple. 

C'elt  dokic  faire  beaucoup  pour  diiSper  le  pen 
de  ténèbres  dans  lefquelles  peut  fe  cacher  encore 
une  petite  partie  de  l'hiftoire  da  la  révolution  , 
en  tant  qu'elle  intéreflfe  l'état  &  la  condition  des 
perfonnes  ,  que  de  n'en  pas  liûifer  fur  celle  des 
trois  provinces  dont  la  Bavière  fut  compofée.  Les 
notions  du  moins  que  l'on  peut  recueillir  dans  cette 
contrée  ne  peuvent  être  étrangères  aux  autres  dé<« 
membrements  de  Tempire  romain.  fEt  fi  tout  jof^ 
qu'à  la  date  des  aâes  ,  qui  pendant  losg-temps 
dut  être  empruntée  du  confulat  romain  ,  paroîc 
indiquer  que  cette  province  fut  plus  long  •  temps 
romaine  que  les  autres ,  (  parce  que  le  royaume  de 
Bourgogne  ,    où  les  w&  eu*  mêmes^  datoient 
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da  cûnfulat  romain,  ne  tarda  pas  d'étra  détroit) 
tout  ce  qu'OQ  peut  raifonnablement  conclure  d« 
cette  fingalûrité  ,  c'eft  que  la  barbarie  qu'on  re- 
proche à  DOS  loix  primitives  ^  qui  n'eft  pas  moin* 
dre  dans  le  code  bavarois  que  dans  les  autres ,  fe 
combina  beaucoup  mieux  qu'on  ne  le  penfe  com- 
munément avec  tes  loix  romaines  &  les  mœurs  des 
différentes  provinces  qui  les  avoient  reçues* 

Loin  donc  que  les  recherches  que  je  me  pef* 
mets  pour  expliquer  &  compléter  la  loi  des  bava- 
rois ,  en  tant  qu'elle  concerne  Pétat  des  perfon- 
Des  puiflent  être  regardées  comme  une  digreffîon  , 
c'eft  an  contraire  un.  préliminaire  eflentiel  des  ob- 
fervations  que  je  dois  faire  fur  les  autres  loix  qui 
nous  iDcéicifent  plus  généralement  &  plus  direc* 
lement.  ^ 


•*»• 
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C  H  A  P  I  T  R  E    VI. 

On  démontre. par  des  monuments  de  la  plus 
,  haute  antiquité  qu'il  y  eut  che^  les  ba- 
varois des  libres  inférieurs  ^  ou  fans 
honneur  un  moindre  peuple  ,  qui  corn'- 
prenoit  les  curiaux  5  les  pléMiens  & 
les  collégiats  ^  &  tenoh  le  milieu  entre 
,  les  libres  propriétaires  aujjî  qualifiés 
nobles ,  d'une  part  &  les  affranchis , 
lesxolons  ù  les  jerfs  de  Vautre. . 


o, 


'N  a  pu  remarquer  que  les  loix  barbares  les 
plus  refTiinblantes  aux  loix  tomaines,  ea  diffé- 
roient  en  un  point  qui  étoit  affèz  confidérablc  en 
matière  de  jurifprudence  crimineUe.  Les  "loix  ro- - 
mairies  condamnoicnt  en  un  grand  nombre  de  cas 
Phomme  vil ,  le  plébéien ,  celui  qui  n'avoit  que 
la  liberté  toute  nue  à  âtre  agrégé  au  collège  de  la 
cité,  qui  règnoit  fur  le  lieu  de  ton  domicile.  On 
avoit  même  été  dsns  la.pratique  jufqu'à  faire  une 
peine  de  l'agrégation  du  coupable  à  la  cour  de  la 
cité  à  laquelle  reffortiCToit  fon  domicile ,  &  il  fal- 
lut fAÎre  plufîeurs  loix  pour  préferver  les  cours  de 
l'aviliflèment  dans  lequel  les  faifoit  tomber  cet 
abus  toujours  ïenaiflàn'.  Du  moment  au  contraire 
où  les  princes  barbares  fe  furent  rendus  indépen- 
dants dans  leurs  établiflemeutS;  ce  fut  à  leurpto- 


,  des  perjbnacs  en  Prmca  i&c.  m 
fit  que  l'on  condemna  les  coupables  non  à  pne 
agrégation,' mais  à.  la  fervitude.» ^tf) 

La  loi  des  bavarois  noos  offre  la.  même  fîngaf 
laricé  avec  des  circonftances  qui  la  rendent  trési- 
îemarquable. 

Si  quelqu'un  ,  y  eft-il  dit  (^^  ,  contrade  un  mar 
riage  inceftueux  ,  qu'il  foit  féparé  par  les  juges 
du  lieu  ,  qu'il  perde  tous  fes  biens  &  que  le  fifc 
les  acquière.  Si  ce  font  des  moindres  pcrfonnes , 
qui  fe  font  fouillées  par  une  conjôpdion  illicite 
qu'ils  foient  pfivés  de^  la  liberté  &  agrégés  aux 
ferfs  fijcaux  \  j\  nt  fzti  peut- être  pas  bçaucpup 
de  rei)iarque.r  que  les  degrés  prohibée  font  ici .  \t% 
mêmes  que  dans  le  code  Théodofien  Mais  il  eft 
à  propos  de. dire  que  là  loi  (c)  des  bavarois  fuit 
Tancienne  jurîfpradence  rpmaiiie  ,  qui  ne  fut  adour 
çie  qu'en  396  quant  à,  la  confifcation  des  biens  ^ 
&  fe  conforme  à  la  nouvelle  en  ne  prononçant 
pas  la  peine  de  morf  cpntre  les  inceftueux.  Elle 
fupplée  d'ailleurs  ce  qui.  manque  dans  le  code. 
Théodofien,  la  punition  de  ceux  qui  n'ont  point 
de  biens  qu'ils  peuvent  perdre  ou  dont  ils  puif- 
lent  difpofer  ,  oniiffion  que  rinterprète  fait  fen- 
tk  en  remarquant  que  les  loix  fur  Tincefte  re- 
gardent, les  hommes  libres  &  ce  fupplémcnt  eft 
fi  conforma  à  l'efprit  des  loix  romaines  ,  dès  qu'on 
fubftitue  le'  collège  au  fifc  qu'il  n'eft  prefque  pas 

(rt)  Nous  en  dirons  la  raifon  par  la  fuite  en 
prouvant  que  les  cités  ou  villes  avec  leurs  banlieues 
devinrent:  des  domaines  des  rois  batbares^  à  qui 
en  appartint  la  chofe  publique  6»  qui  furent  fubro^ 
gés  aux  droits  utiles  des  cours. 

Ib)  Tlt/6rc:  I.  '(c)  Llb.  'i.tïùi%.    ' 


1 12  Hiftoire  des  conditions  &  de  Pétaz 

doareux  que  colle  n*ait  dû  être  la  loi  chez  les 
xomaiDS.  Ne  concluons  pourtant  pas  de  cette  re- 
marque que  les  piÎDCss  barbares  fe  foieut  appro- 
priés un  cafuel  qui  ne  leur  appartint  ^tisl  Cori' 
cloons-en  plutôt  ,  qu'ils  s'étoient  appropriés  les 
collèges .  &  qu'ainû  les  collégiats  étant  devenus 
leurs  ferfs  fifcaux  ,  fans  changer  de  conditloii  , 
ils  acquéroient  pour  ferf  fifcal  celui  qui ,  fuivant 
l«s  loix  anciennes ,  auroit  été  agrégé  à  un  collè- 
ge,  &  la  raifon  elTentielle  de  cette  différence  ,  la 
même  qu'indiquent  pln&eurs  loix  romaines  ,  efl 
bien  exprimée  dans  le  décret  de  Taffilon  à  l'en- 
droit où  il  eft  dit  que  les  libres ,  qui  ont  acquis 
leur  liberté  dans  les  églifes  ,  doivent  en  joaîr  à 
perpétuité  furement  &  paifiblemeot  ,  à  moins  qu'ils 
iie  faflent  un  dommage  tellement  impayable  pour 
eux  qu'ils  ne  puîjjint  abfolutntnt  le  compùfer,  L'im- 
poifibilité  de  punir  un  homme  vil,  foit  en  le  flé- 
triflant ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  fufceptible  d'igno- 
minie ,  foit  en  le  condamnant  à  des  amendes  ou 
à  la  confifcation  de  fes  biens  ,  parce  qu'il  n'a- 
voit  ni  argent ,  ni  biens  à  lui  que  Ton  pût  con- 
fifquer  ,  avoit  déjà  néceffité  chez  les  romains  des 
châtiments  femblables,  lorfque  les  amendes  ,  l'exil, 
la  confifcation,  la  déportation  avoient  été  les  pei- 
nes des  hommes  honnêtes. 

Mais  fi  entre  les  fcrfs  fifcaux  on  comprit  en 
Bavière  les  collégiats  des  divers  collèges  ,  il  y  eut 
donc  dans  cette  clafie  des  hommes  qui  ne  furent 
""dénués  ni  de  toute  ingénuité  ,  ni  de  toute  pro« 
pnété.  Car  entre  les  collégiats  il  y  eut  plus  d'in- 
génus que  d'affranchis  9  quoique  la  plupart  de  ces 
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'  derniers  ,  da  moins  à  Rome  ,  d'ufleoc  être  agré- 
I  gis  à  on  collège  ,  lorfqaMls  avoienc  un  certain 
'  bien  ,  ce  qai  fuffic  pour  rappeler  à  mes  led;;Qrs 
I  que  la  plupart  aalli  des  coUégiats  avoient  quel* 
que  bien,  (a)  Auffi  un  Jugement  prononcé 
folenncllement  dans  un  plaid  auquel  préfida  i'ar- 
chevéque  Arnon  alors  légat  de  Cbarlemagne  en 
Eavièie  ,  en  nous  montrant  dans  cette  province 
trois  clafles  d'hommes  très-diftinâes  ,  nous  re« 
préfente-t-il  les  hommes  fifcaiins  comme  poiTef- 
feurs  de  biens ,  dont  ils  pouvoient  difpofer  fous 
le  bon  plaiûr  du  prince.  Il  s'agiiToit  de  trois  égli* 
fes  qui  étoient  de  la  ionktwn  d'hommes  fifcaiins  ^ 
d'une  quatrième  qui  jétoit  de  la  donation  de  no^ 
blés  hommes  ^  &  de  la  disme-  des  libres  hommes  ^ 
OQ  barcalces. 

Permettons- nous  de  rapprocher  de  cet  ancien 
i&OQumentQ^),  deux  autres  monuments  qui  pour 
être  moins  anciens ,  n'en  font  pas  moins  refpec- 
tables  ,   Tun  eft  un  diplôme  du   roi  Louis  Ten- 
faut  donné  en  903  &  l'autre   la   confirmation  do- 
ce  même  diplôme  ,  avec  infertion  de  fa  teneur 
accordée  en  1029  pour  mettre  &   maintenir  ré<« 
glife  de  Freifing  fous  la   piote^on   royale  avec 
tous  les  biens  de  cette  églife ,  dont  faifoient  par- 
tie des  V  barfchalques  ^  des  findmannts ,  des  nourrifi 
fcurs  de  chevaux  y   des  cens  ,  &^  des  cens  de  tète»  * 
}*ai  déjà  nommé  plufieufi  fois  les  barfcalces  on 
batfchalques.  Les  findmannes  ,  font  des  hommei 

^  I     II  .        Il'    ^  \mmmmmmÊm 

(a)  Hift*  Frîfing.  ub.  i.  ;i.  lao. 

{h)  Hift.  Frîfing,  p*  i.  p.   ijo.  d»  ^<^%• 
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iioodaux ,  comme  ils  font  auffi  appelés  dans  plQ- 
ficurs  ropuDmçDCs  anciens.  Les  noorriiTetirs  oa  les 
nourritores  de  chevaux  ,  nous  rappellent  on  des 
,  deux  devoirs  auxquels  fut  rédaît.chezl^s  vifîgoths 
tout  l'ofBce  des  coriaux.  Les  cens  nous^ rappellent 
Taotre  devoir  en  quoi  confîftoît  cet  office  ,  chez 
la  même  nation  ,  c'eft-à*dire  ie  cens  des  biens  & 
enfin  le  cens  de  tète  (  capitl  cenfiàus  )  ,  ou  capita- 
tlon  nous  rappelle  encore  un  devoir  commun  des 
plébéiens  quiétolent  perfonnes  privées  &  des  cu^ 
riaux  q.ui  étoient  perfonnes  publiques  parce  qu'ils^ 
étoîent  iînpdaux ,  c'eft  à-dire  qu'ite  étoient  mem' 
^res  du  finode,  du  catus ,  de  Ta-  co^r'de  chaque 
cité* 

.  Mais  comment  l'églîfe  da:Er€iûng  pouvoît-elle 
avoir  dans  fes  biens  des  hommes  finodaux  ,  qui 
lepréfentoient  les  curîanx  ,  des  hoannes  libres  ap- 
pelles b^rfchalques  ,  des  cens ,  &  des  cens  de  tê^ 
te?  Cette  que ftion  cefle  d'être  embarraflante  dés 
qiu'on  fuppofe  que  tout  cela  fit  partie  du  domai- 
X^Q  f  non  feulement  des  agilolfinges  ,  mais  aufli  des 
autres  grands ,  qui  furent  à  peu  près  leurs  égaux,' 
Ct  à  qui  toutes  ces  chofes  avoient  été  données  com- 
me les  empereurs  eux-mêmes  avoient  donné  à  des 
hommes  très-puillànts  les  droits  de  leur  tréfor  privé 
fur  Jesclafies  fujettesà  la  capitation  &  même  des 
cités  entières  &  eucore  pleines  d'habitants* 
r  Timon  :(a:.)^  qui  étoit  ttès-pniflant  en  Bavière, 
^tant  dé^à. vieux  voulut  bâdr  une  églife  &  là 
4ôter  pour-la  donner  enfttite-  à  l'égUfe  de-Fret- 

Ca)  Wfi-^'  Fnfing,  p.  I ..  /?^g.  52.     .  ' 
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iÎDg.  Il  le  ût  avec  U  con/cntemcnt  de  TaiSlon  ,. 
^oi  précendoit  alors  que  les  nobles  eux-mâmes  ne 
poQVoient  faire  de  donations,  fans  fon  confence- 
ipenc  ,  &  par  le  confcnccment  de  cous  ceux  qui 
habitoîent  la  ville  de  Germania  ,  (  urbem  Germa^ 
nia,  )  autant  qu'il  en  put  convoquer  pour  cet  aâe^ 
U  dotoit  cependajit  fa  nouvelle  églife  d'ua  bien 
fTopre.q\x*ii  avoic  hérité  de  fon  père.    . 

Ceci  fe  paflToit  en  753  lorfque  Timon  étoit  déjà 
très- vieux. 

.  A  quel  tem]^  remontoic  donc  la  jeuneiTe  de-, 
fon  pète?  .      , 

.Pour  la  validité  de  Taâe  23  témoins  ,  tons  les 
%DX  de  Timon  furent  tirés. par  les  oreilles  ,, fé- 
lon la  <^ut.ume  dçs  bavarois  confacrée  par  leur 
lui  &  de  plus  on  nomma  dans  l'a^e,  mais  ians 
qu'ils  enflent  été  tirés  par  les  oreilles  ,  ip  fervi^ 
teurs  fervants  (  famulorum  fervientium  )  ou  libres 
tributaires  de  Timon ,  les  mâmes  fans  donte  quQ 
ces  habitants  de  Germanie^  que  Timon .  avqit  .pu 
rairembler^  ,  ••  .  .     ;     ^ 

..Or  fi  les  ducs,  fi  Iq$  aotr^  grands  de  la  Ba-r 
vièie  eurent  ,en  l:€af  poqte  des  curiaux ,  des  plé* 
béîens  libres  ,  piaisfujets  au  cens  réel  &  à  la  ca- 
pitation  peifonnelle  >  il  ne  faut  plus  demander  com<* 
ment  Téglife  de  Freifîng  put  en  avoir.  Car  cea 
droits-  utiles  fe  donpoieat,  .fevendoiqnt^,  s'éçh«n- 
geoient,  Et  s'il  y  eut  en  Bavièje  dçs  cpriauxr^  ou 
hommes  fihodanx  ,  cies  plébéïçns  .li)>rçs^^lais.fur 
iets  à  ta'capitatiôn,'il'ne  faut' pluç  demander -npif^ 
plus  qui  ëtoient  \çs  moindres  ferfonnes  qu'on  pu- 
nîffoit  par  l'agrégation  ,  lorfque  les  bavarois  pfo- 
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prcment  dits  écoient  punis  par  la  confifcacion  de 
leurs  biens ,  qui  étoient  les  moindres  hommes  que 
la  loi  nationale  (^a)  mettoit  en  la  puîflance  da  doc 
pour  être  punis  par  lui  comme  il  le  jugeroit  à  pro- 
pos,  pour  raifon  du  fcandalc  qu'ils  auroient  pu  com- 
mettre dans  i'oft  ,  tandis  que  cette  même  loi  ne 
pronpnçcit  contre  les  guerriers  nationaux  que  des 
compoiltions  payables,  à  chacun  félon  fa  généa* 
logie.  Il  y  avoit  pourtant  une  difciplinç  hoftUe  , 
qui  étoit  différente  de  la  difcipUne  civile  &  qui 
autorifoit  le  duc  ou  le  comte  à  faire  infliger  des 
peines  corporelles  telles  que  des  coups  aux  goer- 
liers  ,  qui  ,  fans  offenfer  perfonne ,  avoient  feu- 
lement contrevenu  aux  loix  militaires. 

La  loi  des  bavarois  appelle  auffi  moindres  peaples 
une  partie  des  fojets  qui  pouvoient  fe  foulever 
contre  le  duc. 

Si  quelqu'un  excitoit  une  fédiiion  contre  lui 
de  manière  qu'il  eât  été  levé  far  le  bouclier  ,  l'au- 
teur de  la  fédition  compofoit  600  fols  au  duc  & 
les  autres  hommes  fes  fembiables  qui  Tavoient  fuivi 
&  avoient  tenu  confeil  avec  lui  ,  dévoient  corn- 
pofer  chacun  200  fols^  Les  moindres  peuples  ^  qui 
étoient  libres  &  l'avoient  fuivi  dévoient  compo- 
fer  40  fols  ,  afin  que  pareil  fcandale  n'artivâc 
plus  dans  la  province. 

'  Rien  n^eft  donc  mieux  conftaté  que  la  liberté 
d'une  claffo  ,  qui  étoit  très-inférieure  à  celle  ôqî 
libres  propriétaires ,  d'une  clafle  ,  qui  comprenoit 
lesBarfcbaiques  j  on  libres  ferfsi  les  libres  tribu- 

(a)  77/.  il.  c.  4^ 
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I  taîres»  fujets  au  cens  &  à  la  capicatioo  ,  les  hom* 
mes  fioodatax  ,  fojets  de  mâme  au  cens  &  à  la 
capitation  ,  &  dont  les  biens  en  tout  ou  en  partie 
dévoient  le  fervice  des  cbevaax.  Mais  il  y  avoit 
aaifi  one  partie  de  ce  moindre  peuple  ,  de  cet 
moindres  hommes  ,  qni  alloit  à  la  guerre  ,  c*eft 
ce  qn^l  faudra  expliquer  ,  car  nous  n'avons  point 
^e  preuve  que  Tobligation  de  faire  Poft  fàc  auffi 
générale  chez  les  bavarois  que  chez  les  viligoths. 
Cette  liberté  néanmoins  n'ctoic  pas  plus  com- 
plète qu'elle  n'étoit  ioammiffible  ,  poifqa'on  pof- 
fédoit  les  libres  tributaires  ,  les  hommes  finodaux, 
les  nourridears  de  chevaux ,  &  les  barfchalques  ^ 
dont  le  nom  ,  comme  je  l'ai  dit ,  fignifie  liera 
firfi ,  des  mots  bar  qui  fignifie  libre ,  &  fchaie  qui 
fignifie  efcÎAvt  ftrviuur  f  comme  dans  godefcal*- 
chalc  ,  nom  pi:opre  qui  fignifie  fervus  dti ,  ainfl 
que  nous  l'apprend  le  biographe  bavarois  ,  de 
St.  Godefcalque  ,  &  dans  mar-fchalc  qui  eft  le 
nom  commun  des  maréchaux  ferrants  ,  &  de  nos 
généraux  d'armée  &  fignifie  valet  des  chevaux. 
.  Lors  donc  qu'on  parle  des  libres  dans  la  loi 
des  bavarois,  c'eft  tantôt  des  libres  propriétaires 
&  tantôt  des  moindres  perfonnes  que  l'on  entend 
parier.  Mais  plus  communément  pn  ne  qualifie 
point  les  véritables  citoyens ,  parce  que  c'eft  pour 
eux  que  la  loi  efi:  faite  ,  ou  bien  on  leur  donne  leur 
nom  national  de  bavarois.  Siquelqu*an ,  ou  fi  un  ba* 
Parois  ou  qu^auctin  bavarois  ,  (ji)  comme  dans  cette 
loi  remarquable.,,  Qu'aucun  Bavarois  ne  perde  foQ 
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,,  aleud  ou  fa  vie  ,  s'il  oa'eft  coupable  d^un  crhne 
,-,  capital,'  c'eft  à-dire  s*il  n'a  oa  coiifpiré' conire 
,,  la  vie  du  duc,  ou  appelé  les  ennemis  dans  la 
,,  province  ,  ou  complotté  de  livrer  une  cité  aax 
„  ctTapgcrs,,.  On  fait  déjà  qu'outre  ces  trois  cas 
il  y  en  avolt  d'autres ,  dans  lefquels  une  moindre 
perfonne  ,  quoiqu'elle  fut  libre ,  pouvoit  perdre 
la  vie  ,  ou  la  liberté  &  par  conféquent  l^cfpèc^ 
de  propriété  dont  elle  étoit  capable. 

Par  la  même  raifon  c'eft  des  libres  propriétaires 
qu'il  faut  entendre  cette  uutre  loi  dans  laquelle 
néanmoins  ils  ne  font  qualifiés  que  des  libres. 

Qu'aucun  libre  (a)  ne  foit  aflervi  ni  expulfé  de 
fôn  héritage ,  sMl  n'eft  coupable  d'un  crime  capital. 
Mais  que  les  libres  qui  obcîjfent  à  des  jujlcs  loîx, 
pôfledent  leurs  héritages  fans  "einpôchement.  Quel- 
que'pauvre  que  foit  un  libre  ,  qu'il  ne  perde  ni 
fa  liberté ,  ni  fon  héritage.  Mais  fi  de  fa  franche 
volonté  il  veut  le  donner  (ou  fe  donner)  à  quel- 
qu'un ,  qu'il  ait  la  puîffancc  de  le  faire.  Quicon- 
que agira  contre  cette  ordonnance  foit  le  duc , 
foit  un  juge  ,  foit  tonte  autre  perfonne  ,  qu'il  fâ- 
che qu'il  a  agi  contre  la  loi  &  le  compofe  &c* 
'  Ce  n'étoit  pas  là  ,  je  le  répète  ,  le  privilège 
des  libres,  qui  n'étoient  qne  moindres  perjonnes , 
comme  ne  filt  i?ss  celui  des  libres  qui  ne  l'étoient 
devenus  que  par  un  affrarichrifémënt  fait  dans  i'é^- 
glife,  puifqu'ils  perdoiétit  leur  liberté  lorfqu 'ils  n'a- 
voient  pas  alfez  debien  pour  compoferuh  délit , 
dont  ils  s*étoient  rerftus  coupables. 
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'Noos  avons  déjà  vu'  que  Its  afiraiichis  ne  pou- 
voient  donner  valablement  leors  aieuds  fans  Taa*- 
torifation  de  leurs  patrons ,  lors  même  qu'ils  les 
avoient  acquis  d'an  libre  propriétaire  ,  &  nous 
pouvoas  ajouter  que  c'eft  une  jurifprudencc  qui 
réfulte  d'un  grand  nombre  de  chartes  que  pour 
que  la  donation  d'un  acquêt  fût  valable  ,  il  fah 
loit  que  l'acquéreur  eût. acheté  d'un  noble  pro* 
priétaire.  J'employe  ici  cette  qualification  à  la  place 
de  celle  de  libre  propriétaire  ,  parce  que  ce  fut 
pour  remettre  en  vigueur  la  loi  qui  autorifoit  les 
libres  propriétaires  à  donner  puiffanunent  (potenter^ 
poujlativè)  comme  s'expriment  les  chartes  &  met- 
tre fin  aux  entreprifes  de  Taffilon  contre  ce 
droit  national ,  qu'il  fut  inféré  dans  Ui  décret  on 
article  exprés  pour  flatuer  que  „  s'il  plaifoit  à 
»;  quelqu'un  de  noble  race  de  faire  don  de  fon 
iy  héritage  à  une  églife  de  Dieu  1  cela  fût  en  fa 
,y  puiifance  ^  que  perfonne  ne  l'empâchât^  ni  ne 
9,  changeât  à  jamais  ce  qu'il  anroit  fait,,. 

Il  avoit  pourtant  été  ftipnlé  dans  i'aj^ticle  pré* 
cèdent  que  Taffilon  feioit  jouir  les  noèies  ,  les  /i- 
I  bres  &c  fès  fetfs  du  droit  &  de  la  loi ,  qu'ils  avoient 
eos  fous  fon  père.  On  n'oublioit  donc  point  les 
libres  &  cependant  on  ne  leur  accordoit  point  la 
puiâànce  de  dojiner  leors  héritages.  La  modifica- 
tion' appofée  à  la  loi  des  trois  crimes  capitaux  eft 
également  décifive.  On  demandoit  à  Taffilon  ^qtie 
„  dans^  le  cas  où  un  homme  de  noble  race  fe  troQ- 
9vvefoit  coupable  de  l'un  des  trois  crimes  ,  te 
n  perdoit  fapaitde  fon  héritage  en  punition  d'un 
u  pareil  crime    fa  £snuDe  cependant  ne  fût  pas 
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,,  privée  de  fon  droit,,.  Et  TaOSlon  le  ftatuaaÎDfl. 
J*ai  donc  eu  raifon  de  dire  qae  le  bavarois  efi:  le 
libre  propriétaire ,  &  qae  la  loi  des  trois  cas  u'é- 
toit  que  pour  cette  clafle.  Ici  c'eft  la  loi  des  hoin-  . 
ifies  de  noble  race  ,  parce  que  chez  les  bavarois»  ^ 
comme  chez  les  vifigoths  ,  la  libené   eft  no&lefie  | 
quand  elle  eft  originelle  &  fans  aucune  tache  de 
Tervitude  ou   de  fifcalité.  C'eft  toujours  le   droit 
ïomainv 

La  liberté  &  la  nobleflb  fe  confondent  daûs  cet 
urticle  du  déctet  :  qui  que  ce  foit  qui  ait  reçu  ea 
mariage  une/emme  nobU  (fans  que  celle-ci  ^it  fa 
que  celui  qui  Tépoufoit  étoit  ferf  j  ,  qu'elle  foie- 
Ubr&  de  nouveau ,  mais  qu'elle  quitte  le  ferf  ,  & 
qu'enfuite  on  ne  puiife  la  réduire  en  fervitude  | 
mais  qu'elle  refte  libre. 

Dans  un  autre  article  ,  c'efl  la  liberté  bavaroife 
qui  fe  confond  avec  la  nobleffe.  Cet  article  mé« 
rite  d*âtre  connu. 

Il  venoit  d'être  ôatué  que  les  libres  renvoyés 
libres  dans  l'églife  ou  qui    avoient   reçu   du  roi 
la  liberté  par  une   charte  ,  dévoient  être  compo- 
fés  80  fols  û  on  les   tuoit  ,  ou  à  l'églife  ou  à  ^ 
leurs  fils. 

Voilà  bien  cette  compofition  fondamentale  « 
dont  nous  avons  remarqué  l'omiffîqn  dans  le  code 
bavarois  ,  &  ce  n'eft  pas  un  affront  pour  les 
moindres  perfonnes  que  nous,  leur  égalions  les 
affranchis  eccléfiaftiques  ,  &  ceux  qui  avoient  le  , 
titre  de  leur  liberté  dans  une  charjce  royale.  Car 
C'étoient  des  affranchis  très  -  privilégiés  ,  &  il 
^alloit  bien  que. les  bavarois  trouvaient  bon  que 
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ceux  qui  avoicnt  été  faits  libres  de  la  main  du 
dnc  fuflent  tenus  à  toui  les  mêmes  jugements  que 
les  bavarois  ,  qui  les  appeloient  uicelUs*  C'eâ:  ua 
article  du  décret. 

Ainû  raffranchiffement  fait  de  la  main  du  duc 
élevoît  le  fer!  à  l'égalité  de  condition  avec  le  ba- 
varois, c'eft-à-dire  avec  l'homme  de  noble  race 
L'affranchincment  ecdéfiaftique  ou  fait  par  charte 
laiflbit  au  contraire  le  fcrf  au-deflbus  du  libre  ba- 
varois ,  qui  n'ayant  que  l*ffonneur  fimple  étoit 
compofé  i6o  fols,  mais  il  l'égaloit  aux  libres  qui 
n'ayant  point  d'honneur  ,  ou  n'étant  point  dô 
oalfTancc  honnête  ne  dévoient  être  compofés  quel 
de  80  fols,  c'eflr-à  dire,  la  moitié  moins  que  les 
bavarois  &  le  double  des  frilazes  ordinaires. 

Mais  voici  Tindicatiou  d'une  autre  difiSrence 
qui  reçoit  encore  entre  les  affranchis  eccléfiafti- 
ques  ou  chartulaités  &  les  libres  bavarois. 

Si  une  cfclave  devçnue  libre  par  charte  ,  otl , 
dans  réglife  époufoît  cnfuite  un  ferf  de  T^life  , 
elle  demeuroit  enclave.    Mais  lî  une   libre   bava^ 
roife  avoit  époufé  un  ferf  de  régUfe ,  &   refufoit 
Touvrage  fervilc  d'une  efclave  ,  elle  devoit  fe  re- 
tirer ,  &  fi  elle  avoit  eu  de  cette  union  des  fils  As 
des  filles ,  ils  leftoienc  efclaves  &  n'avoient  patf 
puiilànce  de  s'en   aller.   Quant  à  leur  mère  ,  S 
die  vouloit  fortir  avant  trois  années  révolues ,  elle 
en  avoit  la    libre  puiflànce.  Mais    fi  elle  avoir 
fupporté,  pendant  trois  années  ,  le  travail  d*ef. 
,    clave ,  &  que  fes  parents  ne  l'euflènt  réclamée  « 
I    pour  la  remettre  en  liberté  n   devant  le  comte 
Tmt  IIL  V 
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m  devant  le  duc ,  ni  devant  le  toi  ,  ni  dans  l'aF- 
fife  publique  ,  après  ttois  calendes  de  mars  pat- 
fées'  ,  elle  devoit  refter  efclave  à  perpétuité  ,&  tous 
les  enfants  qui  pouvoient  naître  d'elle  dévoient  aufli 
être  efclavôs. 

Rien  n'eft  ce  me  femble  mieux  prouvé  que  la 
différence  qu'il  y  avdit  chez  les  bavarois  entre 
libre  &  libre,  c'eft  -  à  -  dire  entre  le  libre  ba- 
varois &  le  libre  qui  ne  faifoit  pas  corps  avec  la 
nation  ,  ou  entre  le  noble  ,  &  l^homme  Cmple- 
ment  libre ,  qui  n'avoit  ni  honneur ,  ni  dignité. 
Mais  cette  décompofition  d'une  province  romai- 
ne, devenue  barbare  par  la  révolution  ,  eft  trop 
inftruétive  pour  que  nous  ne  l'achevions  pas  s'il  ' 
nous  refie  encore  quelque  moyen  de  la  compléter* 
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CHAPITRE    VII, 

On  prouve  par  les  anciens  monuments  de 
la  Bavière ,  qu^il  y  eut  en  Bavière  une 
liberté  abfolue  jointe  à  une  propriété 
parfaite,  qu'on  appella  a^i// puiflance^ 
laquelle  fut  noblefle,  Qti!*il  y  eut  aujjî 
des  terres  faliques. 

3 1  l'on  a  bien  fuivi  les  raifonnements  &  les  ci- 
tations du  chapitre  précédent ,  on  ne  fera  point 
tenté  de  croire  que  les  bommes  de  noble  rac3 
fufiènt  des  citoyens  d*un  rang  éininent  ,  dont  la 
lichefle  &  la  puiflànce  foutinflènt  la  dignité.  Ils 
étoicnt  les  mêmes  que  ces  libres  que  la  loi  dé« 
fend  au  duc  d'aflèrvir  ,  quelque  pauvres  qu'ils 
foient ,  &  qu'elle  déclare  avoir  droit  de  donner 
leur  bien  &  de  fe  donner  eux-mêmes.  Ilsétoient 
donc  nobles  par  leur  naiffance  &  indépendamment 
de  leur  fortune.  Ils  compofoient  véritablement  le 
corps  de  la  nation  ^  &  n'étoient  nobles  que  corn- 
mo^  rétoient  chez  les  viiigoths  9  les  romains  St 
les  goths  qui  avoieni  la  nobleiïc  d'une  liberté  ori« 
ginelle  9  noblef^  qui  n'étoit  jamais  fans  quelque 
honneur  &  quelque  dignité. 

Fortifions  ces  ^conféquences  de  l'autorité  des 
inpiiuments  9  afin  qu'on  ne  puiflë  croire  qu'elles 
foien(  le  léfultat  d'uac  iot^réution  fubtUe  det 
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loîx  9  &  qu'il  foit  pofiible  de  les  détruire  en  fub& 
tituant  une  autre  interprétatiou  à  celle-là. 

Dans  les  chartes  de  réglife  de  Freifîng  ce  font 
des  nobles  qui  donnent ,  vendent  Rachètent ,  qai 
font  témoins  fr  garants  des  donations ,  qui  fontaf- 
feflèurs  des  juges ,  &  compofent  les  turbes  de  ju* 
lés  qu'on  forme  pour  Gdre  les  enquêtes  &  jamais 
leur  nombre  ne  fe  trouve  infuffifant  pour  tant  de 
fondions. 

La  donation  d'Arpert  (a)  eft  conteftée  après  fa 
xnort  par  Salonvon  ,  qui  prétend  que  le  fond  donné 
a  réglife  lui  avoit  été  donné  auparavant  à  lui*mâ- 
me  &  en  appelle  à  Audulfe  légat  du  roi  &  à  l'c* 
vêque  Amon.  Audulfe  ordonne  à  un  comte  &  à 
un  juge  de  faire  Tcnquéte.  Le  comte  &  le  jugefe 
tranfportcnt  fur  le  lieu  j  ou  ayant  aifemblé  um 
multitude  dt  nobles ,  ils  font  jurer  fur  les  reliques, 
le  comte  jurant  le  premier. 

Sigipald  C^)  obtient  de  Tévêque  de  Freifing  qu'il 
confacte  un  oratoire  qu'il  a  bâti  dans  fa  cour.  L'é- 
vêque  y  va  &  Sigipald  lui  donne  ce  même  Ora- 
toire en  préfençe  des  mHes  qui  font  venus  avec 
loi. 

Trois  cohéritiers  (c)  revendiquent  une  églife 

(donnée  a  celle  deFreiûng  par  un  prêtre.  ;  Un  hom* 
me  fe  levé  &  attefte  qu'elle  a  en  efièt  été  donnée. 
Le  premier  des  deux  comtes  qui  tiennent  le  plaid, 
ordonne  que  les  nobles  botnmes  qui  ont  été  pré- 
fents  à  la  donation  t  en  dépofent ,  &  cinq  jurent 
que  le  prêtre ,  fur  le  point  de  mourir ,  les  a  ap« 

ia)  N.  ô59,  O^N.  304.  ro  -^-  4I3, 
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pelés  pour  ^ire  ane  féconde  fois  la  donation. 

JL'évéque  Hitton  (ai)  &  un  feul  comte ,  qui 
n^eft  pas  légat  du  roi  »  tiennent  le  plaid  dans  le 
canton  de  Pieuning,  &  il  s^y  rêJJimbU  une  multi- 
tude de  nokles  hommes .  • 

L'évêque  Atton  (b)  avoît  autrefois  donné  eti 
bénéfice  à  Mezcunde  fuivante  d'une  des  'filles  de 
Chatlemagne ,  une  églife  aumônée  précédemment 
à  celle  de  Freifing  ,  pour  les  nombreux  fervices 
que  cette  dame  fuivante  avoit  rendus  à  fon  églife , 
pendantxju'elle  avoit  été  à  la  cour.  Mezcunde  avoic 
depuis  réfîgné  le  bénéfice  à  l'évêque  Hitton.  Ce- 
liu-fci  l'avoit  donné  au  clerc  Frumolt.  Mais  Fru- 
•  molt  &  fon  frère  prétendirent  qu'elle  étoit  en  par- 
tie dans  leur  poëce  ,  comme  ayant  été  bâtie  pat 
leurs  aïeux  dans  leur  héritage.  Il  fut  cependant 
prouvé  qu'ils  n'avoient  aucune  poëte  fur  cette 
églife  5  fmon  comme  en  avoient  les  autres  voi* 
fins 9  ou  leurs  héritiers  qui  avoient  bâti  cette  églife  & 
i*avoieni  donnée  à  la  maifonde  Ste.  Marie  i^nom 
de  réglife  cathédrale  de  Freifing  ).  Si  cette  charte 
prouve  que  les  nobles  ayant  pui/Jance  de  donner 
étoient  en  grand  nombre  ^  c^efi:  pourtant  moins  pour 
prouver  ce  fait  que  je  la  cite  que  pour  moutret 
dans  cette  haute  antiquité  un  exemple ,  fur  mille , 
de  Tun  des  droits  honorifiques  qui  appartenoient 
aux  nobles  &  qu'ils  ont  tranfmis  à  leur  poftérité. 

C'eH  pour  montrer  un  libre  propriétaire  ou  un 
noble  exerçant  un  autre  droit  ,  quoique  très* 
pauvre,  que  je  parle  d'Ifanhart  (c)  qui  étant  en- 

ia)  N.  325.    (O  ^»  339-  CO  J>^'  379. 
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core  enfant  au  temps  de  la  mort  de  fon  père  ,  taa- 
dis  que  fes  frères  étoient  âgés  de  30  ans  ,  n'avoit 
pu  défendre  contre  eux  la  pan  qui  auroit  dâ  lui 
jevenir  de  l'héritaê^e  paternel ,  &  qui  devenu  clerc 
fe  donna  lui-même  avec  fes  prétentions  à  Téglife . 
de  Freifing. 

Quand  on  força  un  prêtre  à  fe  reconnoîcre  le 
ferf  de  cette  même  églifc  («),  l'évêque  Hitton  & 
un  ccmte  tenoient  le  plaid  public  avec  un  grand 
Bombre  de  nobles ,  &  après  le  ferment  des  jurés 
ce  furent  les  petiplet  &  les  y^^^/wj  particulièrement 
établis  qui  jugèrent. 

Remarquons  en  paiTant  un  wolfher  (/>)  qui  avoît 
hérité  une  propriété  de  fon  père/lk  qui,  après  avoir 
fait  fes  partages  avec  fon  frère  ,  n'étoit  jamais 
ibrti  de  la  province  ou  pour  l'oft  ou  pour  exécu- 
ter les  ordres  de  fon  yi/g-«^«r  (^i?w/«»j)  Wagon, 
fans  remettre  fa  propriété  entre  les  mains  de  fon 
dit  feigneur  Wagon  .  afin  qu'il  la  donnât  à  l*é- 
glife.  Enfin  il  la  donna  lui-même  à  Flitton^  mais 
affilié  de  fon  feigneur  Wagon  qui  devoir  confir- 
mer la  donation.  La  cérémonie  de  l'enfaifinement 
confîfta  en  ceci  que  Wolfher  cafla  une  branche 
(f  un  arbre  à  lui  appartenant ,  &  la  remit  à  Wa- 
gon ,  qui  la  donna  à  l'églife.  Wolfher  étoit  pro- 
priétaire ,  mais  ce  n'étoit  pas  un  libre  propriétaire 
qui  pût  donner  pujffamment  ou  de  fa  propre  & 
fmjjante  main  ,  comme  donnoient  les  libres  ba- 
varois. Ces  expreffions  qui  marquent   &    la  pro- 

(OiV.  487.    (16  N.:^^)^. 
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priété  abfolue  &  un  droit  attaché  à  Tétat  des  per- 
foones ,  droit:  que  n'avoicnt  pas  les  femmes ,  à  qui 
il  falloît  un  avoué  ,  comme  aux  clercs  ,  font  û 
fouvent  lépétées ,  dans  le  recueil  que  ^e  parcours^ 
qu'il  eft  inutile  de  citer  aucune  charte  en  parti- 
culier pour  en  montrer  l'ufage  ou  la  valeur.  C'é- 
toit  auflî  le  droit  exclufif  des  nobles  (jt)  d*être  té- 
moins,,ce  qui  les  faifoit  qualifier  d'hommes  teftin^o- 
niaux.  La  loi  des  vifigoths  diftinguoit  d'après  les 
mêmes  principes  entre  les  peines  infamantes  qui 
faifoieni  perdre  le  témoignage  &  les  peines  qui 
n'étant  point  déshonorantes  ne  faifoient  perdre  ni 
la  ceinture  ,  ni  le  témoignage. 

Cette  vérité  eft  atteftée  par  une  charte  (J?)  de 
donation  qui  porte  que  ladite  donation  fut  con- 
firmée' par  le  témoignage  d2S  nokles  hommes  fui- 
vant  la  coutume  ufitée  chez  les  bavarois.  Quelle 
multitude  de  nobles  ne  nous  montrent  donc  pas 
les  chartes ,  qui  ne  nomment  que  des  témoins  9 
fans  dire  ,  comme  pluiîeurs  le  difent  expreffément, 
qu'un  grand  nombre  de  nobles  hommes  (jc)  tant  com- 
tes qu'autres. cantonniers  s^aflbmblèrent  pour  un 
plaid  ?  Mais  c'eft  peut-être  avoir  déjà  trop  multi- 
plié les  citations.  Et  il  doit  ctre  déformais  dé- 
montré que  chaque  plaid  donnoit  lieu  à  la  réu- 
niou  d'un  grand  nombre  de.  nobles.  Or  chaque  mi- 
niftère  avoit  fes  plaids.  C'éft  ainfi  qu'on  appeloit 
en  Bavière  le  département  d'un  comte  ,  &  il  y 
avoit  beaucoup  de  comtes  en  Bavière.  Le  nombre 

W  N.  55'î.  601.    (3)  N.  530. 
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des'  hommes  nobles ,  des  hommes  tcftimoniaox  9 
des  hommes  qui  avoîenc  droit  de  juger ,  étoit  donc 
nés  grand.  Il  étoit  le  même  que  celui  ùe^s  libres 
proptiétaircs ,  des  provinciaux  ,  des  véritables  & 
parfaits  citoyens  ,   des   perfbnnes  honnêtes.   A» 
lieu  donc  d'ajouter  de  nouvelles  citations  à  celles^ 
que  j'ai  déjà  accumulées  je  crois  faire  plus  de  plai- 
iir  à  mes  ledeurs  en  leur  montrant  ce  peuple  de 
nobles  ruifemblé  &  agiilànt  dans  Tes  aiTifes ,  l'un 
d'entre  eux  ufant  de  Ton  droit  de  dirpofer  de  (bti 
bien  ,  &  nn  détail  des  chofes  qui  compofoient  lar 
propriété  de  chacun  d'eux.  Ces  trois  citations  que 
Je  me  permets  encore  n'allongeront  ce  chapitre  que 
{)0ur  fixer  les  idées  de  mes.lefteurs»  en  ajoutant 
dés  faits  &  des  détails  aux  idées  générales  que  je 
viens  de  leur  préfcntei. 

,y  L'évêque  Hitton  &  le  comte  Lébpold  (^ay 
9,  8*étant  rendus  en  un  lieu  flcué  près  la  rivière 
5,  de  Phéterach  pour  y  appaifer  les  difputes  d'un. 
9,  grand  nombre  d*hommes ,  qui  s'y  rendoient  & 
P^  même  pour  compofer  en  matière  capitale ,  afia 
,,  qu'il  n'arrivât  pas  pis,  Vierat  avoué  de l*évê» 
,,  que  interpella  Valker  touchant  un  bien  fîtué  à 
,5,  Pach.  Le  comte  Léopold  demanda  à  Valker  s'il 
„  avoit  une  veftlture  ,  &  Valker  ayant  répondu 
3,  affirmativement  ,  l'évêque  &  le  comte  ordon- 
5,  nèrent  qu'on  appelât  les  témoins  qui  avoient 
9,  connolflance  de  la  chofe.  Les  témoins  9  dont 
3,  plufieurs  font  nommés  dans  la  fentence  témoig- 
5,  nèrent  que  ce  même  bien  avoif  appartenu  aux 
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9,  évâqoes  dès  le  temps  des  empereurs  Charles  & 
^,  Louis.  Ce  qu'ayant  ouï  ,  les  peuples  pronon- 
„  cèrent  que  Valker  en  revêciroit  l'avoué  de  ré- 
19  vêque ,  Valker  donna  Volfleoz  pour  fidcjuf- 
91  feur  de  ce  revôtilTemeot ,  &  le  même  jour  il 
,1  revêtit  renvoyé  de  l'évoque  avec  la  corde  des 
99  cloches.  ' 

,,  Le  même  jouj  il  y  eut  un  débat  entre  Cha- 
„  nibert  &  Tévêque  touchant  un  terrain  que  le 
»,  premier  avoit  ufurpé  injuftement  fur  celui-ci, 
,9  &  qu'il  lui  reilitua  es  mains  ^  de  fon  avoué  , 
,i  en  préfence  de  vingt  hommes  au  moins^  no3i* 
19  mes  dans  la  charte. 

,,  De-là  révoque  &  Léopold  iallèrent  troavejc 
99  le  comte  Kyfalhard  dans  l'endroit  où  il  te* 
9,  noit  fon  plaid  public  près  d'Âlershaufen  9  & 
9,  là  révoque  &  fon  défenfeur  Reginpert  récla- 
,,  mèrent  on  fe^f  dont  le  père  étoit  mort  dans 
,9  la  fervitude.Les  comtes  ordonnèrent  qu'on  pré- 
99  fentât  ceux  qui  avoient  connoiflance  de  la  chofe 
99  &  pluHeurs  témoins  atteftèrenc  fous^  ferment 
9,  que  le  père  de  cet  homme  avoit  été  ferf  ce  ferf 
9,  étoît  mort  &  qu'aind  il  devoit  en  être  de  mâ- 
9,  me  du  fils.  Ce  que  le  comte  Léopold  &  autres 
J9  (en  qualité  de  jurés  )  9  témoignèrent  aulB  fur  le 
9,  ferment  de  fidélité  qu'ils  avoient  fait  au  roi.9 
91  à  la  vue  de  ceux-ci  (  fuivent  les  noms  de  ao 
9,  voyants  ).  Alors  les  comtes  dirent  que  l'évê- 
,,  que  prit  fon  ferf. 

Voici  la  folennité  d'une  donation  faite  par  un 
noble  bavarois.  »,  Noble  homme  Ratolt  faj,  après 

,0*)  N,  607, 
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jf  avoir  pris  le  confeil  de  fçs  iiclelles ,  députa  vers 
,,  l'évoque  pour  qu'il  vint  le  trouver  à  TcglefiDgr 
,f  Celui-ci  n'ayant  pas  dédaigné  de  s'y  rendre  » 
9,  Ratolc  demanda  devant  tous  fes  voifîns  & 
sy  parents  ,  s*il  poupoic  donner  puîjjamment  fes 
,1  biens  à  la  maifon  de  Dieu.  £t  après  qu'il  eut 
9)  fait  cette  demande  par  trois  fois ,  perfonne  ne 
9,  voulut  ni  ne  put  lui  contefter  cette  faculté.  Ce- 
„  pendant  Ratolt ,  ceint  bravement  de  fon  épée, 
,,  fe  tenoic  debout  au  milieu  de  fa  fale  à  man- 
9,  ger  I  &  en  cette  pofiure  il  donna  fur  la  chaffe 
py  de  Ste.  Marie  êc  es  mains  de  l'évéque  &  de  fon 
9,  avoué  tout  ce  qu'il  poifédoit  dans  deux  antres 
9,  endroits  &  môme  tout  ce  qu'il  avoit  à  Tagle- 
,,  fiog  i  l'exception  d'une  colonie  \  qu'il  donna  en 
9,  propre  à  fon  Vaffal  Rihpert.  Il  donna  même  ce 
9,  quç  fon  frère  Adalgoz  lui  avoit  cédé  héréditai- 
^  y  rement  &  tous  les  biens  eccléûaftiques  à  lui  ap- 
,,  partenants  »  mais  à  condition  que  û  fon  fils  l'é- 
99  vêque  Chunihoh  revenoit  dans  le  pays  >  il  paf- 
p,  féderoit  cette  partie  de  fon  bien.  Cela  fait»  R»^ 
„  toit  vêtit  aufljtôt  l'évéque  &  fon  avoué  de  tous 
^y  fes  biens  par  le  linteau  de  fa  porte  &  an  même 
f,  ij}ftant  il  fortit  de  fa  maifon  ,  où  entrèrent  ré- 
,,  vêque  &  fon  avoué.  Mais  enfuîte  Ratolt  étant 
„  revenu  ,  l'évéque  lui  rendit  en  bénéfice  tout  ce 
j,  qu'il  avoit  donné  pour  en  jouir  &  l'améliorer 
,,  fa  vie  durant  en  qualité  d'ufufruitier  ,  &  ftatna 
99  que  de  ce  jour  aucun  de  fes  cohéritiers  >  ni  Ra- 
ft  toit  lui-même  y  ni  fês  parents ,  ni  fes  fils  n'euf- 
,,  fent  puiifancé  de  rien  échanger,  non  plus  que 
,»  fes  agnats  ou  leur  poftérité.  Vn  grand  nombre 
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f ,  de  témoins  furent  nommés  dans  l'aéte  de  cette 
»,  donation  qqi  eft  de  l'an  839  „. 

Nous  venons  de  voir  encore  une  colonie  entre 
les  biens  de  Ratolt ,  cherchons  de  plus  grands  dé- 
tails dans  une  charte  antérieure  à  celle-là  de  deux 
ou  trois  années,  (a) 

Erchanolf ,  fils  de  Kagaojiart  &  vafle  ds  Tévêque . 
Hilton  fat  accufé  de  vouloir  faire  fon  propre  d'un 
bénéfice  qu'il  tenoit  de  Tévêque ,  d'un  acquêt  de 
fon  père ,  &  de  la  raaifon  même  de  Petiinpach  fur 
leClain.  Là-delTus  Tévêque  epvoya  fon  avoué  Pé- 
ligrim  ,  Odold  &  autres  pour  s'enquérir  adroite- 
ment des  appartenances  &  de  l'étendue  de  ces 
biens  &  fes  commiflaires  ayant  pris  les  ferfs  à  leur 
ferment  découvrirent  par  eux  que  Kaganhart  avoit 
en  en  bénéfice  à  PettinpaCh  fîx  hob3S  de  ferfs 
pleines ,  80  charretées  de  prés  y  appartenantes , 
&  de  félilant  tao  arpents  &  100  charretées  de  près. 
En  tout  3t  colons  •(  mancipta  ).  Et  que  dans  une 
partie  de  bois ,  comme  Tozi  l'àvoit  autrefois  pofTé- 
dée  &  que  Kaganhart  avoit  acquife ,  il  y  avoit  5 
hobes  ,  ^  efclaves  &  60  charettées  de  prés.  Toutes 
lefqueUes  chofes  Erchanolf  reconnut  lui-même  te- 
nir  en  bénéfice ,  ce  voyant  &  oiant  vingt  &  deux 
témoins. 

Ce  Kaganhart  père  d'Erchandlf  étoit  fans  doute 
le  même  qui  étant  près  de  mourir  avoit  mis  tous 
fes  biens  entre  les  mains  de  fon  neveu  Ringhelm' 
pour  que  celui-ci  les  donnât  à  Pévâqué  Hitcon  , 
ce  que  Ringholm  avoit  auflî  exécuté  dans  le  lieu  où . 

(«)  N.  56a.    C^)  ÎV.  41a. 
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fe  tenoient  les  plaids  du  miDillôre  du  comte  LéO" 
pold  ,  en  prSfence  d'on  grand  nombre  d'affiftaots. 
Et  Ërchtnolf  lui-même  devait  être  ce  jeune  enfant 
fansdéfenfe  ,  d«  Kaganhart,  que  Ringhelm  avoic 
en  même  temps  recommandé  à  l'évêquc  &  à  qui  ce- 
lui-ci avoit  donné  dès-  ors  en  bénéfice  tout  ce 
que  fon  père  avoit  eu  à  Fifcon.  Ce  double  afte 
avoit  été  fait  en  préfence  d'un  grand  nombre  de 
témoins  , 'voyants  &  oiants  dont  fi7  au  moins 
avoîent  été  nommés  dans  Pafte  qui  en  avoic  été 
dreflTé.  Mris  ceci  appartient  davantage  à  l'hiftoire 
du  vaiTelage  &  des  caufes  de  la  diminution  fuc- 
ceffive  de  fa  clafle  des  libres  propiiétaites.  Je  ne 
puis  cependant  m'eropêcher  d'obferver  encpie  que 
û  y  dans  la  charte  que  nous  venons  d'extraire ,  on 
ne  voit  la  prétention  d'Erchanolf  que  comme  un 
projet  dinjuftice  ,  fans  doute  parce  qu'ayant  ac- 
quiefcé  i  la  prétention  contraire  de  l'évêque  ,  il 
laiiTaà  celui-ci  le  foin  de  faire  rédiger  i'aâe  comme 
il  le  jugeroit  à  propos  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
•  que  ce  vafle  de  Péglife  ,  qui  l*étoit  devenu  dans 
fon  enfance  &  par  le  fait  d'autrui ,  étoit  fondé  à 
foutenir  que  fon  père  n'avoitpu  donner  fon  bien 
à  réglife  de  Freifing  ,  la  loi  des  bavarois  étant 
qu'un  père  de  famille  («)  ne  pouvoit  donner  que 
la  part  de  fes  biens  qui  lui  reftoit  après  qu'il  avoit 
partagé  avec  fes  fils  ,  jurifprodence  que  confirment 
auffi  les  chartes  bavaroifes.  Il  eft  remarquable  que  la 
même  loi  avoit  été  inférée  dans  le  premier  code  des 
bourguignons ,  (^)  &  que  ce  ne  fut  que  dans  celui 

(a)  TU.  X.  c  !•    (i)  TH.  t. 
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de  Gondebaad  qu'elle  fat  modifiée  par  la  permiffion 
accordée  aux  pères  de  donner  une  portion  des 
biens  communs,  oade  leurs  acquêts  avant  d'avoir 
partagé  avec  leurs  enfants  ,  mais  la  loi  ancienne  ref- 
taht  dans  toute  fa  vigueur  à  l'égard  des  terres  ac- 
quifes  à  titre  de  fort. 

Peot-âtre  au  refte  révoque  de  Freifing  étoit-il 
fondé  dans  fa  prétention  ,  iî  La  coutume,  au  dé- 
faut de  la  loi ,  exceptoit  les  acquêts  de  la  règle 
générale  en  permettant  au  père  d'en  difpofer  quoi- 
qu'il n'eût  pas  encore  partagé  avec  fes  fils  ,  ce 
qu'il  ne  pouvoit  faire  que  ,  lorfqu'ils  étoîent  âgés 
de  ao  ans  ,  âge  auquel  les  bavarois  ,  comme  J'in- 
dique une  charte  citée  plus  haut  ,  &  les  vifigoihf 
félon  un  texte  formel  de  leur  loi  ,  étoient  capa- 
blés  de  recevoir  partage.  Et  en  effet  l'évêque  dé 
Freifing  ne  réclama  ,  comme  fûn  propre ,  que  le 
bénéfice  ,  &  l'acquât  de  Kaganhart.    . 

Mais  y  avoit-il  donc  aufll  des  forts  en  Bavière  ? 
N'en  doutons  point  puifqu'il  y  îiwoit  i\es  félllantt . 
ou  terres  faliques  ,  hors  des  hobes  ou  manoirs  gar- 
nis de  ferfs.  La  charte  dreifëe  dans  l'aflfaire  d'Er- 
chanulf  n'cft  pas  la  feule  où  il  foit  fait  mention  de 
cette  nature  de  biens  (a)  comme  ayant  été  mêlée 
en  Bavière  avec  d'autres  propriétés.  C'étoient  des 
terres  heureufes  ou  létiquès  ,  où  il  n'y  avoit  point 
de  colons  originaires  «  &  qui  par  conféqueut  étoient 
des  domaines  non  ene;agës ,  tels  que  les  empereurs 
romains  en  firent  donner  aux  barbares  létes ,  qui 
pouvoient  les  faire  exploiter  par  des  efclavés  bar- 
■*  Il  i  III  I  I  ■ III t 
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bares  ,  mais  à  qui  on  fe  garda  bien  de  donner  ,  ni 
de  permettre  d'acquérir  des  colonies  Infcrites  fur 
les  livres  du  cens  ,  parce  que  c'eût  été  autant  de 
perdu  pour  le  fifc ,  ou  que  do  moins  ilétoît  trop 
à  craindre   que  les  létes  n'en  refufaflent  le  cens* 

Théodoric  roi  d'Italie  ,  ce  zélé  confervateur  du 
fifc  &  des  loix  ^romaines  y  fit  ce  qui  dépendit  de 
lui  pour  maintenir  cette  jurifprudence  des  empe* 
leurs  ,,  auxquels  il  avoit  fuccédé.  Et  s'il  ne  dé- 
fendu pas  comme  eux  au3c  anciens  barbares  de  la 
Suavie  (^d)  d'époufer  des  femmes  romaines  ,  il 
chargea  Sévérien  de  les  forcer  à  payer  le  fifc  de 
la  glèbs  qu'ils  poiïédoient  &  à  en  acquitter  les 
charges  extraordinaires  de  quelque  manière  qu'ils 
reuifent  acquife  par  mariage  ou  autrement. 

On  fait  aflez  que  la  Suavie  ,  iîtuée  fur  la  Save  ^ 
fut  un  des  pays  où  furent  établis  quelques  uns  des 
peuples  qui  fe  réunirent  fous  le  nom  commun  dç 
bavarois.  Mais  nous  avons  des  preuves  plus  direc- 
tes du  fait  que  fuppofe  la  découverte  que  nous  ve- 
nons de  faire  de  terres  faliques  ou  létiques  dans 
la  Bavière  ou  féconde  Rhétie.  Ce  fait  eft  qu'il  y 
fut  reçu  des  gentils  fous  l'autorité  des  loix  romai- 
nes &    les  aufpices  des   empereurs  romains.   Or 
nous  favons  que  la  Rhétie  obéit  encore  à  Théo- 
doric ,  &  nous  avons  dans  Caffiodore  la  formule 
des  proviilons  que  l'on  donnoit  alors  aux  ducs  dé 
cette  province.  C'étoit  une  de  celles  où  les  ducs 
joignoient  la  juridiâion  civile  au  commandement 
des  armes  ,  parce  que  d'une  parc  c'étoit  une  pro- 

(«)  Cajfiod,  f^ariar.  Ub.  5.  form.  14. 
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vince  frontière  &  qae  de  l'autre  eatre  leurs  pro- 
vinciaux ils  ayoienc  lies  peuples  belliqueux  ,  à^qui 
un  doc  convenoic  mieux  qu'un  préûdetit. 

Prouvons  tous  ces  faits  &  difcutons-les.  Usiné- 
litent  bien  que  nous  nous'y  arrêtions  avant  de  paiTer 
à  d'autres  obfervations  fur  les  habitans  inférieurs 
de  la  Bavière  ,  &  on  doit  d'autant  moins  dédaig* 
ner  de  nous  fuivie  dans  cette  difculfîon  qu'il  dut  y 
avoir  une  grande  affinité  entre  l'état  de  la  Rhétie 
&  celui  des  deux  Germanîes  romaines  ,  qui  furent 
i  la  Gaule  ce  que  les  deux  Rhéties  furent*à  l'Italie. 
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CHAPITRE     VIII. 

On  explique  comment  il  y  eut  des  ter* 
res  faliques  ou  létiques  dans  la  Ba- 
vière j\  ancien  duché  de  Rhétie  ,  dont 
fait  partie  le  commandement  d^itn  an- 
cien peuple  du  pays ,  ^ui  fut  très-belli- 
queux ,  quoique  romain.  Remarques  fur 
Vétat  de  ce  peuple  après  la  révolution. 
Le  nom  de  romain  équivalent  à  celui 
de  colon  originaire  ou  d^ingénu  tribu- 
taire. Libres  non  potejiatifs ,  ou  curiaux 
&  collégiats  en  Bavière. 


o. 


'N  commençoit  par  remarquer  dans  le  bre- 
vet du  duché  des  Rhéties, ,  „  qu'encore  que  L*hon- 
„  neur  de  la  fpeSakilèté  parût  être  le  même  pour 
„  tous  les  ducs ,  &  ^u'il  n'y  eût  de  différence  en- 
„  tre  eux  que  celle  qu'y  mettoit  l*ancîenneté  il 
,,  étoit  iK)urtant  vrai  qu'entre  les  ducs  ceux.- là 
„  recevolent  une  cômmiffion  de  plus  grande  con- 
„  fiance  à  qui  Ton  donnoit  le  gouvernement  des 
„  peuples  d^une  frontière,,.  Ce  qui  fuppofe  ,  com- 
me nous  l'avons  prouvé  qu'il  y  avoit  des  ducs  ail- 
leurs que  fur  les  frontières  &  la  raifon  que  le  bre- 
vet donncy  de  cette  différence  c'eft,,  qu'autre  chofe 
'„  cft  de  rendre  la  juftice  dans  des  régions  paifî- 
,^  blés  &  autre  cbofe  d'avoir  fon  département  dans 
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f f  te  i^oifînage  des  nationsÇ^gtntibus)  fafpeàes ,  oà  les 
91  vices  ne  font  pas  tant  à  craindre  que  la  guerre  fie 
fj  où  la  voix  du  crieur  ne,  fe  fait  pas  plos  en- 
f y  ten4fe  que  le  Ton  de  la  trompette.  Les  Rhé- 
Vy  ties  étoient  en  effet  le  boulevard  de  l'Italie  ^ 
9,  &  la  barrière  de  la  province.  C'étoit  une  ef- 
f,  pèce  de  filet  tendu  au  devant  de  nations  fé'- 
I»  roces  &  très  -  agreftes.  C'étoit  là  que  venoic 
Il  s'amortir  l'impétuofité  des  gentils.  C'étoit  leur 
91  chafle  de  repoufler  les  gentils ,  &  on  s'y  fai- 
I,  foit  un  jeu  de  ce  qu'on  étoit  accQutomé  à  faire 
,,  avec  bonheur ,,. 

Dans  ce  brevet  le  prince  adreffe  la  parole  an 
nombre  pluriel  à  ceux  dont  il  peint  ainû  la  bra- 
voure &  les  fuccés ,  puis  s'adreflant  au  nombre  iîn^ 
gulier  à  celui  qu'il  fait  duc   des  Rhéties ,  il  die 
qu'ayant  ouï  parler  avec  éloge  de  fon  habileté  8c 
de  fes  forces ,  il  lui  confie  le  duché  des  Rhéties 
pendant  telle  indiâion.  Je  crois  pouvoir  concloro 
de  cette  double  .fingularité  y  dont  je  ne  connoia 
pas  un  autre   exemple ,  que   dès-lors  c'étoit  l'u-^ 
fage  que  les  Rhéties  fuifent  gouvernées  par  un  dac 
pris  dans  le  pays  &  d'entre  les   braves  gens  qui 
fe  faifoient  un  jeu  de  repouifer  &   de  percer  de 
'  leurs  dards ,  comme  dans  l'enceinte  des  toiles  , 
les  nations  féroces  &  agreftes  qui  les  avoifinoient* 
Le  duc  devoit  &  régir  les  guerriers  en  temps 
de  paix  &  faire  fa  tournée  avec  eux  far  les  fron- 
tières  avec  allégreiTe  &  folennité.  C'étoit  la  tran- 
quillité du  royaume  qui   lui  étoit  confiée.   Mais 
il  n'en  devoit  pas  moins  forcer  les  guerriers  à 
vivre  félon  le  droit  civil  avec  les  provinciaux  ^ 
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de  peur  que  la  confiance  qu'ils  avoient  dans  leurt  ^ 
armes  ne  dégénérât  en  infolence.  L'armée  des  Rhé- 
ties  étoit  on  bouclier  pour  les  romains  &  o'avolt 
éçé  placée  là  que  pou*r  maintenir  l'heureufe  fécu-^ 
rite  de  l'intérieur.  Ne  recevez  donc  poim  les  gen- 
tils ,  continuoit  le  prince  ,  fans  les  avoir  exami- 
nés I  &  n'envoyez  les  nôtres  vers  les  n&tions 
qu'avec  beaucoup  de  pruilence.  On  n'eit  pas«  û 
foQvent  réduit  à  prendre  les  armes  quand  on  a- la  ' 
réputation  de  ne  fe  pas  laiûer  aifément  furprendre 

Quand  les  gentils  ,  qu'un  duc  des  Rbéties  ne 
devoit  recevoir  qu'après  les  avoir  examinés  ne  fe- 
ipient  pas  ici  ceux  qui  fe  préfeutoient  pour  être 
employés  fur  la  frontière. ,  il  fuffit  de  favoir  que 
les  Rhéties  furent  un  duché  de  frontière  &  de 
connoître  les  loix  générales  fur  la  compoûtion  des- 
milices ripari^nnes,  pour  être  convdincu  de  deu2 
faits  importants  ,  l'un  que  l'on  y  donna  la  préfé-^ 
rence  aux  gentils  pour  la  garde  des  châteaux  ^ 
tours  &  ftatioris  agraires  ,  l'autre  que  l'on  y  con-» 
nut  la  milice  ferviie  des  burgâires. 

Mais  ces  vérités  déjà  très  importantes  &  qui  fans 
doute  expliquent  bien  comment  dans  la  Rhétie  & 
fur-tout  dans  le  voifinrge  de  Freifing  à  environ 
30  lieues  du  Danube  ,  il  y  eut  des  terres  léti- 
ques  »  ces  vérités  ^  dis<je  ,  ne  font  pas.  les  feules 
dont  la  preuve  doit  réfulter  de  cette  difcuflîon. 

Servatus  {n^  étoit  duc  des  Rhéties  ,  lorfqu'un 
particulier  9  nommé  Maniarios.fe  plaignit  que  le^ 
bréons  lui  avoient  ôté  fes  efclaves  contre  droit  & 

(a)  Lia.   X.  for  m.  11. 
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fiaifon.  Théodoric  lui  écrivit  qu'il  devoit  fe  mon- 
Itrer  dans  fes  mœars  tel  qae  le  fuppofoit  Thoa- 
neoT  donc  il  avoit  le  titre  ^  &  ne  fooffrir  aucune 
violence  dans  la  province  où  il  préûdoit  ,  mais 
forcer  un  chacun  à  la  jaftice  qui  faifoit  fleurir 
Ton  empire.  ,,0n  dit  cependant^  contiDuoitThéodo- 
9  rie.»  quelcsbréons  accoutumés  aaxfaâlonsmili- 
i«  taires»  &  fe  confiant  dans  les  armes  qu'ils  por- 
^,  tent ,  oppriment  la  civilité  &  dédaignent  d'obéir 
1,  à  lajo^ice,  parce  qu'ils  font  fans  cefTe  occupés 
ff  de  la  guerre  ^  tant  il  eft  difficile  que  ceux  qui 
ff  combattent  habitaellement  gardent  de  la  mode- 
I»  ration  dans  leurs  mœurs.  Mais  c'cft  à  vous  à 
»>  dompter  toute  infolencc  qui  peut  naître  de  la 
91  confiance  que  les  bréons  ont  dans  leur  coura-> 
1^  ge ,  &  à  faire  reftituer  lims  délai  les  efclavet 
9»  que  réclame  Maniarius  ,  de  peur  que  les  dé- 
I,  lais  qu'il  éprouveroit  ne  lui  rendlifent  odieufes 
y,  les  vidoires  de^  bréons^,. 

Il  eft  difficile  de  mieux  caraâérifer  nn  peuple 
belliqueux  accoutumé  aux  armea  &  à  la  vi6toire 
fOQs  un  duc  qui  eft  à  la  fois  fon  commandant 
£t  fon  juge  ordinaire  ,  &  cependant  les  bréons 
n'étoieiit  pas  du  nombre  des  barbares  qae  corn- 
tnandoit  le  duc  des  Rhéties.  Ils  étoient  eux-mê- 
mes provinciaux  ,  mais  des  provinciaux  tels  que 
nous  avons  repréfeiué  les  gaulois  fous  le  duc  Ger- 
main &  les  autres  ducs  >  foit  des  cités  ^  foit  des 
provinces  intérieures.  C'étoieutles  brennes ,  voi- 
£ns  de  noriques  >  &  qui  avec  les  fenpnes  &  les 
vindeliciens  méritèrent  qae  Florus  (<z)  en  fit  une 

(a)  Lib.  4.  /.  la.. 
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mention  expreiTe  fons  ce  nom  ou  fous  celai  de 
Sérenes  ,  on  de  brennes  dans  ic  grand  nombre  de 
peuples  montagnards  qu'Augafte  fubjugua  dans  les 
Alpes.  Ils  étoient  donc  autant  romains  que  pou- 
voient  l'être  les  gaulois  ,  &  fi  la  révolution  pat 
,  changer  quelque  chofe  dans  leur  état ,  ce  ne  fat 
qu'en  augmentant  leur  liberté. 

Auiii  trouvons-nous  dans  la  vie  de  St.  Corbi* 
nien.  premier  évêqoe  de  Freifing  écrite  par  Ari- 
bon  fon  troifième  fucceifeur   &  contemporain  de 
T^ffilon  ,  qu'à  l'occafion  de  la  tranilation  du  corps 
de  Corbinien  9  il  s'opéra  on  miracle  en  la  per- 
fonne  d'on  noàle  romain  nommé  Dominique  ,  qat 
étoit  citoyen  du  peuple  des  brénois  (  brenenfiample- 
bis  civis  ).  Corbinien  avoit  demandé  à  être  enterré 
(jc  on  le  tranfportoit  au  château  de  Magies  dans 
le  Tirol ,  près  de  ce  château  le  dac  Grimoald  lai 
avoit  donné  on  domaine  nommé  Camina  ,  &  Cor- 
binien en  avoit  acheté  on  autre  à  Chorzès  ,  de  ce 
même  Grimoald  à  qui  il  n'appartenoit  que  parce 
qu'une  veuVe  nommée  Faafta  ,  à  qui  il  étoit  échti^  i 
dans  le  partage  qu'elle  avoit  fait  avec  fes  deux  fil-  i 
les ,  l'avoit  donné  à  ce  duc  de  Bavière ,  pour  en 
jouir  fa  vie  durant  fons  fa  proteâion.  Tout  cela 
étoit  romain  ,\  &  le   pays   même  fi  avancé  vers' 
l'Italie  que  les  lombards  en  étoient  mahres  lorf* 
que  Corbinien  mourut.  Les  bréons  ou  brenes  dé- 
voient avoir  leur  pays  bien  près  de  là  >  &  non  loin 
du  Noriqoe. 

Je  n'affirmerai  pas  cependant  qu'ils  foient  les 
mêmes  que  les  pregnariens  du  nombre  defquels  fe, 
difoic  être  un  libre  propriétaire  nommé   Quar-), 
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I  tînus  C^]jqui  fit  une  denation  confidérable  en  8a8 
au  monaitère  d'Inticha  appunenant  à  l'églife  de 
FreiiîDg.  „  Moi  Quaninus  9  difoicil,  de  la  nation 
9,  des  noriqùei  &  piêgnariens,  ]e  donne  mon  pro«- 
„  pre  héritage  ,  comme  mes  ancêtres  l'ont  eu  ^ 
99  &  que  mon  père  &  ma  mère  Clauza  me  Tont 
„  laiilë^,.  Cet  héritage /étco^oit  dans  un  château, 
dans  le  bourg  du  môme  nom  que  le  château ,  dans 
fept  villages  adjacents ,  dans  un  bourg  voifin  de 
Bolzano ,  ou  dans  deux  villages  appartenants  à 
cette  bourgade.  Douze  témoins  ,  dont  les  noms 
étoient  bavarois  furent  tir&  parles  oreilles.  Treize 
autres  furent  auffi  tirés  par  les  oreilles  dont  les 
noms  étoient  latins ,  mais  avec  la  (erminaifon  mo- 
derne des  italiens ,  Secundo  ,  Urfo  ,  Lupo.  Peut- 
être  n'eft-ce  pas  une  remarque  indigne  de  cette 
hiftoîre ,  qui  eft  celle  des  hommes  ficnon  des  grands 
événements,  qu'entre  les  témoins  de  la  donation 
que  leurs  noms  indiquent  avoir  été  compatriotes 
de  Qoartinus,  il  y  en  avoit  quatre  qui  s'appe* 
loient  Urji  ,  &  que  dans  le  mot  de  brennes  ou 
bérenes  on  entrevoit  comme  racine  le  mot  qui  es 
langue  teutonique  fignifie  ours* 

Mais  foit  que  les  prcgnariens'foîent  les  mémei 
que  les  bérenes  ,  breunes  ou  bréons  ,  fôk  qu'il 
faille  les  en  diftinguer  &  les  regarder  comme  une 
tribu  des  noriques  9  il  eft  toujours  démontré  que 
des  peuples  qui  avoient  été  romaiiis  furent  très- 
belliqueux  au  temps  de  la  révolution,  qu^ils don- 
nèrent des  frères  &  de$  camarades  aux  gentils  qui 

— -<< < mil  II   I  j  \iwtm 

(a)JIîft*  Frifing,  p.  Il,  «.  53a. 
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s'établirent  parmi  eux ,  la  plupart  fous  les  aafpl- 
ces  des  empereurs  &  la  proteftion  des  loix  ro-; 
maines  ,  &  que  les  nobles  romains  confervèrent 
leur  noblefle  ,  &  leurs  propriétés  "dans  la  nouvelle 
focicté  qu'ils  formèrent  avec  les  gentils ,  au  prix^ 
peut-être  de  quelques  portions  de  leurs  biâns-fondij 
qu'on  leur  retrancha  poqr  en  former  des  terreij 
létiques  ou  faliques  aux  voiûns  &  aux  camaradeij 
qu'on  leur  donna ,  &  dès-lors  ce  n'eft  plus  faire' 
une  remarque  frivole  que  de  dire  qu'entre  les  do* 
blés  bavarois  nommés  dans  les  plus  ancienne^  chartes 
de  la  Bavière ,  il  s'en  trouve  un  aflez  grand  nom" 
bre  dont  les  noms  font  romains. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  nous  ne  de- 
vons pas  craindre  d'expofer  nos  lecteurs  à  des 
ffléprifes  dé  l'efpéce  de  celles  qui  ont  û  long-temps 
défiguré  l'hiftoire  de  la  révolution  &  des  nations; 
modernes  ,  en  leur  montrant  en  Bavière  des  ro- 
mains tributaires  »  &  des  hommes  militaires  qu'on 
donne  avec  leurs  biens  »  comme  on  pouvoit  don- 
ner ou  vendre  des  colons  avec  /eurs  colonies. 

Commençons  par  les  romains  tributaires  ,  nooi 
les  trouvons  pour  la  plupart  dans  un  pays  qui  fit 
partie  du  Norique,  &  ce  font  les  plus  anciens 
monuments  («)  de  l'églife  de  Saltzboijrg ,  ville 
Bppellée  autrefois  Juvavie  qui  nous  les  font  con* 
noitre.  Ces  mêmes  monuments  nous  fourniffeot 
d'autres  notions  fur  les  divers  degrés  de  liberté 
ou  de  noblefle  que  nous  ne  négligerons  pas ,  quoi- 
que cette  matière  paroiife  épuifëe.  Mais  il  fetit  ob- 
»<"■'        ■     '        ■         ;  "  ■■     '    '        I    ■iiiiii Il  jig 

Ça^  Canifii  USion^antîq. 
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ferver  que  l'églife  de  Freiûog ,  dont  les  chartes 
nous  ont  fourni  jufqu'ici  le  commentaire  &  le  fup- 
plément  du  code  bavarois ,  fut  fondée  dans  un  châ- 
teau ,  où  il  poûYoit  n'y  avoir  pas  ou  n'y  avoir  qu'en 
petit  nombre  des  ingénus  plébéiens  &  cnriaox  , 
&  qu'il  put  s*en  trouver  en  plus  grand  nombre 
dans  un  pays  où  il  y  avoit  eu  une  cité  ,  &  où 

,  l'on  exploitoit  des  falines  confidérables. 

St.  Robert  fonda  Téglife  de  Saltzbourg  au  tempi 
du  duc  Théodon  ,  qui  lui  <|)nna  avec  une  court 
&  maifon  ,  des  fetfs  demeuiants  dans  quatre  co- 
lonies,  &  d'autres  tributaires  demeurants  dans  dix 
colonies.  Le  duc  Hugbert  lui  donna  4  tribuiairet 
dans  le  lieu  d'Iting. 

On  entrevoit  déjà  que  ces  colonies  font  les  mi- 
mes qu'elles  a  voient  été  fous  le.  régime  des  ioix 
romaines  ,  mais  que  les  unes  font  occupées  par  des 
ferfs  ou  efclaves  qui  n'ont  aucun  degré  de  liberté , 
comme  il  y  en  avoit  aufiî  eu  fous  les  empereurs  ro- 

'. mains,  ainfi  que  le  prouve  la  loi  d'Anaftafe  ,  & 
que  les  autres  font  tenues  par  des  tributaires  ,  ainfi 
que  les  ioix  romaines  avoient  aufli  appelé  les  co- 
lons ,  ou  par  de  vrais  colons  originaires  qui  font 
ingénus. 

Robert  donna  mille  fols  de  fes  épargnes  en  or 
&  en  argent  au  duc  Théodon  pour  acheter  de  lui  un 

.  village  avec  les  ferfs  y  demeurants  dans  leurs  co- 
lonies au  nombre  de  30.  une  court  &  maifon  avec 
d'autres  bâtiments  &  le  territoire  y  appartenant , 
prés  ,  pâturages  ,  bois  ,  montagnes  y  moulins  & 
cours  d'eaux. 
On  diilinguQ  ici  la  court  &  fes  dépendancei  oa 
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le  domaine  non  engagé ,  qui  pourroit  ôtie  on  tèm  \ 
lilant,  &  les  colonies  occupées  par  des  fetfs  lef- 
quelles  néanmoins  poarroient  aulfi  faire  partie  dU 
fêliiant ,  fi  c'étoient  des  efclaves  barbares. 

Robert  acheta  auffi  da  doc  Théodon  on  platdt 
reçue  de  lai  en  pur  don  80  romains  tributaires  ^| 
o^  d'entre  les  romains  80  hommes  tributaires  avee 
leurs  colonies ,  des  ferfs  &  des  libres  avec  leurs 
colonies ,  deux  vignes  avec  leurs  vignerons.  C'é« 
toit  ainfi  que  l'évô<^e  Virgile  s'exprimoic  dans  fil 
notice  des  biens  d&  fon  églife  &  de.  là  manière 
dont  elle  avoit  acquis  chacun  de  Tes  domaines. 

Ici  le  nom  des  romains  eft  ravalé  jufqu*à  n^ètH 
que  le  fynonyme  de  Pingénuité'  la  plus  abjeâ^e. 
Les  originaires  ,  parce  qu'ils  font  ingénus ,  font 
romains ,  mais  ils  ne  font  pas  feuls  romains.  Caf 
'  on  diftingue  d'autres  romains ,  les  80  hommes  tri* 
l>ucaires  que  Théodon  aumône  à  St.  Robert.  Et  i 
laifon  d'une  autre  diflférence  d'origine  &  de  coù- 
dition  ,  on  diftingue  entre  les  divers  détenteufl 
des  colonies  des  libres  &  des  ferfs. 

Cette  donation  du  duc  Théodon  peut  être  en  par* 
tie  la  mâme  dont  Arnon  fit  mention  dans  fa  notice^ 
en  difant  que  Théodon  donna  à  Robert  ^  près  de  la 
Sala  30  manoirs  tant  vêtus  qu*ap/es ,  qu'il  donna  aufli 
des  romains  &  leurs  manoirs  tributaires  au  nombre 
-de  90  tant  vêtus. qu'apfes.y  plus  encore  des  rO' 
mains  k.  leurs  manoirs  tributaires  au  nombre  de  s» 
Obfervons  d'abord  la  fubftitution  du  mot  de  ma** 
noir  à  celui  de  colonie  employé  encore  par  Vii- 
:gile.  Ce  mot  de  manoir ,  nianfus  efi:  aufii  le  fj' 
a&onyme  du.moc  hoàa  ,  qui  eft  le  Hof  &  le  hûbe 

des 
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it&  allemands.   Ainfi  qui  dit  manoir  dans  le  ûylt 
do  fiècle  de  Charlemagne  dit  colonie  ,  mais  noB 
pas  toojoars  nne  colonie  cenae  par  des  romains  ^ 
oa  colons  ingénus,  c'eiVà-dîre  originaires.  Car  il 
y  avoit  anffî  des  colonies  tenues  par  des  ferfs  oa 
efclaves ,  les  nnes  &  les  autres  pouvoienc  être  ri* 
tuts  on  garnies  de  cultivateurs  ^  ou  apfcs  ,.  c*eil-è* 
dire  non  garnies  &    non  exploitées.   Quoiqu'on* 
colonie  ne  fât  pas  aâuellcmenc  exploitée  ,  elle  ne 
perdoit  pas  fa  nature  y  &  continuoit  d'être  comp* 
tée  enue  les  colonies  ou  manoirs  tributaires  ,  il 
c'étoit  une  colonie  de  romain  ,  on  entre  les  ma<- 
noirs  fer  viles  ,  û  c'étoit  un  manoir  de  ferf,  foie 
que  cette  diftinâion  ne  dût  être  retenue  que  pout 
ne  pas  Jetter  de  confuiion  dans  les  titres  de  pra« 
priété ,  foit  qu'il  y  eût  des  différences  réelles  en^ 
tre  les  colonies  tribiptaires  fc  les  colonies  ferviles^ 
ce  qui  efb  très  -  vraifemblable ,  on  plutôt  trés-cer-^ 
tain  ,   comme  fut  en  Bavière  la  différence  très* 
grande  entre  les  devoirs  des  colons  de  l'églife  & 
ceux  de  fes  ferfs ,  &  comme  fut  en  France  la  dif^^ 
férence  que  nous  remarquerons  entre  la  grandeur 
des  manoirs  de  colons ,  &  celle  des  manoirs  fervilei 
•  qui  furent  beaucoup  pluâ  petits.  Si  Ton  veut  foup* 
çonner  une  autre  différence  plus  relative  i  la  qna« 
UfieatiOJ»  de  manoirs  tributaires  ,  ou  tribtuaux , 
que  Ton  donna  conftamment  aux  manoirs  des  ro« 
mains  &  qu'on  ne  donna  point  aux  manoirs  des 
ferfs  ,^  nous  ferons  d'autant  plus  éloignés  de  nous 
y  oppofei ,  qu'il  eft  plus  certain  que  les  colons 
romains  furent  léguliérement  fojets  i  plufieurs  tri- 
buts &  que  les  colons  t  qoi  itoient  efclaves  bèr« 
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bares  ,  cd  furent  communément  exempts,  au  profil 
de  leurs  maitres  ^  ce  qni  dot  avoir  lieu  foi -tout 
dans  les  provinces  frontières ,  où  beaucoup  de 
propriécaires  méritèrent  mi^ox  l'exemption  de 
leurs  efclaves  barbares  que  les  peintres  tenant  bou^ 
tique. 

Théodebert ,  fuccefleur  de  Théodon  ,  donna  lé 
village  d'Opinga  dans  lequel  il  y  avoir  20  manoirs 
tant  barfckalques  ,  que  firfs ,  &.tant  vêtus  qù^apfts, 

Hucbert  fon  fils  &  fon  fuccefleur  donna  dans  le 
lieu  d*£ndorff  trois  manoirs  vêtus,  un  apfe,  &4 
manoirs  tributaires ,  tous  apfts.  Ileftfait  mention 
dans  la  notice  de  Virgile  d'une  autre  donation  de 
Théodebert  par  laquelle  l'églife  acquit  dans  TA- 
tergou  4  manoirs  tributaires  avec  leurs  colons. 

Tous  ces  faits  confirment  nos  remarques  précé- 
dentes &  achèvent  de  démontrer  que  les  romains  9 
détenteurs  de  manoirs  tributaires  ,  étoient  des  co- 
lons originaires,  à  qui  leur  ingénuité  faifoitdon" 
ner  la  dénomination  de  romains.  Mais  les  ma- 
noirs de  barfchalques  diftingués  ici  des  manoirs  de 
ferfs ,  étoient- ils  des  manoirs  tribataires  &  les  barP 
chalques  étoieiit-ils  des  romains  dans  le  fens  qu'on 
donne  h  ce  mot  quand  on  le  rapproche  de  l'ex- 
ploitation  des  ç^anoirs  ? 

Je  ne  le  crois  pas  &  je  penfe  plutôt  qoe 
les  manoirs  des  barfchalques  dans  la  notice 
d'Arnon  ,  font  les  manoirs  des  libres  ,  dans 
celle  de  Virgile  ,  où  ils  font  également  diâiO" 
f  ués  des  manoirs  ferviles  ,  quoiqu'on  donne  oa 
vende  ces  libres  avep  leurs  colonies  ,  comme  Itf 
ferfs  avec  les  leurs  1  &  les  romains  tributaires  avec 
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leors  colonies ,   ou  les   manoiis  tribuuiies  avec 
leurs  romains  ou. colons.  Mais  il  devoit  y  avoir  une 
différence  enti«  ces  manoirs  &  ceux  des  romains* 
C'étoit^  que  ces  derniers  étoient  d'ancienne  inâitu* 
tion ,  au  lieu  que  les  manoirs  de  barfchalques  écoieni 
de  nouvelle  fondation.  C'étoienc  des  défrichements 
ûà  l'on  plaçoit  des  hommes  vacants  à  telles  con- 
ditions dont  on  convenoit  avec  eux.  On  y  gagnoic 
le  prix  des  efclaves  qu'il  auroit  fallu  acheter  &, 
pour  l'ordinaire  on  perdoit  quelque  chofe  fur  les 
conditions.  Entre  les  églifes  paroilSales  qui  appar«. 
tenoient  à  l'éghfe  de  Saltzbourg  »  les  unes  avoient 
leur  dot  en  barfchalques  1  avec  des  ferfs ,  c'eft-à^ 
dire  que  h  territoire  de  pareils  cultivateurs  corn*, 
pofoit  leur  dot  ^  les  antres  avoient  un  manoir  pouf 
dot.  Quelques  autres  avoient  un  territoire  pouç 
dot  ,  quelques  autres  encore  avoient  deux  ^  trois. 
&  jufqu'à  7  manoirs.  Une  feule  n'a  voit  d'autre  dot 
que  le  produit  d'une  cotifation.  C'eil  Arnon  qui, 
s'exprime ainû dans  fa  notice,  d'où  il  fembleque 
l'on  puidle  conclure  que  ce  n'étoient  pas  toujours 
de  iimples  manoirs  ,  mais  des  efpéces  de  terres  que 
tenoient  &  explo'itoient  les  barfchalques.  Car  c'eft; 
en  ce  fens  que  le  mot  de  territoire  eft  employé 
dans  pluûeurs  autres  endroits  de  la  notice.  \ 

Mais  de  quelle  race  étoient  ces  barfchalques  ^ 
ponita-t-on  demander?  De  la  race  des  libres  qui 
n'étoient  pas  nobles  ,  des  moindres  perfonnes  ^ 
^ui  pourtant  étoient  libres ,  c'eft*à-dire  de  k  race 
des  plébéiens. 

Arnon  diftingue  foigneufcment  dans  fa  nth^ 
tice   les  donations  des  ducs  de  Bavière  ,  celleë 
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des   libres    bavarois   ,   &    celles   des   nobles.    - 

Lecar^âére  diftinâif  des  donations  faites  pailei^' 
libres ,  étoit  qu'elles  étoieut  nulles ,  fi  elles  n'a- 
TOient  été  aucorifées  par  le  confentement  de  celui 
de  qoi  le  libre  tenoit  fon  bien  &  A'rnon  ne  fup- 
pofe  point  qnMl  y  eût  des  libres  qui  poifédaiïent 
éts  biens  fonds  en  toute  propriété.  Il  ne  parle  qae 
de  ceux  qui  tenoient  leurs  biens  en  bénéfice  de  la 
taufi  dominicale  ,  c'eft-à-dire  du  domaine  ducal. 
Ce  mot  de  caufe  pris  dans  le.  feus  dé  terre  y  de 
-  domaine  ,  mérite  d*âtre  remarqué  parce  qu'on  le 
trouve  employé  plus  d'une  fois  en  ce  fens  dans 
le  recueil  de  Caffiodore.  Les  libres  étoient  donc 
réputés  ne  rien  tenir  qu'en  bénéfice,  car  la  notice 
d'Ârnon  eft  une  pièce  juridique,  dans  laquelle  on 
doit  fuppoferla  plus  grande  précifîon  ,  puifqu'iiil 
rédigea  avec  le  plus  grand,  foin  &  la  fit  affirmer 
'véritable  par  les  hommes  les  plus  âgés  &  les  plus 
véridiques  pour  rendre  raifon  des  titres  auxquels 
fon  églife  poffédoit  tous  fes  biens  ,  au  moment 
où  charlemagne  venant  de  fe  mettre  en  poifeffîoB 
de  la  Bavière  ^  faifoit  rechercher  tous  les  domaines 
ufurpés. 

Lors  donc  qu'Amon  convenoit  que  les  libres  . 
n'aroient  point  par  eux-mêmes  ta  poëtt  de  leur* 
biens ,  attendu  qu'ils  les  tenoient  en  bénéfice  f 
il  avouoit  la  nollité  de  toute  donation  faite  par 
des  hommes  de  cette  claife  ,  qui  n'auroit  pas  été 
expreffément  confentie  par  le  duc  ou  par  les  no« 
b^es  f  de  qui  ils  pouvoient  tenir.  Mais  dans  ce 
eas  la  donation  retomboit  dans  la  catégorie  de  cd* 
ks  fuites  par  des  nobles. 
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Obfervons  cependant  que  les  bénéfices  eo  Ba- 
I  fiére  fuifenc-ils  même  tenos  par  des  comtes  «étaient 
-  tous  grevés  d'an  cens  en  argent  ,  que  le  détea- 
teur  devoit^  payer  annuellement  au  vrai  gioprié- 
taire  ^  foit  que  le  bénéfice  eût  été  donné  par  lui  ^ 
i  ou  feulement    repris  de  lui.  C'étolent  de  vérita* 
[  blés  précaires  ou  terres  cenfales ,  comme  on  s*ex-« . 
j  primoit  en  France,  Or  les   biens   des  collèges  ». 
i  chez  les  romains  avoient  aolii  été  des  bénéfices  det 
[  empereurs  ,  qui  les  avoient  dotés  ou  étoient  cen-» 
^  les  avoir  fait  les  premiers  fonds  de  leur  dotation. 
L'honneur  qu*avoient  eu  les   libres ,  que  fiomma 
A^aon  ,  d*étre  bénéficiaires  de  Talfiion  ^  ne  prouve 
donc  pas  qu'ils  euifent   été  au-deflus  de  la  ctaffe 
des  plébéiens ,  qu'ils  n'euiTent  pas  été  de   moifi^ 
ires  perfonnés  et  fi  Bofon  prêtre  fi»  libre    &  foa 
frère  Jean  avoient  dpnné  par  le  congé  de    TaiE<* 
Ion  15  manoirs  tant  tributaires  que  lèrvites«  parce 
que  ces  manoirs  leur  avoient  été  donnés  en  béné- 
fice de  la  chofe  domînîcalc  •  pourquoi  aulB   Tafii* 
lon  avoit  fait  confirmer  leur  donation  fur  le  lieu 
même.  Un  ferf  de  Jean   avoit  aufii  donné  par  le 
congé  .de  Taililon  un  manoir  garni  qui   lâi  avoit 
de  même  été  donné  en  bénéfice  de  la.  chofe  do* 
minicalôé  Et  encore  fi  des  comtes  ,  qui  peut-être 
B'étoient  pas  nés  eux-mêmes  au- deifus  de  laclafie 
des  libres ,  dans  laquelle  Arnon  les  range  ,  avoient 
(BXL  befoii^  de  la  permifiion  de  TalHlon  pour  don- 
ner ou  vendre  les  bénéfices  qu'ils  avoient  tenus 
de  lui  f  Walcon  9  rangé  dans  la    m^me  clafie  , 
avoit  eu  aufii  bofoin  de  cette  permiifion  pour  don- 
aer  fon  propre  fils  avec  taut  fin  héritage  ,  con- 
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£ftâDt  en  cinq  manoirs  tant  vâras  qu'apfes* 

Ainfi  &  le  fils  d'un  libre  &  fon  héritage  né 
pouvoient  pas  plus  être  donnés  à  l'églife  fans  la 
permi(%)n  du  prince  ,  qne  le  bénéfice  qu'on  tenoit 
de  lui.  Une  autre  notice  dans  laquelle  on  trouve 
les  donations  faites  à  l'églife  de  Saitzbouilg  pen- 
dant qu'Arnon  Ja  gouverna  &  qui  eft  intitulée  :. 
noms  des  hommes  fidelles  ,  nobles  &  médk>crei 
èc  leurs  biens  rappelle  encore  la  donation  faite 
par  ce  Bofon  qui  étoit  libre  &  prêtre  &  par  fon 
frère  Jean  &  qualifie  de  propriété  le  bien  qu'ils 
àvoient  donné  ,  quoique  dans  fa  notice  juridi« 
qne  ,  Arnon  l'eût  appelle  un  bénéfice.  C'eft  du 
Jrefte  un  exemple  prefque  unîqne ,  dans  cette  lifto 
très-longue  de  noms  d'hommes  &  de  domaines , 
^u^on  ait  qualifié  de  propriété  les  biens  donné»  - 
par  des  hommes  qui  ne  font  pas  eux-mômes  qua--^ 
Hfiés  nobles.  C'efî  leur  héritage  ,  c'eft  leur  bien  ^ 
C'eft  le  leur ,  c'eft  tout  le  leur ,  que  donnent  les 
hommes  qui  ne  Tout  pas  qualifiés  nobles.  Ceftau 
contraire  leur  propriété ,  ce  font  leurs  propres 
biens  ,  leur  propre  héritage  y  que  donnent  les  hom- 
mes qualifiés  nobles  ou  poteftatifs  ,  ou  nobles  &  potel^ 
tatifs  tout  à  la  fois,  ou  illuftres.  Et  dans  cette  longue 
lifte  de  plus  de  200  donations-dont  les  deux  tiers  au 
moins  font  faites  par  des  nobles  ,  des  poteftatifs, 
des  illûftres  ,  c'eft  une  attention  bien  remarquable 
du  rédaftcur  que  celle  qu'il  a  dé  donner  ces  titres 
même  aux  prêtres  &  aux  clercs  ()ui  auroônent  des 
propriétés  */2t ,  quand  ce  n'eft  pas  une  propriété  , 
de  ne  donner  aucun  titre  au  donateur. 
Il  ne  manque  à  cette  attention  que  trois  ou 
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quatre  fois,  c'efl-àdire  qu'il  omet  autant  de  fois 
le  titre  de  noble  ,  quoiqu'il  appelle  propriété ,  le 
bien  qui  eft  donné.  Mais  il  paroit  qae  ce  n'ell  en 
effet  qu'une  omiflion  du  titre  éc  que  le  bien  n'é- 
toit  une  propriété  que  parce  que  le  donateur  étoic 
noble.  Une  fois  aaiii  il  qualifie  d'héritage  le  biea 
que  4onne  un  homme  noble.  Mais  ce  bien  eft  une 
part  dans  les  falines  de  Hal  ,  &  dans  des  bien« 
fitnés  à  Mnen ,  &*noas  Rivons  la  preuve  que  cca 
portions  de  falines  &  ces  biens  iitués  à  Muen 
écoLenc  des  héritages  &  non  des  propriétés.  Le  duc 
Théodebert ,  dit  Arnon  dans  fa  notice  ,  ordonna 
qn'il  fût  payé  un  cens  (  à  l'églifédeSaltzbourg) 
par  tout  homme  habitant  à  Hal ,  ce  qu'on  appelle 
adalparon  en  langage  barbare  ,  tant  par  ceux  qui 
habitoient  à  Nana  ^  à  Muen  que  par  ceux  qui 
habitoîent  aux  falines  même.  C'eii-à-dire  que  de-< 
pois  la  mi-mai  jnfqu'à  la  fête  de  St.  Martin  cha- 
cun d'eux ,  à  l'exception  de  quatre  defdits  habi^ 
tants  ,  C  manentes  )  dévoient  livrer  le  vendredi 
de  chaque  femaine  un  boilTeau  de  fel  à  i'églife 
de  Saltzbourg. 

Ces  détenteurs  des  falines  étoient  donc  de  telle 
condition  qoe  le  duc  pouvoit  leur  impofer  un 
cens.  C'étoit  une  corporation  ,  un  collège,  comme 
les  corporations  qui  avoient  exploité  les  mines  au 
temps  des  romains.  Chaque  collégiat  avoit  des 
fonds  de  terre  &  maifons  foit  à  Haï  même  ,  dans 
le  lieu  des  falines  »  foit  dans  denx  autres  endroits 
yoifins  de  ce  lieu.  Chacun  avoit  fa  chaudière,  ou 
feulement  fa  part  dans  une  chaudière.  Et  les  tra- 
vaux communs  pour  les  excavations  dans  la  mon* 
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tfigDe  ,  fe  faifoienc  à  frais  commoDS ,  foivant  cer« 
taines  règles.  -  ' 

Ces  manants  &  habitants  de  Hal  »  Nana  & 
MucD  étoient  appallés  adalparon  en  langage  bavv» 
TOîs<  Ce  mot  compofé  d'adel  fit  baron  fîgnifie  no? 
'ble  hotnnae.  Mais  Anion  nia  ea  garde  de  le  tra» 
duire  ea  latin  ,  parce  que ,  dans  ente  langue  « 
dans  laquelle  il  écrivoit  »  Texprcffion  nebilis  vît 
aToir  tout  un  antre  fens  «  &  qu'en  remployant 
pour  qualifier  les  détenteurs  des  falines  ,  il  an- 
loit  donné  les  couleurs  de  nnjufbice  à  la  concef* 
ion  de  Théodebert.  Apparemment  le  collège  des 
ftlines  avoit  été  compofé  d*homme&  moins  vils 
^ue  ceux  qui  eompofoient  les  collèges  des  villeSf 
Ac  ce  fut  une  raifon  pour  que  les  bavarois  recon<« 
HufTent  une  forte  de  nobleffe  aux  c^llégiats  de^ 
falines,  avec  autant  de  raifon  qu'ils  en  attri* 
buoient  à  certain  s  ferfsou  ferviceurs  de  leurs  ducs. 
Mais  tel  étoit  cependant  l'état  de  ces  collégtats 
que  des  hommes  nobles  pouvoîent  époufer  leurs 
£Ues  ,  &  telle  la  nature  de  leurs  biens  ,  qu'ils  pou' 
voient  les  pofleder  en  en  payant  le  cens.  Et  peut- 
être  cependant  n'eft-il  pas  befoin  de  le  fuppofer , 
pour  expliquer  comment  le  noble  homme  Egilolf 
eut  dans  fon  héritage  une  part  des  falines  &  des 
biens  fîtués  à  Muen  ,  comment  un  autre  homme  » 
son  qualifié  ,  eut  une  propriété  &  des  (alines  qu'il 
put  donner  ,  comment  David  &  fa  mère  qualifiés 
fTAclari  homines  eurent  une  propriété  dans  les 
falines  «  &  comment  enfin  de  nobles  fem- 
mes eurent  aufiî  des  propriétés  dans  les  falines  & 
i  Muen  ,  puifque  ce  ne  font  là  que  quatre  pro- 
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^  fffétaires  de  falincs,  je   que  Théodebert  cxpepta 
quatre  manants  dé  Hal  &  de  Muen  du  cens  au- 
.    quel  il  aifujettic  les  détenteurs  des  falines  au  pio^ 
.  fit  de  l'églife  de  Saltzboorg. 

C'étoient  des  romains  que  ces  détenteurs  des 
falines ,  des  libres  dans  le-  langage  des  bavarois  , 
€'eft-à-dice  des  hommes  ingénus  de  naiflance*  ca- 
pables de  pofTèder  héréditairement ,  mais  incapa- 
bles d*une  propriété  parfaite  ,  ^  qui  n'ayant  point 
par  eux  mêmes  la  poëte  de  leurs  biens  ne  pon- 
voient  les  donner  fans  autorifation  ,  fi  ce  n'étoit 
ïl^jxi  auteur  ^  c'efl-à*dire  à  celui  à  qui  ils  dévoient 
lefervicedeleur  état  &  auquel  ils  étoicnt  perfon- 
neliement  attachés  par  le  lien  fifcal. 

Ces  romains  de  Fifchaha  ,  dit  encore  la  longue 
notice  que  nous  avons  fous  les  yeux  ,  voulurent 
avoir  en  propre  ce  bois  qui  eft  vis-à-vis  de  Fif- 
chaha ,  mais  l'archevêque  Arnon  fe  le  fit  adjuger 
jufqu'à  deux  fois  par  les  noblct  hommes  ,  Us  can- 
tonnicTS  du  mimz  lieu. 

Il  fut  aulTi  tenu  un  plaid  pour  rechercher  com- 
ment Soccon  a  voit  acquis  pour  fon  efclave  ua 
artifan  Ç^faber')  nommé  Ilbung.  Il  fnt  tenu  un  au«< 
tre  plaid  au  fujet  du  weregelde  ou  de  la  compofi- 
tion  de  Wichelm  frère  de  Soccon  ,  C*qai  avoit  été 
tué)  &  que  Soccon  prétendoit  apparemment  de- 
voir lui  être  compofé.  Et  enfin  il  fut  tenu  un 
troifième  plaid  fur  la  manière  dont  Soccon  dut 
donner  un  territoire  à  lui  appartenant  fous  les 
murs  de  Saltzbourg  pour  le  repos  de  l'âme  de  fon 
frère  Wichelm.  Soccon  é  toit  un  libre,  un  romain 
de  la  meilleure  condition.  Ilbung  étoit  un  collé- 
giat  de  la  dernière  clalTe. 
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Les  romains  de  Fifchaha  dévoient  être  de  \â 
même  condition  que  Soccon.  Àucan  d'eux ,  n'é- 
toit  capable  d'une  propriété  parfaite  ,  quoiqu'ils 
fufTfent  hommes  finodaux,  c'eft-à-direcuriaux  d'o- 
jigine  &  membres  du  plaid  de  leur  ville ,  parce 
que  tous  ils  dévoient  u\i  cens,  &  que  leurs. héri-- 
tagcs  avoient  par  conféquent  la  nature  de  bénéfi* 
ces  bavarois.  Où  tous  les  cantonniers,  tousles li- 
bres propriétaires  étoient  nobles  ,  ces  libresétoient 
médiocres  «  parce  qu'ils  tenoient  le  milieu  entre 
les  nobles  &  les  romains  tributaires  ou  artifans. 
Dans  les  loix  nationales  ils  n'étoient  que  libres  en 
comparaifon  des  nobles  ,  &  û  ceux-ci  n'étoient 
qualifiés  que  de  libres ,  ils  étoicnt  de  moindresper^ 
formes^  le  moindre  peuple. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    IX, 

On  prouve  qu'il  y  eut  des  ferfs  militai- 
res çhei  les  bavarois  comme  il  y  avoit 
eu  des  burgaires  ou  ferfs  châtelains 
dans  toutes  les  provinces  frontières  de 
Vempire  romain  &  comme  il  y  ent  des 
ferfs  expéditionaux  chei  les  bourguig- 
nons. 

JLfEs  moindres  hommes  ^  qui  ,  pour  avoir  pris 
part  à  une  querelle  ci^oû  il  s'^étoit  enfuivi  des  voies 
de  fait  dans  i'oil ,  étoient  remis  à  la  difcrétion  du 
duc,  pour  qu'il  les  punît  comme  il  le  jugeroit  à 
propos  (fl),  ces  moindres  hommes,  dis -je  ,  dé- 
voient être  des  libres  ,  comme  les  moindres  peu^ 
fies  (//)  qui  ne  payoient  que  40  fols  pour  avoir 
pris  part  à  une  révolte  ,  tandis  que  les  autres  (  ba- 
varois )  payoient  aoo  fols  pour  le  même  crime, 
La  preuve  en  eft  que  le  ferf  qui  fuivoit  fon  maî- 
tre à  l'armée  (c),  étoit  fous  la  difciplinc  &  que  û 
dans  lî  cas  de  maraude  commife  avec  violence  , 
le  ferf  étoit  puni  de  mort ,  fon  maître  ,  pour  ne 
l'avoir  pas  contenu ,  reftituoit  pour  lui  tout  ce 
qu'il  pouvoit  avoir  pris.  Ce  cas  étoit  le  même 
que  celui  de  la  révolte  ,  parce  qu'il  y  avoit  eu 
force  bofiîle  pour  piller  ou  pour  brûler  &  dès -lors 

{a)  TU.  H.  c.  4.    C^)  Ib.  c.  3.  (0  C.  5. 
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VhomxD/Q puijjant  le  compofoîten  payant 200  fols. 
IV^ais  le  libre  ne  payoit  que  40  fols  ,  comme  le 
porte  cxpreflement  la  loi  contre  la  maraude  faite  à 
main  armée.  Ain(î  le  libre ,  dont  parle  cette  loi  , 
eft  le  même  qui  faifoit  partie  des  moindres  peu- 
fies ,  dont  parle  la  loi  contre  la  révolte ,  &  le  même 
encore  que  le  moindre  homme  dont  parle  aulH  la 
loi  contre  les  rixes  portées  dans  Toft  jufqu'aux 
coups ,  à  reiTufion  de  fang  &  au  meurtre.  Ces  li- 
bres font  les  imêmes  qui  n'ont  que  des  héritages 
ccnfûels  ,  dont  la  poëte  ne  leur  appartient  pas,  & 
qui  font  méaiocres  en  comparaifbn  des  plus  pau* 
vres  d'entre  les  potcftatifs'  ou  libres  propriétaires, 
qualifiés  hommes  nobles  dans  le  décret  de  Taffi- 
lon  &  dans  les  autres  monuments  ,  dont  nous  ve- 
nons cte  rendre  compte. 

Que  les  guerriers  bavarois ,  ceux  du  moins  qui 
étoient  conftitués  en  de  grandes  dignités  ,  commQ 
les  évêques  &  les  abbés  fuiTent  obligés  de  mener 
des  ferfbà  la  guerre  avec  tous  les  attirails  &  les  outils 
dont  on  pou  voit  avoir  bcfoin  pour  lès  travaux  mili- 
taires ,  c'eft  ce  que  démontre  une  lettre  ou  ordon- 
nance adreffée  par  Gharlemagne  à  un  abbé  d'Àltach 
dans  le  cours  de  la  guerre  contre  les  Taxons.  Mais  que 
les  libres  qui  n'étoient  pas  propriétaires  poteflatii^ 
&  payoient  un  cens  de  leurs  héritages  9  fuflènt  te- 
nus au  fervice  militaire ,  c'eft  ce  qui  ne  paroît  pas 
s'accorder  aVec  les  loix  générales ,  &  qu'il  eft  dif- 
ficile de  prouver  foît  par  les  loix  foit  par  les  au- 
très  monuments  de  la  Bavière  ,  comme  on  le  prouve 
par  la  loi  des  vifîgothg  pour  toutes  les  pcovincei 
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qui  leur  obéirent.  La  vérité  eft  cependant  qu'il  y 
eut  de  fîmples  libres ,  qui  firent  l'oft  fous  les.  ducs 
de  Bavière  &  il  eft  déformais  prouvé  que   ces  li- 
bres étoient  des  hommes  de  Tune  des  deux  claf- 
fes  inférieures  auxquelles  leur  ingénuité  romaine 
•  faifoit  donner»le  nom  de  romains  ,  foit  détenteurs 
de  colonies ,  foit  pofTeiîèurs  d'héritages  ou  bénéfi- 
ces cenfuels.  Mais  je  ne  dis  pas  encore  bien  ,  car 
ces  deux  claflès  ,  en  tant  qu'elles  étoient  compo- 
fées.  Tune  des  colons  originaires ,  l'autre  des  cu- 
liaux  ou  hommes  fînodaux  ,   étoient  précifémenc 
celles  auxquelles  tout  fervice    militaire    ctoit  in- 
terdit par  les  loix  romaines. 

Or  il  n'y  a  aucune  raifon  de  dire  que  le  droit 
romain  eût  été  aboli  pour  ces  deux  claiTes  9  pour 
lefquelles  leur  dénomination  même  fembloit  le  per- 
pétuer. 

Y  avoit  -  il  donc  une  troifîême  clafle  de  ro- 
mains ,  qui  fAt  militaire  à  Texclufion  des  deux  pré- 
cédentes &  conjointement ,  avec  les  libres  proprié- 
taires ou  nobles ,  mais  avec  moins  de  dignité  Se 
aulïï  peu  d'honneur  qu'en  comportoit  alors  une  li- 
berté romaine  ?  La  répdnfe  à  cette  queftion ,  pour 
les  temps  les  plus,  reculés  efi:  dans  les  monumeint 
de  Péglife  de  Saltzbourg  ,  pour  une  moins  haute 
antiquité  dans  une  infinité  de  monuments ,  entre 
lefquels  le  choix  eft  difficile  ,  mais  dont  nous  ci- 
terons quelques-uns  fous  une  autre  époque. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  &  devons  dire  d'a- 
vance ,  c'eft  que ,  fuivant  ces  monuments  moins 
anciens  9  mais  encore  liés  très-vifîblement  avec  To- 
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rigine  romaine  de  cette  mftituiion ,  par  Tidentit^! 
ou  ranalogie  des  règles,  il  y  eut  des  guerrieris de- 
condition  fer  vile  ,   qui  furent  héréditairement  &^ 
guerriers  &  ferfs  de  leurs  feigneurs ,  &  qui   pour 
l'ordinaire  étoient  fpécialement  ob  igés  à    la  dé-' 
fenfe  d'un  certain  château ,  que  leur  ferv l'Aude  fat  ; 
telle  qu'on  put  les  vendre  ,  les  donner ,  les  échan- 
ger &  que  fi  l'un  d'eux  époufa  la  fille  d'un  guer- 
rier appartenant  à  un  autre  feigneur ,  fes  enfants 
durent  être  partagés  entre  fon  maître  &  celui  de  \ 
la  femme. 

Après  avoir  préparé  mes  lefteurs  à  la  levure  de  ' 
ce  qui  ,  dans  les  monuments  de  Saltzbourg ,  con-  | 
cerne  cette  claflc  iîngulière ,  je  tranfcrirai  avec  con-  \ 
fiance  les  deux  paiTages  fuivants.  < 

Virgile  dit    dans  fa  notice  que  le  duc  Théo- 
debert   donna  à    un  monaûère  de  filles  une  mal- 
fon  &  court  avec   toutes  leurs  dépendances  &  60  \ 
manoirs   tant   ferfs  que    tributaires ,  comme  auffi  ; 
.  hommes   exercitaux   ,   qu'on   me    paflè  cette  ex- 
preflîon    pour  rendre    celle   de   exercitales   homi" 
nés  ,  qui  eft   dans   le    texte  original.  Ce  même 
Théodebert  ,  fuivant   la  notice  d'Arnon  ,  donna 
à  l'égUfe    de  Saltzbourg  un   village   ou   domaine 
entier  &   dans  ce  village  60   manoirs  tant  vêtus 
qu'apfes    &    tant   exercitaux  que    barfchalques, 
plus  ,  dans  d'autres  endroits ,   des  tributaires  ro- 
"ï^ains  au   nombre  de   116  tant  vêtus  qu'apfes-, 
plus    dans  un  même  endroit   13  manoirs  tant  vê- 
tus  qu'apfes    &  tant  ferfs  que   libre*  ,  plus  ail- 
leurs.eacorc  des  romains   &  leurs  manQîrs  tri* 
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tutaîres  au  nombre  de  80.  pareillement  dans  le 
canton  fur  la  Trawn  qo  tributaires  occupant 
leurs  manoirs. 

J*ai  allongé  cet  extrait  pour  ne  pas  féparcr  les 
hommes  exercitaux  des  romains ,  libres,  fcrfs,  tri- 
butaires, barfchalques ,  qui  étoient  de  la  même 
condition  qu'eux  ,  en  tant  qu'ils  pouvoitnt  être 
donnés  avec  leurs  héritages ,  &  préfenter  à  la  fois 
les  héritages  de  ces  divers fujecs ,  c^eft  à-dire,  les 
imanoirs  des  exercitaux  ,.  &  ceu^  des  libres ,  ferfs , 
romains  ,  tributaires  &  batrchalques  qui  s'appe* 
loient  auffi  colonies. 

Ce  rapprochement  démontre  l'identité  d'état, 
malgré  la  différence  de  condition  &  Tégalité  de 
fortune  ou  à  peu  près  ;  malgré  la  différence  de  de* 
voirs.  Car  s'il  y  eût  eu  quelque  différence  notable 
entre  les  manoirs  des  hommes  exercitaux  &  ceux 
des  ^tributaires ,  romains ,  ou  colons  originaires  , 
il  femble  que  c'eût  été  une  grande  inexaâîtude  dans 
la  notice  d'Arnon  de  ne  pas  diftinguer  entre  6e 
manoirs  ceux  qui  étoient  militaires  de  ceux  qui 
n'étoient  que  tributaires.  Quoiqu'il  en  foit,  il  eft 
démontré  qu^il  y  eut  en  Bavière  des  manoirs  oc< 
cupés  par  des  militaires  ,  dont  l'état  étoit  celui  des 
libres  ,  &  des  romains  ,  ou  colons  originaires ,  mais 
dont  la  condition  étoit  de  faire  Toft  %  la  fuite 
de  leurs  maîtres  ou  de  leurs  auteurs,  ou  dans  l'ar- 
mée ducale  fous  les  centeniers  &  dixainiers  ,  s'ils 
étoient  adelfchalques  ou  nobles  ferviteurs  du  duc 
lui-même.  Car  il  me  paroît  que  c'étoit  à  eux  que 
l'on  de  voit  donner  ce  titre  avec  autant  de  M* 
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teflà  qu'il  y  en  avoit  h  appeler  barfchalques  o* 
libres  ferviteurs ,  des  hommes  dont  la  condition 
étoic  celle  des  colons  originaires  &  adaipaions  let 
pofleiTeurs  &  cenûtaires  des  falines. 

Rappeilons-noas  maintenant  la  mention  qni  eft 
faite  dans  la  loi  des    bourguignons  d&  ceu^  de 
leurs  efclaves  qu'ils  avoienc  élevés  à  l'état  de  mi- 
niftériaux  ou  d'expéditionaox  ,  &  le  privilège  ac- 
cordé aux  efclaves  du  roi ,  mais  à  ceux-là  feulement 
qni  étoient  barbares.  Rappelions  nous  fur-tout  ce 
que  nous  avons  dit  des  burgaires,  fous  les  empereurs 
romains  ,  burgairesqui  pour  la  plupart  étoient  vrai- 
ment efclaves  ,   les  uns  du   prince  qui  les  ata- 
choit  à  la   milice  d'un  château  ,  les  antres   des 
guerriers  eux  -  mêmes  à  qui  la  garde   des  châ- 
teaux étoit  confiée  ,  &  nous  ne  ferons  plus  éton- 
nés de  trouver  dans  la  Rhétie  qui  fut  une  prcK 
vince  frontière  ,  des  militaires  dont  rétat  fut  ce- 
lui des  colons,  dont  la  liberté  fut  celle  des  ro- 
mains ou  colons  originaires  ,  la  même  que   celle 
des  collégiats  ,  dont  les  biens   ne  furent  que  des 
héritages ,  &  non   des  propriétés  ,   comme  ceux 
des  colons  &  des  collégiats ,  mais-  avec  cette  dif- 
férence qu*au  lieu  de  tribut  &  d'œuvres  ferviles , 
ils  durent  le  fervice  militaire  ,  quand   leur  âge  , 
leur  taille  &  leur   complexion   leur  permirent  de 
le  faire.'  Car  s'ils  ne  le  faifoient  pas,foitparim- 
puiflance,  foit  parce  que  leur  mtjîire  leur  avoit  refufé 
l'accolade  militaire ,  ils  dévoient  un  cens  en  argent, 
comme  nous  l'apprennent  encore  les  monumenisde 
la  moyenne  antiquité,  que  nous  avons  déjà  pronris 
de  faire  connoître. 
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Pooiétre  admis  dans  cette  milice ,  il  avolt  falls 
chez  les   rooiains  n'avoir  jamais  été    infcric  fut 
les  livres  du  cens,  comme  colon  avoué  «  ui  com- 
me inquilin ,  ni  comme  efclave  détenteur  de  co« 
lonre.  C'étoit  «e  qu'on  appeloic  un  efclave  t>ar« 
bare  ,  ou  comme  s'exprime  Pempereor  Confiant  (ds) 
qui  régna  fur  les  Gaules  dans  une  loi  adreifée  aa 
préfet  des  Gaules ,  des  cfclaves  achetés  du  pécule 
militaire  des  foldats  ,  les  feols  qu'ils  pouvoient  faire 
venir  auprès  d*eux,  avec  leurs  femmes  &  leurs  eu- 
iants, quand  on  leur  permettoit  par  autorité  impériale 
defe  faire  joindre  ^2^x  leurs  familles  »  parce  qu'en-* 
tre    les   efclaves  qui   pouvoient  faire     pirtie  do 
la  fortune  toute  plébéienne  des  foldats  romains  , 
c'étoient  les  feuls  qui  ne  fuifent  ptis  in/crits  four 
le  cens.  Ce  feroit  confondre  la  milice  bargaire  avec 
la  milice  plus  noble  des  légionaires  que  de  fup« 
pofer  une  meilleure  origine  à  ces  guerriers  fubal- 
ternes.  Il  étoit  très- ordinaire  ,  il  eft  vrai  ,  que  les 
foldats  romains  C^)  euflenc  avec  eux  des  hommes 
de  condition    ingénue  ,  ou   fous    préte^ite  qu'ils 
étoient  leurs  parents  ,  ou  en   qualité  de  goujats 
(  conditione  lixarum  ).  Mais  comme  la  jeunefle  man- 
qua fouvent  pour  les  armées ,  il  leur  fat  enjoint 
fous  peine  de  légradation  ,  &  iivec  promcffe  aux 
dénonciateurs ,  de  leur  donner  l'honneur  du  cou« 
pable  f  de  déclarer  eux-mêmes  les  jeunes  gens  de 
cette  efpèce  qu'ils  avoient  chez  eux  ,  à  leurs  tri- 
buns &  à  leurs  prévôts ,  Icfqueis  dévoient  les  ^n^ 
voyer  à  l'office  du  maître  de  la  milice  pour  être 
•^••■••■■■■"•■•■•••■^■•■■•■■■■■■■■••■■^■^■^■•■■^^■•■'■^■"^^"■■^••""■"■* 
{a)  Cod  Thod.liù.  7.  tic.  |.  c.  3.  (b)Jbid.  /.  io. 
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examinés  &  forcés  au  ferment  militaire.  Ce  n'é- 
toit  donc  régulièrement  que  d'entre  leoraefclaves 
que  les  foldçits  châtelains  pouvoient  prendre  les  'j 
guerriers  fubalternes  dont  leur  milice  écoit  corn- 
pofée.  Mais  cette  milice  elle-même  étoit  foumife 
aux  mêmes  loix  que  la  milice  impériale  ,  avec 
cette  feule  différence  que  le  chevalier  châtelain  , 
(  car  il  faut  donner  ce  titre  anx  défenfeurs  en 
chef  des  châteaux  )  étoit  à  la  place  du  prince  (a). 
Ainfi  il  avoit  droit  de  forcer  les  fils  de  fon  bur- 
gàire  i  remplacer  foh  père  dans  le  fcrvice  mili- 
taire ,  &  fi  la  foibleife  de  fa  complexion  ,  ou  fa 
taille  ,  ou  trop  bafle  ou  contrefaite  ,  l'excluoit 
de  ce  fervice  ,  il  pouvoit  en  faire  l'un  de  fes  of- 
ficiers ou  miniftériaux  ,  ou  enfin  s'il  ne  vouloit 
'pas  fervir ,  ou  que  fon  maître  ne  voulût  pas  l'ad- 
mettre au  fervice  militaire  ,  il  exigeoit  de  lui  un 
cens  ,  comme  en  pareil  cas  les  fils  des  foldats  im- 
périaux étoient  agrégés  aux  cours. 
^  Je  retrace  ces  idées  dans  l'efprit  de  mes  lec* 
teurs  parce  que  je  dois  toujours  craindre  qu'ils 
ne  perdent  de  vue  tout  ce  qui  avoit  précédé  la  ré- 
volution ,  &  que  l'identité  ou  l'analogie  des  loix  [ 
ne  leur  échappe.  Mais  comment ,  dira-t-on  ,  les 
hommes  exercitaux  furent-ils  ingénus  s'ils  étoient 
cfclaves  d'origine ,  &  n'avoient  point  été  affran- 
chis &  s'ils  n'étoient  pas  ingénus ,  ou  s'ils  étoient 
feulement  militaires  en  vertu  des  loix  romaines  » 
comment  étoient-ils  puniiTables  par  des  amendes? 
Les  exercitaux  étoient  ingénus  à  la  manière  des  ro- 

(«.  L,  5. 
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mains  ou  colons  ,  &  des  baifcbalqaes  y  s'ils  font  les 
mêmes  que  ces  moindres  hommes  qu'on  timendoit 
pODT  certains  délits  militaires  ,  &  que  la  loi  aban* 
donnoit  pour  d'autres  délits  è  la  difcrétion  du 
duc.  Mais  cet  ingénuité  ,  fi  refh-einte  ,  ne  doit 
pas  plus  nousfurprendre  que  celle  des  colons.  Elle 
leur  avoit  été  acquife  fuivanc  les  mêmes  règles  & 
par  la  longue  poffeiBofl  d'on  état  en  partie  lufti- 
que  &  en  partie  militaire.  Ils  n'étoient  pins  ef* 
tiaves  da  propriétaire  ils  Tétoîent  de  fa  glèbe,, 
dont  ils  ne  pouvoient  plus  £tre  féparés.  Telle  fut 
auffi  rorigîne  de  l'ingénuité  de  la  plupart  des  co* 
Ions  9  &  l'honneur  quelconque  de  la  milice  ,  dont 
jouiliblent  ces  colons  militaires  ,  dut  être  plus  fa*» 
vorable  à  leur  liberté  ,  que  l'obligation  héréditaire 
de  f«iire  des  œuvres  ferviles  ne  le  fut  à  celle  des 
colons  purement  ruftiques.  Les  excrcitflux  donnés 
à  l'églife  de  Saltzbourg  avoient  fait  partie  du  do* 
maine  ducal ,  c'cft-à-dire  de  l'ancien  domaine  inv- 
périal  j  qui  avoit  été  cédé  aux  ducs  de  la  Rhétie. 

C'étoient  dt)nc  de  ces  efclaves  publics  ,  tels  que 
Juftinien  ordonna  de  faire  choifîr  les  mieux  faits 
&  les  plus  grat  ds  entre  fes  ejTclaves  en  Afrique, 
pour  çn  compofer  en  pariiô  les  milices  limitanées 
ou  les  corps  de  burgaires  qu'il  y  rétablit  après  la 
deftruftion  du  royaume  des  vandales.  On  conçoit 
comment  des  efclaves  ou  colons  fifcaux ,  déjà- 
privilégiés  ^  devinrent  irgénus  ou  libres  pas 
l'effet  d'un  enrôlement  qui  n'étoit  pas  fans  quel- 
que honneur. 

Ce  furent  de  nobles  ferfs  ,  comme  ceux  des 
dacs  de  Bavière  ,  qui  eurent  auffi  leur  weregeldc 


164  Hifioire  des  conditions  &  de  Vétat 

partiCQlicr  &  leurs  autres  compolidons  proportio&«| 
oelles  à  ce  weregelde. 

Mais  qu'a  ceci  de  commun  avec  la  milice 
mai  ne ,  dont  la  difcipline  ne^comporta  fansdaotc 
ni  compoûtions  ni  amendes  ? 

Cette  féconde  objeâ'on  n'eft  pas  plus  conti 
Porigine  romuine  des  ferfs  militaires  que  contre 
la  même  origine  de  la  difcipline  militaire ,  telle  qa( 
nous  la  trouvons  établie  après  la  révolution.  Mai^ 
elle  emprunte  toute  fa  force  ,  comme  beaucou] 
d'autres  ,  de  Tlgnorance  où  nous  fommes  de  beaa^ 
coup  de  détai!s  ,  qu'on  ne  trouve  ni  dans  les  pan- 
deâr^s  ,  ni  dans  les  deux  codes  ,  ou  du  peu  de 
foin  qu'on  a  eu  de  rapprocher  ce  qui  nous  eneft 
parvenu ,  d'une  légiflacion  barbare  ,  dont  le  pré- 
jugé commun  étoit  que  l:s  principes  &  l'origine 
fe  cachoient  dans  les  forêts  de  la  Germanie  ^  ou 
dans  les  climats  embrumés  du  feptentrion. 

Les  amendes  militaires  étoient  en  ufuge  chez  let 
romains,  comme  les  coups  de  bâton  ,que  les  ba-* 
varois  retinrent  auffî  dans  leur  difcipline  militaire 
fous  le  nom  de  gamachtes.  Lampride  nous  l'ap^ 
prend  dans  la  vie  d'Alexandre  fevère  ,  lorfqu'il 
dit  que  ce  prince  ne  fouffroit  point  qXi'aucun  guer- 
rier s'éioiguât  des  drapeapx  ,  8c  que  quand  quel* 
qu'un  s'écartoit  fur  les  propriétés  d'autrui  pour  y 
faire  la  maraude ,  il  le  puniiïoit  félon  fon  grade  » 
ou  en  lui  faifant  donner  la  baftonnade  devant  Jui, 
ou  en  le  faifant  fuftiger  ,  ou  en  le  mettant  à  l'a- 
mende ,  ou  /  û  la  dignité  du  coupable  le  mettoic 
au-deflus  de  tous  ces  châtiments,  en  le  réprimaa- 
difit  févèremenu 
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lampTîde  fe  fért  «  poos  exprimer  la  pcîne  d'a^- 
Hiende  da  mot  de  condamnation  dans  Ton  fens 
propre  «  qui  eft  aufE  celui  que  lui  donnent  plo-* 
fieoTs  loix ,  &  que  St.  Ambroife  lui  donne  dans 
nne  de  fes  lettres.  («;  ^ujfi-tàt ,  dit-il  ,  on  dé-* 
terne  de  très-fortes  condamnations  d'abord  contre 
tout  le  corps  des  marchands.  En  trois  jours  on* 
levé  deux  cents  livres  d*or.  Il  appelle  enfuite  cette 
condamnation  Pamcnde  des  marchands  &  finit  par 
dire  qu*on  reftUua  aux  négociants  ce  quiavoit  été 
exigé  de  la  condamnation.  A  l'appui  du  paiïàge  d^ 
Lampride  9  entendu  comme  il  doit  l'être  iz  qui 
fcmble  être  la  paraphrafe  de  la  loi  des  bavarois 
fur  ta  même  matière ,  je  pooriois  ciier  pluiîeurs 
exemples  particuliers  d'amendes  militaires  ,  com- 
me celui  d'une  amende  d'une  livre  d'or  ftatuée 
par  Honorius  (,^)  contre  les  comtes  ou  les  ducs  ^ 
pour  chaque  foldat  qu'ils  feroient  palfer  d'une  mi- 
lice dans  une  autre  ,  c'eft  è-dire  qu'ils  feroieut 
ïOQlcr  ,  pour  hâter  fon  avancement  ,  dans  les  lé« 
gions  comitatenfjs  ,  ripariennes  .  caftreniianes  ,  & 
antres. 

La  pauvreté  des  ferfs  militaires,  comme  on  peut 
tppeler  les  hommes  exercitaux  ,  fut  fans  doute  la 
feule  raifon  pour  laquelle  on  modéra  à  40  fols  Ta- 
XBende  qu*ils  dévoient  payer  pour  Les  mêmes  dé- 
lits que  les  nobles  ou  libres  propriétaires  n'amen* 
toient  qu^en  payant  deux  cents  fols. 

Ce  dut  être  auiB  par  la  même  raifon  ,&  parce 
<)oe  leur  état  9  &  la  nature  de  leurs  biens  ne  don- 
noient  lien  ni  au^rtéguerpilTement ,  ni  à  la  coufif- 
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cation  ,  que  pour  les  rixes  militaires  d'où  s'étoient 
enfuivies  cfiuûon  de  fang  &  mort  d'homme  ,  ils  ; 
dévoient  être  livrés  au  duc  y  pour  fubir  telle  peine 
qu'il  voudroit  leur  infliger. 

Nous  rangeons  ces  guerriers  fubnlt^rnes  dans 
rordre  des  libres  ou  des  romains ,  avec  les  hom- 
mes finodaux ,  auxquels  ils  furent  égalés  quant  à 
leur  compofition  capitale ,  avec  les  colons  origi"* 
naines  ,  auxquels  cependant  ils  furent  fupérieurs  9 
avec  les  barfchalques  ,  dont  la  condition  ne  fut 
pas  différente  de  celle  des  colons ,  avec  les  ùïh* 
zes  ,  &  avec  les  affranchis  chartulaires  ,  &  ecclé^ 
HaiViques  fupérieurs  aux  fimples  frilazes  »  parce 
qu'il  y  eut  cela  de  commun  entre  toutes  les  ctaflTeS 
déûgnées  par  ces  dénominations  diverfes ,  que  ni 
leur  état  ni  leurs  biens  ne  furent  en  leur  propre 
puiffance  ,ou  qu'ils  ne  furent  poinx  potcfiatlfs  com- 
me i'étoient  les  feuls  nobles  ou  libres  propriétat^ 
res ,  &  comme  l'avoient  été  chez  les  romains  les 
feuls  poifeifeurs  non  municipes  ,  ou  les  feuls  pro- 
vinciaux, 

Àu-deffus  des  nobles  ,  qui  n'avoient  que  Thoû- 
neur  Ample  &  qu'ailleurs  on  appeloit  médiocres  , 
étoient  en  Bavière  les  cinq  familles  qui  étoienC 
quaii  les  premières  après  la  famille  ducale ,  &  qui 
repréfentoient  dans  cette  province  les  primats  bour* 
guignons  &  les  nobles  romains  ,  que  nous  avons 
trouvés  dans  la  loi  gombette.  Une  au  moins  de 
ces  familles  celle  des  aennions ,'  ou  des  annins , 
ou  la  famille  annienne  étoit  romaine  d'ongine.^ 
D'autres  pouvoient  être  aulTi  rcpaines  d'origine  & 
approcher  des  cinq  familles  piiviu'gi^es  comme  cel- 
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les  qui  chez  les  bréons  ,  &  les  noriques  avoient 
joui,  de  la  nobïefle  romaine.  Mais  c'eft  aflez  ^*a- 
voir  montré  ces  trois  ordres  bleu  diilioéts ,  chez 
les  bavarois ,  comme  nous  les  avons  montrés  chez 
les  bourguignons  &  les  vifigoths.  Il  eft  temps  que 
nous  payons  à  la  loi  des  allemjnds ,  pour  eflayer 
les  vérités  générales  que  nous  avons  établies  ,  fur 
toutes  les  autres  loix  anciennes  ,  avant  de  paiTei 
à  celles  qui  nous  intércITent  le  plus  eifentiel*- 
lement  >  celle  des  ripuaires  &  la  loi  falique. 
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C  H  A  P  1  T  R  E    X- 

Remarques  hiftoriques  far  V ancienneté  de$ 
loix  données,  aux  allemands^  aux  fa^ 
liens  ù  aux  autres  francs.  On  prouvé 
qu^ Honorais  leur  donna  des  loix^  après 
que  Siilichon  leur  eut  accordé  le  droit 
de  cohabitation.  Etendue  de  L'Allemag* 
ne^  pour  laquelle  fut  faite  la  loi  des 
allemauds. 

\^UicoNQUE  connoîc  Thiftoire  des  allemands  où 
fueves  occidentaux ,  dans  la  pays  defquels  ie  Da« 
nube  cachoii  depuis  long-tcmps  fa  fource  aux  ro« 
mains ,  lorfque  l'empire  d'occident  acheva  de  s'é^ 
crouler,  aura  peu  d'efpérance  de  trouver  aucune 
reiTemblance  entre  la  loi  de  cette  nation  &  celles 
des  peuples  qui  n'eurent  pour  territoire  que  des 
pxovinces  démembréesde  l'empire  &  qui  dans  cet 
provinces  fe  mêlèrent  avec  des  provinciaux  &  det 
gueniers  romains. 

Il  eft  vrai  qu'ils  firent  fouvent  des  traités  avec 
les  empereurs  &  que  plufieurs  de  leurs  rois  fu- 
ient au  fervîce  de  Tempire.  Mais  que  peut  avoir 
cela  de  commun  avec  la  loi  nationale  de  ce  peuple? 
Il  eft  vrai  encore  que  tout  le  pays  dans  leque 
ils  furent  enfin  obligés  de  fe  renfermer  avoit  ap- 
partenu aux  romains  qui  mcme  Tavoient  entouré 
de  retranchements  entre  rAItmuhi  &  le  Necjcer^ 
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tt  qtie  C€  De  fut  que  fous  le   légne  d'Alexandre 
iSvère  qu'ils  firent  la  conquâte  de  cette  excroiP- 
fance  ^elz  Gaule  oà  d'anciens  monuments  fixent 
encore  vers  Ueilbronne  une  cité  des  boîens.  Mais 
comment  peut-on  imaginer  que  les  féroces  alle- 
mands euffent  laifi'é  dans  leurs  terres  &  fe  fafient 
incorporés  les  gaulois  qu'ils  avoîeût  trouvés  dans 
cette  efpâce  de  golfe  de  la  province  ,  comme  l'ap- 
pelle l*acite.  Et  quand  on  Timagineroit ,  pourroit^ 
on  en  conclure  que  les  allemands  eufient  adop« 
tS  les  mœurs  &  les  loix  des  gaulois  ?  Il  eft  vrai 
encore  qae  plufieurs  antiquaires ,  entre  ceux  qui 
les  premiers  ont  travaillé  à  rétablir  l'hiftoire  de» 
nations  modernes^  ont.  ci  té  des  trahés  faits  entref 
les  allemands  &  les  empereurs  ,  qui  reflembloient 
plutôt  à  des  loix  diâies  par  ces  derniers  qu'à  tietf 
traités.  Il  efi:  encore  vrai  que  par  une  fingolarîté 
tout  à  fait  remarquable  on  retrouve  dans  le  coder 
des  allemands  ou  foeves  occidentaux  quelques  loix^ 
que  Màrc-Aurèle  donna  aux  fueves  orientaux*  « 
lorfqu'il  n'y  avoit  encore  des  fueves  que  dans  li^ 
^Ttie  orientale  de  la  Germanie.  Mais  que  con^» 
âiire  d'une  fingolarité  qui  prouve  plus  qu'on  *ne^ 
peut  croire?  Il  eft  eticore  viai  que  les  traditions* 
de  la  maifon  des  goelfes  ,  qui  étoit- allemande  « 
remontoientjnfqo'au' temps  des  r(ym)iiQS  »  êrfup** 
pofoient  des  rapports  d'obéifiànce  &  d'empire  en« 
tte  les  maîtres  de  l'occident  &'  les  ancitres  âé^ 
guelfes.- Enfin  c'efi;  une  opinion'  rêfpe^Ue  que' 
celle  d'un  comte  bavarois  qui  poniTàTa  longue  car* 
t%e  jufigiii'aux  premières  années  du  onzième  fîé« 
ûe,  fie  qui  fe-GQQloki  fur  Tes  vieux  jouir  de  nHb^ 
TmcIU.  U 
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voir  point   de  pofténté   par   la  conûdération  del 
maux  dont  l'oubli  des  loix  méuaçoit  les  généra- 
tions fuivantes. 

Déjà    de    fon  temps  »    difoit  -  il  ,   le  défordre 
étoit  fl  grand  qu'il    falloit   opter    entre  une  pa- 
tience hoiîteufe  &  l'audace  de  mal   faire.  Mais» 
ajoutoit  -  il ,   la  génération  foivante    fera  encore 
plus    mallieareufe   &   j'en    dirai    la   raifon.    An 
temps  où    les   empereurs  romains    régnèrent  fui 
tontes  les   nations  &  fur  touts  la  terre ,  ils  gou- 
Ternoient  les   peuples  félon  des  loix  écrites  ,  & 
e'étoit  avec  tant  d'sfntorité  que  nul  ne  reftoît  im- 
puni I  qui  avoît  fait  ce  que  la  loi  défendoic  ,  h 
ce  n'étoic  jamais  que  felop  cette  loi  écrite  qu'ils 
jQgcôient  tonte  efpèce  de  procès.  Mais  après  que 
le  royaume  de  Germanie  fe  fut  détaché  des  ro- 
mains on  ceiTa  de  recevoir  les  préceptes  royaux^ 
&  ce  furent  Sigebert  .  Thierri  &   enfin  Charles 
qui  diâérent  un  nouveau  droit  ^  qu'aucun  noble  g 
aucun  puiiTant  ne   pouvoit  ignorer   fans  ignomi- 
nie ,  ainii  que  nous  le  prouvent  mon  exemple  ft 
celui  de  mes  contemporains  ,  qui  tous  avons  appris 
le  droit.  Mais  ceux  qui  vivent  aujourd'hui  négli- 
gent de  l'enfeigner  à  leurs  enfants^  &  s'ils- paroif* 
fcnt  fuivre  un  droit  défeftueux  ,  ce  n'eft  en  effet 
que  leurs  opinions  erronées  &  leurs  caprices  qu'ils 
fuivent  pour  favorifer  leurs  amis-,  &  pour  oppri- 
mer les  autres ,  autant   qu'ils  le   peuvent ,  avee 
une  témérité'  déloyale.  Ceux  à  qui  le  vieux  Udal- 
lie  parloit  ainfi  convenoient  qu'il  a  voit  raifon  ,  jt 
l'événement  le  prouva  encore  mieux.  J'ai  cru  pou- 
voir placer  ici  entre  mes  xeckercbes  for  it  loi  dea 
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luivarois  &  celles  qoe  je  commence  for  celle  àm 
allemands  ,  ce  difcours  vraiment  curieux  da  vieux 
Udairic.  Son  opinion  étoic  que  jufqu'à  la  r£dac* 
tîoD  des  loix  des  francs  ,  des  allemands  &  desba* 
Taroisfoas  Thierri  (  &  peut-é'.re  fous Sigebert  qu'o» 
93  compte  pourtant  pas  entre  nos  l^gidateurs  )  on 
a  voit  fuivi  les  préceptes  royaux  des  princes  roniaim 
dans  ce  qui  compofa  depuis  le  royaume  des  ger* 
mains  ou  francs  comme  dans  le  refte  de  Tempire^ 
mais  non  pas  fans  doute  les  mémos  préceptes  par« 
tout  9  ni  tous  de  la  même  manière. 

XJn  témoignage  d'un  grand  poids ,  quoique  ce 
Ibit  celui  d'un  padi^gyriHe  ,   ft^  joint  à    celui  da 
▼iCDX  &  fage  Udalric.  Cluudien  cil  fi   précis  fuf 
un  fait;  qui  juâiûe  le  favant  comte  bavarois  ,  qu*il 
n'eft  paï  poffiblc  de  rejetter  ce  qu'il  avance  ,  com-^ 
me  uii  menfoDge ,  f^ns  prétexte  &   fans  vraifem^o 
blance.  Cen*eftpas  lorfqu'il  repréfenieStilicon(fl> 
palTant  les  Alpes  pour  entrer  dans  la  Rhétie  ,  com^ 
me  un  courier  qui  va  porter  des  ordres  dans  und 
province  &  foivant  enfuite  le  cours  du  Rhin  avec 
aulfî  peu  d'efcorte  &  prefqu'autant  de  diligence  »• 
fi  ce  Q'eû:  qu'il  8*arrâtc  pour  recevoir  les  hommrges 
que  les  rois  étonnés  viennent  lui  offrir  ens'humiliant 
devant  lai.  Ce  n'eft  pas  lorfqu'il  fait  profherncr 
les  francs  aux  pieds  du  général  romain  •   leur  fait 
demander  la  paix  &  prêter  ferment  à  Honoriusab'» 
fent^ou  qu'il  fait  honneur  à  Stiiicoades  priè^ 
les .  que  l'Allemagne  fuppliante  adrefle    à   Hono- 
lius.  Ce  n'eft   pas  lorfquMl  affure  que  Stilicon  re- 

{a)  De  4.  confuL  Sçnor.  y«  440. 
i  Ht 
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çoit  avec  une  noble  fieité  les  fupplicaciODS  de  tous 
les  peuples  de  ces  contrées ,  ne  leur  accorde  lents 
demandes  qu'après  s*étre  fait  long- temps  prier  | 
et  leur  donne  la  paix  comme  un  préfeni  ardem-- 
ment  déiiré. 

Je  ne  cite  pas  non  plus  le  panégyrifte  Clan» 
dien  (a}  «  comme  nn  témoin  non  fufpcâ  lorfque 
parlant  du  même  voyage  de  Stilicon  ,  il  ne  le 
fait  durer  qu'environ"  15  jours  ,  &  alfure  cepen- 
dant que  c'en  fut  affez  pour  que  le  Rhin  alors 
menaçant  perdit  toute  fa  fierté  &  s'adoucit  ao 
point  qu'on  vit  le  falien  s'adonner  à  la  culture 
de  la  terre ,  le  ûeombre  changer  fon  épée  en  faulx» 
&  les  deux  rives  du  fleuve  devenir  fî  reffem- 
blantes ,  qu'un  voyageur  en  les  voyant  n'auroit 
fu  laquelle  étoit  romaine.  Mais  on  ne  peut  dou- 
ter que  Stilicon  n'eût  donné  lieu  à  cet  éloge  ,  en 
méritant  peut-âtre  plus  de  blâme  que  d3  louange 
par  la  conclufion  précipitée  d^un  traité  qni  affura 
aux  faliens  un  établiiTement  plos  étendu  qu'ils  ne 
l'avoient  eu  jarqo'alors  &  ^onna  aux  autres  gei^ 
mâins  établis  fur  le  Rhin  le  droit  de  C9habitntian 
ibr  fa  rive  romaine  ,  droit  qu'ils  demandoient  de- 
puis loiig-temps  &  qu'ils  s'étoient  fouvent  attri- 
bué. On  fe  confirme  dans  cette  penfée  en  démé«* 
lant  Tadrefib  du  panégyrifte  ,  lorfque  pafiant  fous 
iilence  les  droits  que  Stilicon  accorda  aux  francs^^ 
il  ne  parle  que  des  droits  réciproques  qu'il  ftipula 
pour  les  belges,  ceux  de  faire  paître  leurs  trou* 
peaux  au-delà  du  Rhin  fans  quelecauche  pât  s'j 

^)  Dt  Imdibi  Stlliclù  llb.  i.  v.  stfT» 
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oppofer  ,  &  de  les  envoyer  fur  toutes  les  montag- 
nes des  francs  jufqu'audeià  de  l'filbe  ,  dechalfer 
en  fureté  dans  toute  la  forêt  héreynienne  &  d'y 
faire  couper  du  bois  autant  qu'ils  voudroieut. 

Le panégy rifle  iailfe  deviiier  le  relie  ylorfqu'auf- 
fitôt  il  DOQS  montre  les  francs  fi  attachés  à  lenr 
vainqueur ,  qu'ils  deviennent  fés  défenfeurs  &  fe 
dévouent  à  fon  fervice.  Il  ne  fuppofe  pas  de  moin- 
dres liaifons  ,  ni  à  des  conditions  moins  avanta- 
gsufes  avec  l'Allemagne  4  ni  moins  honorables  poar 
Honorius ,  à  qui  il  faltoît  affurer  en  hommages 
&  en  pouvoir  l'équivalent  de  ce  qu'il  cédoit  de 
xéel .  lorfqa'il  affure  que  plus  d'une  fois  elle  de« 
manda  à  joindre  fes  enfeignes  à  celles  d'Hono- 
lius  ^  &  fe  confola  du  refus  qu'on  fit  de-  fes  fè-^ 
cours  par  les  éloges  qu'on  donna  à  fa  fidélité. 

Mais  tout  cela  pouvoit  n'être  encore  que  des 
traités  ,  par  iefquels  Stilicon  avoit  fini  beaucoup 
de  guerres  fans  cffufion  de  fang  ,  en  accordant 
tout  ce  qu'on  lui  avoit  dem:indé.  Il  femble  cepen- 
dant qu'il  fallut  quelque  chofe  de  plus  que  des  , 
traités  pour  régler  l'état  &  les  devoirs  réciproques 
des  belges  &  des  francs ,  qui  dévoient  dès  lors  fe 
mêler  enfemble  &  jouir  d'une  communauté  de  ter- 
ritoire &  de  droits  fous  la  protection  du  même 
fouverain.  Il  femble  qu'il  fallut  auffi  plois  que  des 
traités  pour  fauver  l'honneur  d*Honorius  qui  ne 
s'attachoit  pas  fans  doute  les  allemands  au  moment 
où  la  mort  de  Théodofe  venoit  de  leur  donner  . 
Pefpérance  de  plus  grandes  conquêtes  qu'ils  n'en 
eufTent  «ncorc  fait ,  fans  les  rendre  également  ci- 
toyens fur  les  deux  rives  du  Rhin  ,  comme  s'ex- 

Il  3 
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fxime  Sidoine  Apoliinaîre.  Il  falloit  enfin  fournit 
i  la  Gaule  belliqueufe  une  raifon  de  dire  que  le 
Sbal  Stilicon  (ji)  lui  avoit  fournis  ft  les  francs  fc 
les  allemands  en  pacifiant  le  Rhin ,  h  qu'enfîtt 
•e  fleuve  appartenoit  aux  romains.  Pent-être  ce- 
pendant la  précipitation  avec  laquelle  Stilicon  con« 
.çlut    tant  de  traités  ne  lui  permit-elle  pas  de  con-  \ 
fommer  «nlors  fon  ouvrage  dont  rimperfeftion  donna  ] 
Heu  à  de  nouveaux  troubles  «  à  des  plaintes  réci*: 
proques  &  peut-être  à  quelques  hoftihtés.  Ce  ne  - 
fat  qu'en  399  C^)quc  Ton  vit  Honorius  avecStili- 
ton  fon  beau-père  donner  du  haut  de  fon   trône 
jfes  décifions  aux  germains  ,  qui  de  leur   propre 
^mouvement   lui  demandoient   la    paix    »    donnée 
des  loix  aux  cauches  ,  &    figner    un  corps   de 
droit  pour  les  fueves.  Les  fraucs  dans  une  hum^ 
kle  attitude  ,   les   fueves   avec  une   contenance 
trifte  font  à  fes  pieds.  Il  donne  des  rois  aux  anS| 
il  exige  des   autres   des  otages  pour    fureté   de 
l'alliance  ,  il   en   met  d'autres   fur  l'état  de   fes 
groupes  ,   êr   veut   que   le  fîcambre    quitte    fes 
cheveux  pour  fervir  fous  les  drapeaux   des   rO' 
mains. 

Ce  qu*attefte  ici  Claudien  n'eft  point  un  évS" 
nément  que  la  renommée  ait  pu  défigurer  en  l'ap- 
portant de  loin  ,  ni  quil  foît  permis  à  un  pani- 
i^yrifte  de  fuppofer  ou  de  dénaturer  en  l'exagérant. 
C*eften  Italie,  c'efl:  à  Ravenneque  deux  dépura- 
tions folennelles  ,  l'une  des  francs  êi  l'antre  des 
^ ■'■"—""* 

(a)  Lîh.  a.  V.  140.  îîh.  3.  V.  18. 
X})  in*  ISutropJib,   I.  V.  378. 
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tilanands  ,  viennent  an  pied  do  trône  d'Honorios 
Stcevoit  d«s  loix  qai  leur  manquent  dans  leur  nou- 
▼elle  pofition.  Ce  font  des  décifions  de  jurifpru- 
dence  Qrefpon/a)  ce  font  des  loix  Cleges').  C'eft 
un  code  ,  un  corps  de  droit  ( fignabat  jura  futvU\ 
autre  chofe  eft  le  traité  d'alliance  (/ce^cr^  ^qu'U 
fait  avec  lesfueves  ,  k  qui  il  donne  auffi  des  rois  j^ 
ce  qui  n*étoit,pas  nouveau  pour  les  francs.  Ceux-ci 
font  mieux  traités  ,  on  les  reçoit  au  nombre  des 
troupes  conféd<5rées  &  on  leur  afïigne  une  folde. 
Les  allemands  font  trifles  fans  doute  parce  que  les 
francs  ,  leurs  voifîns  &  leurs  éternels  rivaux  ,  ont 
lempurté  des  vidoires  fur  eux  &  les  ont  forcés  à 
prendre  l'empereur  pour  arbitre  ou  parce  qu'ils  ont 
feulement  fur  eux  l'avantage  d'une  aliance  plus 
glorieufe. 

Voilà  ce  que  Claudien  nous  apprend  &  je  lo 
lépète  ce  pe  i^cut  être  une  exagération  de  fa  part. 
Ce  n*eâ  même  une  humiliation  ni  pour  les  francSj 
Xi\  pour  les  allemands.  Ils  entrent  dans  les  vues 
deStilicon  qui  ,  barbare  lui-même ,  veut  confondre 
enfemble  les  barbares  &  les  romains  ,  qui  remplit 
Rome  de  guerriers  vêtus  de  fourrures  ,  qui  em- 
ployé nn  fueve  pour  porter  les  faifceaux  confalai- 
res  devant  Honorius  ,  &  qui  ne  peut  réuffir  dans 
Ion  plan' ,  s'il  ne  fait  des  loix  pour  régler  la  ma- 
nière dont  les  barbares  doivent  poflTéder  ,  faire  des 
réparations,  en  recevoir,  pourfuivreft  étrepour- 
fuivis ,  juger  âc  être  jugés.  Ces  loix  au  refte  ont 
la  forme  de  précepte  ,  c'eft-à-dire  celle  que  la 
feule  loi  des  bavarois  a  confervée.  Le  légiflateur 
adreffe  la  parole  aux  peuples  à  qui  il  donne  des 
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lois.  Il  accorde  des  prérogatives  ;  il  recomimt 
celles  qo'un  ancien  urage  autoiife;  il  ftipule  la  fi« 
délité  qae  lui  doivent  les  chefs ,  qQ*il  nomme  on 
qu'il  confirme;  il  ilatue  des  peines  contre  Tisfi* 
délité;  il  employé  les  termes  iifités  chez  le  peaple 
4)ai  doit  entendre  fes  décidons ,  &  les  rend  dans 
U  langue  par  des  teimes  équivalents.  C^s  loix  font 
auffi  on  pafte  ,  on  traité.  C'cft  en  conformité  de 
leurs  différentes  ftipolatlons  que  les  barbares  Joui- 
Tont  en  corps  ou  féparément  de  la  prote&iou  du 
légiflateur  ou  la  perdront. 

Ce  ne  font  plus  les  préceptes  royaux  4es  empe^ 
areursque  nous  avons.  Ils  furent  en  partie  fondus 
dans  les  codes  rédigés  par  Thierri  &  par  DagoberC 
eu  par  Gondebaud  chez  les  bonrguignons.  Mais 
^uifi  favons-nous  que  ces  codes  ne  furent  point 
]es  loix  primitives  des  peuples ,  à  qui  ils^  furent 
donnés.  ^ 

La  loi  des  allemands  en  particulier  n'eut  poor 
premier  réformateur  ni  Thierri  ,  ni  Dagobert ,  ni 
Sigebert  qui  put  réformer  celle  des  bavarois  9 
comme  le  difoit  le  comte  XJdalric  ,  quoique  la  pré« 
face  publiée  par  Baluze  ne  faffe  pas  mention  de 
lui ,  comme  elle  ne  fait  pas  mention  de  Clotaire 
quoique  les  anciens  manufcrits  do  cette  loi  nous 
apprennent  que  ce  fut  Clotaire  qui  la  conftitaa  f 
alfifté  de  fes  princes ,  c'eft  à  favoir  de  33  évêques, 
de  34  ducs  t  de  7a  comtes  &  du  rcfta  du  peuple. 
Ceft  Clotaire  II ,  monarque  des  francs  dont  nous  , 
•vons  un  «décret  êc  fur-tout  un  édit  très  important 
fous  la  date  de  l'an  615  ,  &  qui  vers  le  même 
temps  envoya  des  miifionnaires  prêcher  l'évangile 
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oa  da  moins  la  foi  catholique  chez  tous  les  psa^* 
pies  orientaux  ,  depuis  le  Doobs  ,  fur  lequel  habi- 
toient  les  varafqaes  ,  jufqu'au  delà  de  l'Inn. 

La  pii^té  de  ce  prince  &  plus  encore  fa  défé- 
rence pour  le  clergé  alTez  prouvées  par  fon  édic , 
paroiffenc  dans  Tordre  même  des  loix  que  contient 
le  code  des  allemands.  Il  efb  le  même  que  celui  qui 
fat  fuivi  dans  le  code  des  bavarois  du  moins  ea 
tant  que  Tun  &  l'autre  commencent  par  régler  ce 
qui  iiitérenbit  le  plus  Téglife  dans  fes  rapports  avec 
la  liberté  des  propriétaires  ,  &  avec  la  police  inté- 
rieure du  royaume. 

C'eft  roccafîoQ  de  remarquer  qu'au  temps  od 
Clotaire  fit  rédiger  la  loi  des  allemands  ,  leur  pays 
comprenoit  plufieurs  villes  épifcopales  telles  que 
Strasbourg  ,  Conftance ,  Augsbonrg  &  peut-être 
Coire  ,  qui  donnoit  fon  nom  à  Tune  dés  deux  Rhé- 
ties ,  celle-là  précifément  où  à  la  domiûation  des 
oftrbgoths  avoit  fuccédé  celle  de  Juftinien  &  de 
quelques-uns  de  fes  fucceffeurs. 

Or  fi  telle  étoit  Tétendue  de  TAllemagne  aa 
midi  &  à  Torient ,  &  fi  une  province  romaine  pref- 
que  entière  en  fit  partie  »  fi  plufieurs  villes  y  fub« 
fixèrent  avec  leurs  chaires  épifcopales  ,  nous  ne 
devrons  pas  être  furpris  de  retrouver  dans  le  corps 
de  droit  par  lequel  fut  régie  cette  contrée ,  non- 
feulenâent  des  traces  de  la  légiflation  romaine ,  mais 
auîG  la  variété  de  clafles  &  de  conditions  que  nous 
Sivons trouvée  chez  les  bourguignons,  lesvifîgoths 
&  lus  bavarois  ,  la  même  précifément  que  nous  . 
avons  vue  chez  les  romains.  Mais  avertilTons  en- 
core que  la  loi  u;^s  allemands  9  comme  nous  Ta- 
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vons  ,  n'eft  pss  la  loi  primitive  de  cette  nation  , 
qo*il  y  en  avoit  une  autre  à  laquelle  celle  ci  ren- 
voyé fouvent ,  &  qii*enfia  elle  cite  encore  d^an- 
citr.ntt  coutumes^  telle  ^toit  celle  dont  Torigine 
fembloi.t  remonter  aux  loix  que  Marc-Auréle  avoit 
impofëe  aux  fueves  orientaux. 

,,  Que  l'aiïemblée  ,  porte  le  litre  36  ,  fe  tienne 
^^  félon  Vanclznnc  coutume  ,  dans  chaque  côntene 
,,  devant  le  comte  ou  fon  envoyé  &  devant  le 
„  centenier ,,. 

Une  antre  obfervation  que  nous  devons  encore 
à  nos  leétears  »  c*eft  qu3  la  loi  des  îllemaads  telle 
que  nous  l'avons  préfente  plufieurs  interpolations 
qui  ne  purent  y  être  faites  qu'au  temps  de  Louis 
]e  débonnaire  &  prefqne  tomes  en  faveur  du  clergé. 
Mais  la  preuve  que  ce  furent  des  additions ,  qui  y 
furent  faites  &  non  une  refonte  qu'on  en' entre- 
prit ,  c'cft  qu'on  y  trouve  toutes  les  loix  par  lef- 
quelles  avoit  été  réglé  l'état  des  ducs  »  c'eft  à- dire 
leur  pouvoir,  leurs  fonânons  «  le  droit  de  fucccC- 
(îon,  k  a  punition  du  fils  rebelle  (a)  qui  entre- 
prenoit  de  chaffer  fon  père  de  fon  royaume ,  ex- 
preffion  qui  n'eft  pas  même  du  règne  de  Clotaire  II, 
comme  rien  de  ce  qui  fuppofe  le  gouvernement 
ducal  en  Allemagne  ne  peut  être  du  règne  de  Chai'* 
lemagne.  Du  refte  la  plupart  des  loix  qui  concer- 
nent les  ducs  fout  exaârement  les  mêmes  que  dans 
le  code  bavarois.  Et  ce  ne  font  pas  feulement  ces 
loix  qui  font  les  mêmes  dans  les  deux  codes  ,  tout 
le  titre  fur  les  mariages  inceftueux  eft  mot  pour 
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mot  le  même  dans  les  deux  codes  &  les  moindres 
T^r/onnes  y  font  diftinguées  de  même  des  autres 
allemands  C^)  par  ia  différence  da  châtiment.  On 
confifque  les  biens  de  l'allemand  libre  ,  on  ôte  la 
liberté  aux  moindres  perfonnes  &  on  Us  agréât 
aux  ferfs  fifcaux.  Dans  le  titre  au  contraire  qui 
traite  des  émeutes  militaires,  il  n'eft  point  parlé 
des  moindres  perfonnes.  On  ne  flatue  qu'on  genre 
de  peines ,  qui  fuppofent  tontes  que  le  coupable 
eft  libre  &  propriétaire.  Cette  différence  eft  d'àu- 
tani:  plus  remarquable  qu'il  y  en  a  moins  entre  les 
autres  loix  des  deux  codes  qui  règlent  les  mêmes 
objets  ^  &  que  jusqu'aux  bleffures  tout  ou  prefque 
tout  porte  les  mômes  noms  vulgaires  &  fe  compofe 
de  même.  Il  femble  que  les  bavarois  &  les  alle- 
mands n'enlTent  été  qu'une  même  nation  ,  à  qui  un 
fenl  légijQateur  avoit  donné  des  loix  communes. 

Mais  cette  iingnlière  uniformité  n'exclot  pas  des 
différences  qui  font  d'autant  plus  dignes  d'attention 
que  dans  tout  le  refte  les  deux  codes  font  plus 
leffemblants. 

C'eft  ce  qui  nous:oblige  h  rentier  dans  des  dé' 
taîU  que  nous  aurions  bien  voulu  épargner  à  nos 
Icfteurs.  Encore  ti  nous  pouvions  noua  flatter  de 
les  rendre  intéreffants  par  des  découvertes  nouvel- 
les ,  qui  augmentaffent  la  précifion  de  nos  réfultats. 
Mais  c'eft*  ce  que  nous  n'ofons  pas  promettre, 
quoique  nous  n'en  défefpérions  pas.  Du  moins  au- 
la-t-il  été  utile  de  confidérer  les  mêmes  objets  fous 
pluûeors  faces ,  &  de  montrer  la  parfaite  analogie 

(«)  TU.  3P, 
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des  principes  qui  fcrviient  de  bafe  à  toute  la  lé- 
giilation ,  qui  fignala  ou  fui  vit  de  près  le  ûècle 
de  la  révolotiou.  Cette  analogie  eft  fans  doute  la 
plus  forte  preuve  qu'il  poifle  y  avoir  de  Timpor* 
tante  vérité  que  nous  avons  déjà  établie ,  favoir  que 
la  jurifprudence  romaine  ,  modifiée  par  les  mœurs 
des  peuples  qui  Tavoient  reçue ,  fut  la  bafe  coin* 
muse  de  tout  ce  qu*on  a  appelé  les  loix  barbares 
&  que  rien  ou  prefque  rien  ne  fat  ni  nouveau  ,  ni 
barbare  dans  ces  loix. 
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CHAPITRE    XI. 

Des  efclaves  ,  des  colons  &  des  tributai- 
res dans  les  pays  régis  par  la  loi  des 
allemands.  Qj^'il  y  eut  grand  nombre 
de  fujets  domaniaux  dans  la  Rhétie  de 
Coire  &  pourquoi.  Combien  fut  ancien 
en  SuiJJe  le  germe  de  la  liberté. 

JLjX  loi  des  allemands  diftingue  les  ferfs  de  l'é' 
glife  de  Ces  colons  comme  la  loi  des  bavarois.  Mais 
les  détails  qui  intéreflènt  leur  condition  font  dif- 
férents, quoique  leur  état  doive  être  le  même.  Les 
ferfs  de  Téglife  rendent  légalement  leurs  tributs , 
dit  le  titre  3a  (^c'eft-àdire  que  leur  tribut  lé- 
gal, efk)  quinze  ficles  de  bière  ,  un  porc  valant 
un  tiers  de  fol  ,  deux  boiilèaux  (  pour  du  )  pain , 

5  poulets  ao  œufs.  Quant  aux  ferves,  qu'elles  faf- 
fent  fans  négligence  les  ouvrages  qui  leur  font  im- 
pofés.  Que  les  ferfs  labourent  la  moitié  pour  eux 

6  la  moitié  pour  leurs  maîtres.  Et ,  s'il  y  a  plus , 
comme  les  ferfs  eccléfiaftiques ,  qu'ils  falTent  trois 
jours  pour  eux  &  trois  jours  pour  le  feigneur. 

Cette  dernière  claufe  n'eft  pas  claire.  Elle  pa- 
roït  fignifier  qu'oijtre  les  labours ,  le  ferf  doit  en- 
core la  moitié  de  fes  autres  travaux ,  îi  le  maître 
en  abefoio.  Aceçégard  on  paroit  Tégaler  à  d'autres 
ferfs  eccléfiafbiquesy  qui  ne  peuvent  être  que  ceux 
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qu'on  qualifie  ainfi  dans  la  ruhnquô  du  titre  fuî- 
fant ,  les  mêmes  qu'on  appelle  auffi  libres  ecclé- 
flaftiqucs  dans  d'autres  exemplaires  &  dans  le  texte 
même  de  la  loi. 

„  Que  les  libres  de  l'églife  ,  porte  ce  titre ,  qu'on 
„  appelle  colons  .  rendent  tous  à  l'églife ,  corn- 
y,  me  les  colons  du  roi  rendent  au  roi,,. 

Quant  à  leurs  autres  devoirs ,  la  loi  les  indi- 
que en  détaillant  les  amendes  par  lefquelles  doit 
erre  punie  leur  défobéiflance. 

Si  quelqu'un  d*eux  refufe  le  tribut  légitime  après 
ivoir  reçu  du  juge  le  commandement  de  le  payer, 
qu'il. foit  puniflable  par  une  amende  de  6  ibis* 
S'il  ne  fait  pas  les  ouvrages  qui  lui  auront  été  im- 
pofés  par  mandement  ,  ou  ceux  que  contient  la 
loi  ,  qu'il  folt  amendable  de  6  fols. 

Et  fi  le  juge  en  ayant  l'ordre  de  fon  maître  lui 
envoyé  fon  fceau  ou  tcut  autre  fîgne  pour  le  man- 
der auprès  de  lui ,  ou  l'envoyer  quelque  part  pour 
quelque  fervice  ,  &  qu'il  le  néglige  ,  qu'il  foit 
amendable  de  6  fols.  Mais  fi  c'eft  le  fceau  de  l'é- 
véque  lui  même  qu'il  ait  négligé ,  foit  en  ne  venant 
pas ,  foit  en  n'allant  pas  où  il  lui  aura  été  com- 
mandé, qu'il  paye  la  fols. 

L'églife  &  le  roi  n'étoient  pas  les  feuls 
i|tii  cufient  des  efclaves  ferfs  ou  ferves.  (ji)  Si 
quelqu'un  recevoit  un  fugitif  de  cette  clafle  & 
refufoit  de^le  rendre  au  prêtre  qui  le  téclamoit ,  il 
dcvoit  compofcr  cette  violation  de  la  loi  au  prê- 
tre le  triple  de  ce  qu'il  auroit  compofé  pareil  dé- 

C^)  TU.  «I. 
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lit  aux  autres  alUmands  ,  parce  que  tout  devoit 
être  compofé  à  l'églife  le  triple  de  ce  que  port  oit 
la  loi.  On  conçoit  que  la  loi  ancienne  n'avoit 
Tien  ftaïué  de  femblable  en  faveur  de  Téglife  ,  dont 
les  privilèges  furent  feulement  égalés  i  ceux  des  ducs 
três-poftérieurement  à  la  rédaftion  de  cette  autre  loi. 

La  preuve  que  tel  fut  le  modèle  des  privil<fges 
eccléfiaftiques ,  c*eft  que  tout  étoit  auffi  compofé 
triplement  au  duc  &  en  particulier  tout  ce  que 
Ton  faifoit,  contre  la  loi ,  Ça)  aux  femmes  qui 
étoient  dans  le  fervice  du  duc.  Tout  doit  leur  être 
compofé  triplement ,  dit  la  loi ,  de  ce  qu'on  com- 
pofé pour  pareils  délits  aux  autres  femmes  destil- 
Icmands. 

Si  on  tuoît  un  efclave  de  Tcglife  on  le  com- 
pofoit  au  triple  (^)  ,  comme  étoit  payé  l'efclave  du 
foi ,  ainfi  devoit  Tâtre  celui  de  Téglife ,  c'eft-à- 
dire  45  fols.  Le  prix  légal  de  l'efclave  étoit  donc 
de  15  fols,  le  même  auquel  il  avoit  été  ancien- 
nement taxé  par  les  loix  romaines.- 

Mais  û  quelqu'un  luoic  un  liirt  de  Pégltfe^ 
qu'on  appdoit  colon  (c)  il  devoit  le  compofer  com- 
me un  compofoit  les  autres  allemands.  Etoit- ce 
donc  160  fols  qu'il  falloit  le  compofer,  &  cette 
compofition  étoit-elle  le  triple  de  la  compofition  or- 
dinaire des  colons ,  laquelle  dans  cette  proportioA 
luroit  été  de  53  fols  &  4  deniers  •?  Cette  fraftion 
paroîtra  un  peu  extraordinaire  &  la  fomme  même 
fera  fufpefte  à  qui  faura  que  les  ?.fFranchis  ecclé- 
fiaftiques &  chartulaires  n*étoient  campofés  qu'à  (^ 

{a)  Tit.  33.  (^)  TU.  8.  (0  TU,  ^  (d)  TH.  17. 
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80  fols  en  Allemagne  comme  en  Bavière ,  c'eft-à-' 
dire  à  la  muicié  des  allemands  libres. 

Il  devient  donc  prefque  néceifaire  de  prouvex 
qu'il  reftoic  nne  grande  différence  entre  les  alle- 
mands libres  ,  &  les  libres  de  Téglife  ou  du  roi 
qu'on  appeloit  colons.  Je  ne  citerai  point,  en  preuve 
de  cette  différence  ,•  la  loi  Qa)  fur  Tefclave  affran- 
chie qui  époufant  un  efclave  de  l'égiife  refboic  ef- 
clave,  &  fur  Tallemande  libre  qui ,  ayant  époufé  un 
efclave  ,  a  ^  ans  pour  réclamer  fa  liberté ,  loi  qui 
effc  mot  pour  mot  la  même  dans  ce  code  que  dans 
le  code  bavarois.  On  pourroit  m'objeder  qu'une 
efclave  affranchie ,  quoiqu'elle  fut  cliente  de  l'é- 
glife ,  n'étoit  pas  encore  équivalente  à  une  colo- 
se  ,  &  que  celle-ci  n'étoit  pas  elle-même  dans  le 
cas  d'être  affranchie. 

Mais  je  citerai  la  loi  Qb)  fur  l'héritage  ,  de  deux 
fœurs  qui  ,  n'ayant  point  de  frères  font  héritières 
de  leur  père.  „  Si  l'une  d'elles,  dit  la  loi  ,Tenia- 
,,  rie  i  un  libre  fin^égal  &  que  l'autre  fe  marie 
9,  à  un  colon  du  roi ,  ou  è  un  colon  del'églife, 
,,  que  celle  qui  fe  fera  mariée  à  un  libre  fon  égal 
»,  zit  la  terre  de  leur  père  commun  ,  mais  qu'el- 
,,  les  partagent  toutes  deux  aux  autres  bieni.  par 
,,  celle  qui  a  époufé  un  colon  ne  doit  point  en- 
„  trer  en  partagç  de  la  terre  ,  parce  qu'elle  ne 
^9  s'eft  point  mariée  à  fon  égal,,. 

Cette  loi  eft  auffi  précife  qu'on  poiffe  la  défirer 
contre  l'égalité  des  libres  ,  appelés  colons  du  roi 
ou  de  l'égiife  avec  les  libres  allemands  ^  qui   ne 

(«)7/r.  18.    (b)Ti$.57. 
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font  colons  de  perfonnc  &  poiïèdent  eux-mêmes 
dts  colons  &  des  efcl^ves.  Ces  obferyatioDs  ne 
font  pourtant  pas  décifives.  Car  fi  Ton  joge  da 
r^excés  auquel  put  être  portée ^ia  jfaveur  poor  les 
colons  de  Téglife  en  matière  decompoûtion  ,par 
celle  qfu 'on  accorda  au  clergé  lui-même  contre  la 
vâlonté  de  la  nation  ,  qui ,  cette  fois  feulement, 
leCufa  d*obéir  aux  loix  de  Char^emagne ,  on  ne 
iera  pas  éloigné  de  croire  que  cette  compofitioa 
fut  triplée  au  profit  de  Téglife  comme  celle  de  fes 
eAriaves  &  toutes  les  autres  &  que  par  ce  triple- 
ment elle  devint  égale  à  celle  des  allemands  li« 
hres.  Mais  encore  quelle  étoit  la  compolition  or- 
dinaire des  colons?  Je  ne  la  trouve  point  dans  le 
code  des  allemands'  tel  que  nous  l'avons  ,  parce 
que  ce  n*eft  pas  leur  loi  primitive  ,  leur  tuva  ^ 
dont  il  ne  nous  refte  que  des  fragments  ,  fous  le 
titre  peu  exaâ  de  chapitres  ajoutés  à  la  loi  des 
aUemands.  £t  dans  C£S  fragments  on  ne  trouve  pas 
même  le  nom  des  colons,  quoiqu'on  y  voie  deux; 
claffes  audeifoes  de  celle  doi^t  Vinginuité  aller 
mande  étoit  la  qualification  efientielle. 

Trois  fois  on  y  diftingue  le  lite  de  tous  les  in« 
génus^  &onle  met  cependant  au-deflbs  des  ferfs« 
Une  fois  la  proportion  du  lite  à  l'ingéi<o  eft  de 
13  &  on  tiers  è  40.  ai  celle  du  ferf  au  lite  de 
Il  &  13  &  demi.  Une  autre  fois  la  proportion  de 
la  lite  à  l'ingénue  allemande  eft  de  «26  &  deux 
tiers  à  80  &  celle  de  la  fervc  à  la  lite  eft  de  i^ 
à  a6  &  deux  tiers.  D'autres  proportions  entre  ces 
trois  ordres  >  en  payant  ou  en  recevant  ,  (  car  00 
ne  fait  lequel  des  deux  )  font  comme  6 ,  4  &  3 
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OQ  comme  I  a  ,  ^  &  4  pour  les  f -mmes.  Les  pre« 
9iiér:s  proportions  fixent  la  compofition  du  lite  et 
delà  lite  aa  tiers  de  celle  de  l'ingénu  &  de  l'in- 
génue ,  &  mettent  peu  de  différence  entre  celle 
du  lite  &  du  ferf.  En  fuppofant  donc  que  la  corn* 
pofîtion  capitale  fuivît  ces  proportions ,  celle  do 
raîlemand  nbre  étant  à  160  fols  celle  du  lite  ac- 
loit  été  à  53  fols  &  un  tiers  comme  le  fens  lit- 
téral de  la  loi  fur  le  meurtre  des  colons  de  ré- 
gi ife  notis  donnoit  celle  des  colons  ordinaires.  Je 
ne  duute  donc  plus  que  la  compoficion  ancienne, 
de  tous  les  colons  n'ait  été  de  53  fols  &  un  tiers 
&:  qu'syant  été  triplée  pour  les  colons  du  roi  èc 
de  r -gtife  ,  elle  ne  foit  devenue  '5gale  à  celle  des 
libres  allemands.  Car  il  me  paroît  démontré  que 
les  lit' s  du  fragment  font  les  colons  de  la  loi  ,  & 
que  ce  ne  fut  qu'au  t?mps  de  la  rédadion  de  ce 
derr.icr  code  qu'on  fubftiiua  à  la  dénomiuatioa  bar- 
bïire  de  lites  ,  la  qualification  &  la  circonlocu- 
tion de  libres  qu'on  nomme  colons  peut-être  pour 
donner  quelque  couleur  à  la  nouveauté  odicufe 
qui  égaloit  les  lites  i  ceux  qui  pouvoient  être  leurs 
maîtres  >  &  étoient  en  effet  les  maîtres  de  leurs 
éga«*. 

Ypilà  ,  ce  me  femble  ,  la  feule  explication  rai* 
fonnable  que  l'on  puiiTe  donner  de  cette  fingula- 
Tité.  Mais  de  C3tte  explication  il  réfulte  querégalié- 
rement  les  colons  étoient  fort  au-delTous  des  af- 
franchis eccléfiaftiques  &  chartulaires ,  dont  la  com- 
pofîrion  étoit  de  80  fols ,  comme  celle  des  fim- , 
pies  libres  en  Bavière  ,  que  la  diftance  étoit  en- 
•oxe  plus  grande  entre  eux  &  les  libres  allemands 
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iont  la  corifpofition  étoit  de  deux  fois  8o/è/5Com-v 
lue  celle  des  nobles  bavarois ,  mais  que  ces  ma- 
nies colons  étoient  fort  au-deflus  des  efclaves  » 
donc  on  fe  faifoic  pardonner  la  mort  en  payanc 
depuis  15  fols  jofqu'à  40  pour  les  plus  précieoXi 

^^  45  POUf  <^6ux  du  duc  ou  du  roi  &  de  IVglife  » 
dont  les  femmes  -  même  étoietit  tenues  aux  tra- 
vaux ferviies  ,  &  dont  le  mariage  avec  une  libre 
allemande  n'étoic  f  as  ùo  mari^ige  ou  pouvoit  être 
dilTous  jufqu*à  la  troifiéme  année  révolue,  foitpar 
la  retraite  de  la  femme  ,  foit  par  fon  refus  de 
faire  les- œuvres  ferviies  ,  foit  par  la  réclamation 
de  fes  parents  ,  troisj'ormalités  différentes  qui  fa-' 
^ent  fubftituées  chez  les  bavarois  &  les  allemanda 
à  celles  que  le  fénatus  confulte  Claudien  avok 
établies  chez  les  romains  ,  &  qui  n*eur:'nt  point 
lieu  pour  les  mariages  d'entre  les  libres  allemande» 
le  les  colons,  ou  autres  moindres  hommes. 
,}e  le  conclus  du  moins  du  iîlence  des  deux 
codes  \  &  de  la  lot  que  nous  avons  trouvée  dans 

■  le  fécond  fur  Ips  partages  entre  drux  fœors  ma- 
tiées  différemment.  Une  autte  loi  (j)  du  môme 
code  nepermettoit  à  une  veuve,  qui  n'avoit  point 
d'enf&nts  de  fon  premier  mari  allemand  libre  , 
de  porter  à  un  fécond  mari  la  dot  légitime ,  ce 
que  fes  parents  lui  avoient  donné  en  la  mariant, 
&  ce  qu'elle  avoit  eu  de  la  maifon  paternelle ,  que 
dans  le  cas  où  elle  contraâoit  .un  fécond  mariage- 
avec  un  homme  qui  étoit  fon  égal.  Mais  c'en  eft 
allez  fur  la  nullité  des  mariages  que  les  libres  al- 
lemandes pouvoient  cotitra6tcr  avec  les  efclaves , 

{a)  TH.  55- 
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te  fur  les  effets  de  rinégalité  des  mariages  qa*eUec 
contraftoient  foie  avec  des  colons ,  même  ceux 
da  roi  ou  de  l'églife ,  ou  avec  d*autres  hommes 
d'an  état  ioférieur  au  leur.  Juftifions  malntenanc 
ce  que  nous  venons  de  dire  des  différents  prix  des 
efclaves  ,  &  de  la  diff^érence  qu'il  y  avoic  entre 
la  condition  de  leurs  femmes ,  &  celle  des  femmes 
colon  es. 

La  loi  des  allemands  a  un  titre  qui  reifemble 
beaucoup  au  titre  de  la  loi  des  bourguignons  ^  qui 
xégloit  le  prix  des  efclaves  fnivant  la  différence  de^ 
leurs  talents  &  de  leurs  fondions.  Mais  ce  titré 
mérite  une  attention  particulière.  \ 

Noms  avons  prouvé  que  le  prix  légal  des  efcla« 
ves  chez  les  allemands  comme  chez  les  romnins  \ 
étoit  de  15  fols.  Mais  le  titre  79  de  la  loi  des  al'*  ; 
lemands  veut  que  Ton  compofe  40  fols  pour  le 
kneurtre  d'un  efclave ,  i^.  S'il  étoit  porcher ,  &  ; 
qu'il  eût  40  porcs  dans  fon  troupeau  ,  un  chien  ' 
dreflS  9  un  cornet  &  on  aide  (juniorem  )• 

a*.  Si  c'étoit  un  pâtre  légitime  de  brebis  »  qui 
eût  80  têtes  dans  le  troupeau  ds  fon  maître. 

30.  S'il  étoit  fénéchal  ,  &  que  fon  maître  eût 
xa  vafles  dans  fa  maifon. 

4<*,  SU  étoit  maréchal ,  &  qu'il  eût  la  chevaux 
fous  lui. 

5**.  S*il  étoit  queux  (  ou  cuifînicr  )  &  avoir  uû 
aide  fous  lui  (^ juniorem^. 

6**.  S'il  étoit  bouVang2r/?tfrcz7/em€«l  (c'eft'à-dird 
s'il  avoit  une  aide  fous  lui  ). 

70.  S'il  étoit  ouvrier  en  fer ,  orfèvre ,  00  ar- 
murier et  avoit  été  approuvé  publîqwiment.  Dans 
un  fragment  de  la  loi  ancienne  ,  on  diftingue  Tor- 


dès  perjbtmes  en  Frmu  ^  &c.    lig 

fine  de  l'ouvrier  eu  fer ,  en  Tévuluant  à  50  fols* 

Je  dis  qae  ce  titre  mhite  one  attention  panica* 
liére  ,  non  pas  piéciféœent  parce  qu'il  a  de  la 
TeiTemblance  avec  on  titre  pareil  de  la  loi  dei 
bourguignons. ,  &  qu'il  n'en  fait  voir  que  mieux 
fine  grande  différence  entre  le  prix  que  les  habi* 
tants  de  la  nremière  lyonnoife  attachoient  aux 
arts  de  luxe  jf  celui  qu'y  att&choient  les  alleir.ands^ 
mais  parce  qu'il  nous  ilonne  le  dénombrement  de 
ces  miniftûriaax  y  dont  parle  auffi  la  loi  des  bour« 
guignons  fans  les  détailler  &  qui  compofoient  It 
maifon  des  propriétaires  opulents.  Mais  nous  re« 
viendrons  fur  cet  article  ^  lorfque  nous  parleront 
des  libres  allemands. 

Nous  pafl^ons  au  travail  fervile  auquel  les  femmet 
des  cfclaves  étoicnt  xenues  chez  les  allemands^ 
comoae  chez  les  bavarois ,  &  qu'une  libre  alUmande^ 
qui  avoit  eu  le  malheur  d'époufer  un  efclavc  fans 
le  favoir,  dévoie  refufer  pour  empêcher  que  la 
prefcription  de  trois  années  révolues  ne  la  réduifle 
fans  retour  à  la  condition  de  celui  qn'elle  avoic 
époufô.  Pour  concevoir  comment  une  libre  aile* 
mande  ,  on  une  noble  bavaroife  pouvoit  époufer 
un  efclave  ,  fans  connoitre  fon  état  ,  il  faut  fup« 
pofer  qu'elle  pouvoit  vouloir  époufer  un  colon  ,  & 
que  la  méprife  étoit  facile  fur  l'état  d'un  homme  , 
qui  avoit  ton  manoir  ,  comme  le  colon  avoit  le 
fien  ,  dont  les  travaux  journaliers  étoient  les  m6« 
mes  &  qui  pouvoit  n'avoir  jamais  rien  fait  publia 
quement  ,  ni  rien  fouffert  qui  dénotât  fon  état 
d'efclave.  Elle  pouyoit  n'être  détrompée  qu'au  mo- 
ment où  çlle  étoit  commandée  pour  des  travaux. 
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qui  ccoieni  les  corvées  ferviles  de  foa  fexe  «  €ft 
qui  D'arrivuic  pas  aax  femmes  des  colons ,  &  poQ'* 
Toit  ne  pas  arriver  anDuellement  aux  femmes  det 
efclaves.  Car  ce  n'etoit  pas  réguflereinent  leuit 
femmes  qoi  travailloient  pour  la  perfonne  du  pro- 
priétaire ,  c*etoient  leurs  filles  feulement  que  c&- 
lui-ci  prenoit  k  l'on  fervice  «  pour  en  compofet 
fon  (gynécée,  c'eft-à-dire  Tatelier  des  femmes  qol 
faifoient  pour  lui  tous  les  ouvrages  au  rouet ,  à 
la  navette  &  à  TaiguiKe  dont  il  avoic  befoin  pooc 
fa  maifon.  Des  monuments  que  nous  ferons  coa« 
lioitre  ailleurs  prouveront  ces  faits.  Nous  n'en  fdi* 
fons  mention  ici  que  pour  expliquer  la  loi  fur  les 
jD^falliances  des  libres  allemandes  avec  des  efcla-* 
▼es  &  une  autre  loi  que  nous  avons  déjà  citée  fut 
les  femmes  ,  qui  ^toient  dans  le  minijièrc  (ou  aa 
fervice  )  do  doc.  Suivant  cette  loi  on  devoit  com- 
pofer  au  triple  tout  ce  qu'on  leur  faifoit.  Les  com- 
pofitions  ûmplcs  fe  trouvent  dans  le  titre  80  comme 
il  fuit 

Si  quelqu'un  coochoit  avec  nne  cfclavc  yeftiaîn 
contre  fa  volonté  ,  il  compofoit  cette  violence 
avec  6  fols* 

Si  c'étoit  avec  une  fille  du  gynecëe  qui  en  fut 
prieure  ,  il  compofoit  de  même  la  violence  ei^ 
donnant  6  fols. 

Si  c'étoit  avec  une  des  autres  filles  du  gyne^ 
•ée  y  il  en  étoit  quitte  pour  3  fols. 

C'eft  peut-être  l'occafion  de  direqu*un  bœufCO 
de  la  première  qualité  ,  (^  &  les  bœufs  des  alle« 

(a)  TU.  78. 
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fiBands  étoient  renommés  pour  leur  grandeur  es:- 
[  traordicaire  )  ne  valoir  que  quatre  tiers  de  fois  ^ 
[c'eft-à  dire  i6  faïgues  ,  ou  i6  deniers  Car  lafaî- 
gue  écoit  la  même  chofe  que  le  denier  chez  lésai* 
lemands,  quoiqu'elle  fut  de  deux  deniers  chez  let 
bavarois.  Voilà  fans  doute  pourquoi  le  porc  de 
rente  étoit  évalué  deux  faïgues  chez  les  bavarois 
&  valoir  un  tiers  de  fol  ou  quatre  deniers  chez 
les  allemands. 

Mais  ne  perdons  pas  lcsi*erfs  de  vue  ,  fansavoit 
ait  que  les  allemands  copièrent  ou  retinrent  la  loi 
Totnaîne  ,  qui  n'avoit  été  faite   que    pour   les  co* 
Ions  en  défendant   la  vente  des  efdaves  hors  de 
la  province.  On  fe  rappelle  que  Corftantin  fut  le 
premier  qui  défendit  de  vendre  les  colons  hors  de 
la  province ,  &  qu'il  les  défignoit  par  le  mot  de 
mantipium  qui  étoit   la  dénomination    commune 
des^efclaves  &   des  colons.    Le  code   allemand  * 
tulll  retenu  cette  dénomination   &  dans  la  rubri- 
que &  dans  le  texte  de  fon  titre   37.  „  Que  per-* 
1^  fonne  ,  yer-il  dit,  ne  vende  fes mancipiis hort 
9,  de  la  province  ,  ni  à  des  païens  ,  ni  à  des  chré- 
19  tiens^  9  à   moins  que  ce  ne  foit  par  commande*^ 
I)  ment  du  duc.  Msis  qtfau  Mans  de  la  provin-^ 
I)  ce  y  où  il  y  a  néceffité ,  chacun  ait  la  poète  de 
^^  JH^^  ^^  fi^   éî/^/tff7«  félon  la  /?/;'que  feule- 
t»  ment   hors  de  la    frontière  ,   il    n'ait  pas  U 
»,  poëte  de  le   faire  captif    Si  quelqu'un  le   fait 
^,  néanmoins  &  en   eft  convaincu  ,  après  notra 
>    9p  convention,  qui  a  plu  à  tous  les  allemands  djl 
è)  ofe  tranfgtefler  ce  précepte  qu'il  perde  le  pii» 
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,9  qu'il  aura  icçu  de  Ton  propre  maocipe  &  oouip» 
jf  pofeeii  outre  le  fredum  porté  par  la  loi, ^  C< 
fredum  neie  trouve  point  dans  le  code.  M^is  il 
paroît  que  la  prohibition  n^étoii  pas  du  droit  pri* 
mitif  ou  avoit  été  moins  abloiue  ,  &  ce  qui  me 
le  perfu^de  encore  davantage  c'eft  quVUc  ne  pa« 
fo!t  pris  avoir  «u  lieu  chez  les  bavarois  avant  le 
décret  de  Taflîlon ,  qui  la  prononça  de  Pavis  una^ 
mme  de  tout  ie  collège  par  un  article  de  Ton  décret  « 
&  qui  ilatua ,  contre  quiconque  auroit  vendu  borl 
des  frontières  de  fa  province  ou  Ton  propre  man^ 
e'ipe  ,  ou  un  mancipe  fugitif  ,  la  peine  qui  repré« 
ientoit  le  dernier. fupplice  ,  c'eft  à-dire  le  rachat 
de  fa  propre  tâtc  par  le  payement  de  Ton  propre 
weregelde. 

Il  n'eft  peut-être^pas  inutile  d*obferveràcette  occa* 
iton  que  long-temps  encore  après  la  dernière  refontâ 
de  la  loi  des  allemands ,  le  mot  manctpium  étoit 
U  dénomination  commune  des  colons  &  des^  ferfs. 
La  preuve  en  léfulte  d'une  charte  de  l'an  1 104  (^a) 
à<  laquelle  je  me  bornerai  pour  le  préfent.  Par  cette 
dîartc  l'archevêque  de  Mayence  met  fous  lafauve- 
^rde  de  fon  ban  une  églife  nouvellement  fondée 
8c  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ,  favoir  tout 
Vt  terrain  adjacent  avec  dix  manoirs  &  autant  de 
iMn»^]^/.  Reinfrede,  fa  femme  Vigela,  tous  deua 
Ukfes  par  le  droit  du  fthcle  ont  fait  cette  fonda- 
tion &,ont  donné  les  10  manoirs  avec  tous  leurs 
uflenfîles ,  fi?  dix  mancipes  ,  dont  fix  font  cenfiseU 
8t  quatre  font  fujel s  aux  œuvres  ferviles. 

(ji\  Schannas.  rindcm.  littcrariA.  colUâ.  n.  i6m 
t.  4- S*  10*  iM 


des  perftmnes  en  Franu^  &e.    19s 

Les  muncipes  cenfuels  font  évidemment  les  tri-' 
lutaires  00  colons  9  qui  ne  font  que  cenfuels  ea 
omparaifon  des  ferfs  ,  lefquels  ^  outre  les  rentes 
t  corvées  déterminées ,  doivent  les  œuvres  fer* 
riles. 

C'eit  donc  des  colons  comme  des  ferfs  que  It 
oi  des  allemands  veut  parler  (a)  lorTqu^elle  règle, 
lu'au  dedans  de  la  province  ,  loifqu'il  y  a  né- 
KefBté^  chacun  doit  avoir  là  foéte  déjuger  defon 
nancipe  félon  la  loi. 

Si  l'on  ne  donne  à  ce  ilatut  que  l'étendue  à  Ia« 
quelle   il  parole  reftreint  par  Tobjet  du  titre   oà 
il  Ce  trouve  ,  il  fignifie  feulement  que   les  libres 
ptopriétaires ,  appelés  en  Allemagne  les  libres  al- 
lemands 9  ont  le  droit  de  vendre  leurs  mancipes 
au  dedans  de  la  province  9  lorfque  la  néceffité  les 
y  oblige ,  &  que  c*eft  à  eux  à  juger  de  cette  né- 
iteffîté,  &  à  choific  enire  lèurs'mancipes  ceux  qu'il 
leur  conviendra  le  mieux  de  vendre.  Mais  quand 
ou  connoît  le  ftyle  des  loix  anciennes ,  fans  en 
(xceptet  les  loix  romaines,  on  fait  que  ce  n'elt 
point  par  le  fujet  principal  d*une  loi  qu'il  faut  in- 
terprétei  toutes  fes  claufes  ,  que  c'eft  par  le  fens 
littéral  des  mots  dont  chaque  claufe  eil  compo* 
Ke ,  &  qu*ainû  la  poëte  àffurée  aux  propriétaires 
1  psiT  le  ftatut  qui  donne  lieu  à  cette  remarque ,  peut 
'  très-bien  n'êtïT^pàs  plus  le  droit  de  vendre  leurs 
ijûancipes ,    qu'une  poëte  de  juridiôion  avec  le 
Idroit  d'infliger  dîverfes  punitions ,  Tune  clefqucl- 
|lei,  k  la  plus  grave ,  étoit  de  livrer  le  coupable» 

Tome  IlL  ;  I 
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foit  colon  foit  efclave  ,  à  fon  délit ,  c'efli-à-dîre 
de  l'abandonner  à  celui  qu'il  avoir  ofFenré  foit  pour 
la  torture ,  foit  pour  la  fatisfaâlon,  une  autre  moins 
grave  de  le  vendre  par  forme  de  banuifleroéut.  Cette 
dernière  peine  avoit  pu  être  portée  jufqu'à  la  vente  • 
hors  de  la   province  ,  on  Tavoit  adoucie  depuis 
que  les  allemands  étoient  chrétiens  en  défendant  aux 
propriétaires  de  vendre  leurs  mancipes  à  des  païens,  i 
On  finit  par  leur  défendre  de  les  vendre  hors  de  : 
la  province ,  à  moins  que  le  duc  ne  l'eût  aiûii  \ 
ordonné  ,'  exception    qui    prouve    toute    feule  j 
qu'il  s^agit  ici  des  ventes  pénales  autant  &'plus 
que  de  celles  qui  pouvoient  n'être  qu'une  opéra-' 
tion  de  commerce ,  ou  un  arrangement  économi- 
que. Lors  donc  que  la  loi  ajoute  aufOtôt   qu'aa 
dedans  de  la  province  le  propriétaire  a  ia  poëre  de  ' 
fon  mancipe  ,  pour  en  juger  félon  la  loi ,  il- cil 
clair  qu'elle  entend  par-là  une  véritable  poëte  &  ; 
en  véritable  jugement ,  poëte  qui  doit  être  exer- 
cée ,  jugement  qui  doit  être  prononcé yi/(9^  la  loi  , 
mais  qui  peut  aller  jufqu'à  une  fentençe  de  vente! 
pénale.  ^  i 

Et  quand  je  dis  que  les  libres  allemands  avoient  | 
iuridiftion  fur  leurs  colons  ,  comme  fur  leurs  cf-^ 
claves  je  ne  dis  rien  qui  ne  foit  fondé  littérale-, 
ment  fur  la  loi  des  allemands ,  à  moins  qu'on  kie^ 
veuille  attribuer  aus  évêques  une  poëte  que  n*eaF-« 
fcnt  pas  les  autres  propriétaires  ;  ce  qui  me  pa- 
roîtroit  tout  à  fait  dérâifonnable.  Or  à  quoi  fer* 
voit  aux  évêques  d'avoir  dès  juges  auxquels^ 
leurs  colons  dévoient  obéir  ^  fi  les  colons  de  leur] 
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domaine  n*étoient  pas  leurs  jufticiables  *J  C'ëtoient 
des  juges  qui  ne  jugeoient  pa$.  Et  cette  remarque 
ef):  même  inutile  puifque  ces  officiers  des  évâques 
font  qualifiés  dans  la  loi  cWe-mèx^e  juges  des  co^  . 
Ions.  Si  quelqu'un  refufc  le  tribut  qui  lui  a  été 
commandé  par  fin  juge  ,  dit  la  loi  ,  qu'il  foit  pu» 
nifiàble  par  une  amende  de  6  fols. 

Ce  juge  étoit  Tavoué  de  Tévêque ,  ou  en  eut  de- 
puis le  titre.  Les  guelfes  qui  n^étbient  que  des 
libres  allemands ,  mais  du  plus  haut  rang ,  met* 
toient  de  même  tin  avoué  à  la  tite  de  leur  famille 
tant  majeure  que  mineure  ,  „  lequel ,  en  leur 
99  lieu  &  place ,  étott  pour  eux  en  jugement  de- 
9)  vant  les  rois  »  les  ducs  &  les  autres  juges  &  ré- 
99  pondoit  pour  eux  en  toute  caufe  ,  foit  en  de- 
9,  mandant  foit  en  défendant  9,.  Mais  cette  avoué 
commençoit  par  juger  ceux  auxquels  il  étoit  pré- 
pofé  &  ne  pouvoit  même  exercer  fes  autres  fonc- 
tions qu'autant  qu^il  avoit  commencé  par  être  leur 
juge.  }c  dirai  encore  un  mot  de  cette  prérogative 
des  guelfes  9  lorfque  je  parlerai  des  allemands 
méliùriffimes. 

Puifque  j'ai  commencée  traiter  delà  juridiâîott 
deslibres  propriétaires-fur  leurs  fujets  9  tant  ceux  qui 
étoient  efdavesque  ceux  qui  étoient  colons  &  dont 
felotf  le  droit  romain  Ws  étoitni  patrons  par  la 
folUciiude  qu'ils  leur  dévoient  9  &  maîtres  ou 
feigneurs  par  lu  poète  qu'ils  avolent  fureux  9  &  aufll 
parce  qu'ils  les  avoient  eu  en  leur  ppëte.  Je  place- 
rai auffi  en  cet  endroit  une  loi  des  vifîgoths 
4ue  j'ai  omife  à  deflèin  lorfque  j'ai  examiné  leur  coder 
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„  Si  un  ferf  ,  porte  cette  loi  (a)  ,  vole  quelque 
,,  chore  à  Ton  maître  ou  à  Ton  coiaferf,  qu'il  (bit 
9,  en  la  poëte  du  maîtte  de  faire  de  lui  ce  qu*il 
,^  voudra  &  que  le  juge  ne  s'immifce  point  dans 
I,  Taffaire  ,  à  moins  que  peut-être  il  n'en  foit  re- 
99  quis  par  le  maître  du  ferf,.. 

C'eft  affez  pour  le  préfent  de  ces  diffSrcntes  au- 
torités qui  prouvent  fuiiirammeni  que  la  révolu* 
tion  n'apporta  aucune  altération  enèntielle  à  la  ju- 
ridiftion  que  les  libres  propriétaires  avoient  eue  » 
fous  les  empereurs  romains ,  fur  leurs  fujets  tant 
colons  qu'efclaves,  SM  en  fallôît  d'autres  preuves 
je  citeroîs  les  loix  (b^  fans  nombre  qui  Veulent 
que  la  compofition  (bit  à  la  charge  du  maître  ou 
feigneur  (  compoptio  redundet  addominum  )  lorfque 
le  ferf  a  enfreint  la  loi  par  la  volonté  ou  feulement 
fi  Tefcient  de  fon  maître.  Mais  H  vaut  mieux  pallët 
\  d^autres  obfervations  fur  les  tributaires  qu'il  y 
eut  en  Allemagne. 

La  loi  des  allemands  rédigée  au  temps  on  ili 
avoient  leurs  ducs  fuppofe  que  le  roi  avoit  fes  li- 
bres ,  appelés  aofli  colon»  ,  dans  cette  province 
comme  le  duc  avoit  les  ûens ,  que  les  privilèges 
du  duc  par  rapport  à  fes  coloris  étoient  les  mô- 
mes que  ceux  du  roi ,  &  que  les  uns  &  les  au* 
très  furent  le  modèle  de  ceux  qu'on  accorda  aux 
évêques  par  rapport  à  leurs  colons. 

Les  monuments  hiftoriques  attellent  le  même 
fait  du  moins  pour  la  partie  de  T Allemagne  qui 
avoit  compofé  les  deux  Rhéties  d?  Co^re  &  d' Augs- 

.  C<e)  Lib*  7*  tiu  %.  U  ai.  {b^  Ib.  L  sa» 
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bourg  ,  ainû  que   Les  nomment  &  les  diftingueac 
les  plus  anciens  hiltoriens  de  rAUemagne. 

Se.  Magnus  Qd)  contemporain  de  St.  Colombàn 
&  dû  roi  Sigebcrt  ayant  bâti  une  égiife  à  Fueflsa 
&  obtenu  la  proteftion  de  Wichbert  évêque  d* Augs- 
bourg ,  celui  -  ci  pria  le  roi  de  donner  quelques 
^  biens  à  cette  églire.  Le  roi  demanda  à  fes  grands 
d'Allemagne  ce  que  c'étoit  que  cet  endroit.  Le 
duc  Canzo  lui  répondit  que  c'étoit  un  lieu  très- 
pauvre  ,  qui  étoit  des  provinces  d'Augsbourg  & 
de  Rhétie,  fur  quoi  le  xoi  demanda  encore  au  duc 
comment  il  pounoit  trouver ,  dans  les  lieux  voi« 
fins  •  des  tributaires  qui  fuffent  du  même  canton 
&  qui  dullênc  annuellement  des  tributs  au  fifc 
loyal.  Kt  il  apprit  que  dans  un  lieu  voiiîn  étoit 
un  canton  appelé  Kaltinftein  ,  dont  la  totalité  lui 
devoit  annuellement  des  tributs.  Le  roi  donna  donc 
h  l'égUfe  ,  bâtie  par  Magnus  ,  h  forât  où  elle  étoit 
fituéç  &  que  ce  prince  s'étoit  auparavant  réfervée 
pour  fa  chaflè  ,  &  113  tributs  qui  dévoient  lui 
Être  payés  annuellement  du  fufdit  canton  de  KaU 
tinftein.  Il  paroît  bien  certain  que  ce  n'eft  qu'im- 
proprement que  Thermite  Théodore  ,  difciple  & 
biographe  de  Magnus  ,  appelle  canton  un  grand 
domaine,  qui  eft  compofé  de  113  tributaires  ,  & 
paye  113  tributs.  Maïs  quoique  ce  fuiTent  amant 
de  colona  payant  tribut  dans  le  ftyle  de  la  loi  des 
allemands.,  il  n'eft  pas  fans  vraifemblance  que  c'é- 
^ient  plutôt  des  fujets  domaniaux  de  l'efpèce  de 

_  ^^i— »i  ■■    ■■!■   Il— ^liM^a^w^— — — ^1— 11— — — — — Wi— ^1 

(a)  Goldafî.  fcnpt.  rer.  alamannic,  S.  Thcodorl 
h vkâ  Stl  Ma^ni  lib.  II. 
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ceux  qui  compofoient  des  bourg  ides  &  desinétiO'- 
comies,  qui  étoicnt  qua£  propriétaires  de  leurs 
biens ,  &  qui  pouvoient  fe  les  vendre  les  uns  aux 
autres  &  aux  feigneurs  à  qui  ils  dévoient  le  tribut, 
jpoif  le  roi ,  foitle  ceffionnaire  du  roi  ou  Ton  confort. 

Les  deux  Rhéties  &  fur-tout  leurs  contrées  les 
plus  moniagneufcs  durent  être  pleines  de  fojecs 
femblables  ,  parce  que  l'obâination  de  leurs  an- 
ciens habitants  à  fe  défendre  contre  les  romains 
leur  ayoit  feit  éprouver  toutes  les  rigueurs  du 
droit  de  conquête  jufque-Ià  que  plulieurs  avoienc 
été  vendus  à  l'encan. 

•Les  allemands  en  sMtabliflant  de  proche  en  proche 
dans  ces  contrées ,  dont  ils  n'achevèrent  la  conquête 
que  loîfqu'ils  obéiflbient  déjà  aux  rois  francs ,  ne 
dépofledèrent  ni  n'aflèrvirent  des  fujets  qu'il  étoit 
plus  utile  de  pofféder  que  de  détruire,  &  que  leurs 
ducs  partagèrent  avec  les  nobles ,  qui  avoient  con- 
tribué à  leurs  conquêtes.  On  trouve  l^exemple  d'un 
pareil  partage  dans  Thiftoire  de  l'abbaye  de  St. 
Cal. 

Ce  même  duc  Cunzo  ,  dont  nous  venons  de 
parler ,  ayant  forcé  St.  Colombati  à  abandonner  un 
établilîèment  qu'il  avoit  commencé  daiis  le  châ- 
teau d'Arbonc  fur  le  lac  de  Brcgentz,  où  une  an- 
cienne églife  étoit  devenue  un  temple  des  faux 
dieux  qu'adoroient  encore  les  allemands,  Gallus 
refta  dans  le  ^pays  &  tranfporta  fbn  établiflëment 
de  l'autre  côté  du  château  d'Arbone  dans  un  dé- 
fort  contigu  aux  Alpes.  Le  bonheur  qu'il  eut  de 
rendre  la  vue  à  la  fille  du  duc  Cunzo ',  qui  étoit 
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l&aDcée  au  loi  Sigebert  ,  k  l'époafa  peu  après. 
Et  défîrer  à  ce  prince  de  lui  fitciliter  un  établif- 
fement  plus  couGdérable ,  &  fur  ce  qu*il  apprit  que 
le  défert  où  Gallus  s'étoit  bâti  une  cellule ,  lui  ap« 
partenoit  en  partie ,  &  en  partie  appartenoit  à  de 
nobles  hommes ,   il  donna  à  Gallus  la  part  qu'il 
y  avoit.  Ces  nobles  homines  étoicnt  lé  prêtre  Wil- 
libert,  &  Tatton  homme  iUuftre,  qui  fut  d'abord 
ch^bellan  du  roi  Dagobert  &  devint  enfuite  comte 
de  ce  canton.  L'un  &  l'autre,  d^une  main  potef- 
tatfve ,  donnèrent  à  Gallus  le  droit  héréditaire  qu'ils 
avoient.fur  cette    folitude.  Tatton  eut  pour  fils 
Thietolt ,  qui  fut  père  de  PoUon  ',  dont  le  fils  Vald- 
pert  fut  père  de  Valtram  ,  lequel  pk^iféda  encore 
far  droit  béréditaire  &  eut  en  fa  poïte  le  monaf- 
1ère  de  Sr.  Gai.  Mais  ayant  réfolu  de  pcrfeftion- 
îicr  cet  établiffement ,  il  demanda  Othmar  à  Vic- 
tor 9  comte  de  la  Rhétie  de  Coire  ,  &  le  fit  abbé 
de  ce  monaftère ,  après  quoi  il  remit  &  la  maifon 
&  Tabbé  entre  les  mains  du  roi  Pépin,  afin  que  ce 
prince  rayant  pris  fous  fa  protcftion  ,  lui-môme  & 
les  fucceffeurs ,  ne  reconnufiènt  plus  de  poëte  que  ' 
celle  du  roi  &  n'obéiflènt  qu'à  lui.  Mais  ,  après 
la^mort  de  Valtram,  l'évêque   de  Confl:ance  ne 
tarda  pas  à  mettre  fous  fa  poëte  cette  maifon  déjà 
opulente ,  &  ce  fut  le  commencement  d'une  lon- 
gue querelle  qui  ne   finit  que  fous  le  règne  de 
Louis  le  germanique.  L'abbaye  fut  alors  féparée 
dQ  l'évâché  ,.  mais  comme  les  deux  églifes  avoient 
ité  tellement  unies  pendant  long-temps  que  leurs 
Weus  avoient  paru  être  fous  une  feule  &  même 
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poëtc,  plulieurs  avoient  oonné  au  moDaftère  leotf 
jhéritages  qui  dévoient  le  cens  à  Nglife  de  Conf- 
tance ,  &  au  cemraire  des  trikutaires  du  fnonaf* 

1ère  avoient  donné  leurs  héritages  tributaires  à 
Pévicbé. 

Le  roi  termina  toutes  les  difficultés  qui  pou* 
soient  naître  de  ces  irrégulaiités  ,  en  donnant  à 
révêché  9  avec  le  confcntement  de  l'abbé  &  àes 
leligieux ,  quelques  biens  de  Tabbaye  à  condition 
que  celle-ci  garderoit  à  perpétuité  tout  le  rcftede 
ce  qui  étoit  alors  en  fa  poète  ,  foit  qu'il  lui  eût 
été  dé  ligué  par  les  fufdits  tributaires  ,  foit  qu'U 
lui  eût  été  confirmé  de  quelqu'autre  manière. 

Il  n*eft  pas  impofiible  fans  doute  que  les  ca- 
lons ayent  poflSdé  à  des  conditions  telles  que  leur 
feigneur  ait  trouvé  de  l'avantage  à  rentrer  dans  1% 
glèbe  dont  ils  étoient  détenteurs  &  qu'ainû  les  égli-- 
fes  de  Conftance  &  de  St.  Gai  ayent  accepté  des 
donations  de  leurs  colons  i  ou  mancipes  cenfuefs. 
^  Mais  quand  on  confidère  que  la  terre  dans  ces 
contrées  dcvoit  être  moins  rare  que  les  cultiva- 
teurs, &  qu'un  colon  qui  appartenoit  à  la  terre 
ne  pouvoir  pas  s'en  détacher  ,  on  ne  doute 
^refque  pas  que  les  tributaires  dont  il  s'agit 
ici  ne  fuffent  des  Tujets  de  l'efpècc  de  ceux  que 
Ton  appeloit  tamiaques  ^  &  qui  poffédoîent 
des  biens  héréditaires  à  la  charge  d'un  cens ,  mais 
avec  le  droit  de  les  vendre ,  pourvu  qu'ils  ne 
les  vendiiTent  pas  à  des  étrangers  &  à  plus  forte 
faifon  avec  le  droit  de  les  donner  au  feigneur  i 
qui  ils  en  dévoient  le  cens. 
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Telle  dot -être  ,  je  le  répète,  la  condition  de 
beaucoup  de  fujets  dans  un  pays  qui  avoit  étécon* 
quis  canton  par  canton  ,  Se  dans  lequel  il  n'y  eut 
des  cités  qu'autant  qoe  lés  romains  y  établirent  des 
colonies. 

Mais  fî  tels  furent  beaucoup  de  fujets  de  l'ab- 
baye de  St.  Gai ,  il  n'eft  prefque  point  douteux 
que  les  nobles  hommes  ,  donc  nous  avons  donné 
la  généalogie  &  qui  furent  bien  plus  les  fondateurs 
de  cette  abbaye  que  le  roi  îigebert ,'  poffédèrent 
de  pareils  tributaires  &  ceci  même  n*a  rien  qui  duc 
nous  furprendre  quand  même  il  feroit  prouvé 
que  dans  c@tte  contrée  prefque  toute  romaine , 
on  ne  viola  pas  les  loix  romaines  au  profit  des 
nobles  allemâûds  ,  puîfqu'il  cft  prouvé  que  les  em- 
pereurs eux-mêmes  donnèrent  fouvent  à  des  hom- 
mes puiffants  ou  protégés  des  bourgades  entière$ 
de  fujets  fifcaux ,  ou  de  laboureurs  qui  étoient  pro- 
priétaires de  leurs  terres. 

Mais  fi  telle  fut  la  condition  de  la  plupart  des 
tributaires  qu'il  y  eut  dans  cette  contrée  &  leur 
origine  ,  combien  n'eft-il  pas  vraifemblabie  qu'il 
n'y  eut  pas  de  caufe  plus  ancienne  ni  plus  puif- 
iante  d^  l'indifcipline  qui  n'y  introduiût  dans  les 
compagnes  pljatôt  que  dans  toute  autre  contrée. 
«,Dés  l'an  900  ou  environ  (tf)|les  régijfeuis  maires 
,,  des  divers  domaines  de  l'abbaye  de  St.  Gai  abu- 
„  fane  de  l'indulgence  aVec  laquelle  l'abbé  Hart- 
15  mann  traitoitlejs  cultivateurs  &  leurs  prépofés, 
},  montrèrent  la  vérité  du  proverbe  qui  dit  que  les 

(/O  Ekkchard,  ilb.  de  cafib.  Stl.  GaUL  lib.c,  4. 
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,9  qu'il  aura  reçu  de  fou  propre  maDCipe  &  ootifr» 
9,  pofe  en  outre  le  fredum  porté  par  la  loi,,.  Ct 
fredum  ne  Te  trouve  point  dans  le  code.  M^is  il 
paroît  que  la  prohibition  n'^étoit  pas  du  droit  pri* 
nitif  ou  avoit  été  moins  ablolue  ,  fit  ce  qui  me 
le  perfuade  encore  davantage  c'eft  qu^ellc  ne  pa« 
îoîc  p'js  avoir  <.u  lieu  chez  les  bbvàrois  avant  le 
décret  de  Taffilon ,  qui  la  prononça  Je  Pavis  una^ 
mime  de  t9ut  ie  collège  ^^^x  un  article  de  Ton  décret^ 
&  qui  (latua ,  contre  quiconque  auroit  vendu  bore 
des  frontières  de  fa  province  ou  fon  propre  man** 
iffe  ,  ou  un  mancipe  fugitif  ,  la  peine  qui  repré^ 
fentoit  le  dernier. fupplice  ,  c'eft-à-dire  le  rachat 
de  fa  propre  tête  par  le  payement  de  fon  propre 
weregelde. 

Il  n'eft  peut- être^  pas  inutile  d'obferveràcette  occa* 
Son  que  long-texnps  encore  après  la  dernière  refonte 
de  la  loi  des  allemands ,  le  mot  fnanctpium  étoît 
la  dénomination  commune  des  colons  &  des^  ferfs. 
La  preuve  eo  léfulte  d'une  charte  de  Tan  1 104<^) 
àr  laquelle  je  me  bornerai  pour  le  préfent.  Par  cette 
charte  Tarchevêque  de  Mayence  met  fous  lafauve- 
l^rde  de  fon  ban  une  églrfe  nouvellement  fosdée 
&  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ,  (avoir  tout 
It  terrain  adjacent  avec  dix  manoirs  &  autant  de 
mandpûs.  Reinfrede ,  fa  femme  Vigda ,  tous  dcuw 
Ukrcs  par  le  droit  du  Çticle  ont  fait  cette  fonda* 
tion  &,ont  donné  les  10  manoirs  avec  tous  leurs 
ofienfîles ,  8  dix  mancipes  ,  dont  [tx  [ont  cenfuets 
9b  quatre  font  fujel s  aux  osuoret  ferviles. 

(ji\  Schannat.  vindcm.  lUtcrariA.  collcS.  n.  1 5» 
t.  4«S*iQ«  Lee 
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Les  muncipes  cenfuels  font  évUlemmem  les  trw 
butaiies  bu  colons  9  qui  ne  font  que  cenfuels  ea 
coDiparaifon  des  ferfs  ,  lefquels  ,  outre  les  rentes 
&  corvées  déterminées  »  doivent  les  œuvres  fer- 
viles. 

C'eft  donc  des  colons  comme  des  ferfs  que  It 
loi  des  allemands  veut  parler  («)  lorfqu'elle  règle, 
qu'au  dedans  de  la  province  ,  îoifqu'il  y  a  né- 
ceffité^  chacun  ào\i  avoir  là  fditt  dsju^cr  defon 
mancipô  filon  la  loi. 

Si  l'on  ne  donne  à  ce  ftatut  que  l'étendue  à  la- 
quelle il  paroît  reftreint  par  l'objet  du  titre  oâ 
il  fe  trouve  ,  il  figuifie  feulement  que  les  libres 
propriétaires ,  appelés  en  Allemagne  les  libres  al- 
lemands ,  ont  le  droit  de  vendre  leurs  mancipes 
au  dedans  de  la  province ,  lorfque  la  nécelTité  les 
y  oblige,  &  que  c'eft  à  eux  à  juger  de  cette né- 
ceffité,  &  à  choific  entre  leurs 'mancipes  ceux  qu'il 
leur  conviendra  le  mieux  de  vendre.  Mais  quand 
on  connoît  le  ftyle  des  loix  anciennes ,  fans  en 
excepter  les  loix  romaines,  on  fait  que  ce  n'eft 
point  pat  le  fujet  principal  d'une  loi  qu'il  faut  in- 
terpréter toutes  fes  claufes  ,  que  c'eft  par  lefeni 
littéral  des  mots  dont  chaque  claufe  eft  compo- 
fée ,  &  qu'ainfî  la  poëte  àflurée  aux  propriétaires 
par  le  ftatut  qui  donne  lieu  à  cette  remarque ,  peut 
très-bien  n*êtT^as  plus  le  droit  de  vendre  leurs 
mancipes,  qu'une  poëte  de  juridiftion  avec  13 
droit  d'infliger  diverfes  punitions,  l'une  defqucl- 
let,  &  la  plus  grave,  étoit  de  livrer  le  coupable^ 

(jî)Tit.  37. 
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querallemagDe  proprement  dit^  ne  comprit  aocane 
province  vraiment  romaine  ^  elle  n'cnc  point  4^ 
villes  épifcopales  ,  ou  n'en  eut  aucune  qui  n'eût 
été  détruite  par  les  allemands  eux  •  mêmes  ,  dont 
Tufage  fut  toujours  de  détruire  les  villes.  Il  ne  fe- 
loit  donc  pas  étonnant  que  nous  ne  trouvaifions 
Tien  dans  la  loi  des  allemands  qui  Indiquât  chez 
eux  l'exiftence  de  cette  claffe  d*inféricurs  que  nous 
avons  prouvé  être  en  d'auttes  pays  les  curiaux  & 
les  plébéiens  des  ioix  romaines.  Mais  d'ailleurs  la 
condition  des  colons  do  roi  »  du  duc  &  des  églifes 
fut  fî  avantageofe  &  leur  compofition  û  conûdé- 
lable ,  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  fuppofer  que 
les  cnriaux  &  les  plébéiens  ,  s'il  en  isfta  dans  la 
Rhétie ,  furent  compris  dans  cette  clalTe ,  dont  on 
n'auroic  pu  les  féparer  fans  les  mettre  au-  deiTous 
des  tières  appelés  colons» 

'  îleft  en  effet  remarquable  que  Ja  feule  loi  con- 
tre rincefte  dans  le  code  allemand  fait  mention 
des  moindres  perfonnes  pour  ftatner  leur  dégrada- 
tion à  la  qualité  de  ferfs  &  leur  agrégation  aux 
ferfs  fifcaox  ,  &  qu'on  ne  les  trouve  ailleurs  ni  dans 
les  armées  ,  ni  dans  les  révoltes ,  fan§  doute  parce 
que  régulièrement  ils  ne  portoient  point  les  armes. 
Et  la  règle  étoit  en  effet  en  Allemagne,  que  qui- 
conque n'étoit  pas  propriétaire  immune  ,  ne  de* 
voit  paslefervice  militaire.  Un  taonument  très- 
remarquable  de  l'abbaye  de  St.  Oal  prouve  ii  bien 
cette  vérité  3c  cft  d'ailleurs  û  intéreffant  que  nous 
ne  pouvons  mieux  finir  cet  article  qu'en  en  don- 
nant une  notice  un  peu  étendue.  C'eft  (a*)  le  pro<- 

■  I     n  •mmmmmmmmmmmmmmm"^ 

(a)  u^p.  Goldajî.  car(*  ccnturia,  n,  go. 
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ces  verbal  d'une  enquête  faite  par  deux  légats  du 
loi  au  fujet  de  certaines  courts  que  ^allemand  Ber- 
chanbald  avoit  données  à  i'sbbaye  de  St.  Gai  for 
les  confins  de  la  Rhétic  dans  les  gorges  des  Al- 
pes. Un  moine  de  St.  Gai  y  avoit  fait  la  réfîdence 
légale  de  prife  de  poiTefiion  &  avoit  emporté  la 
clancht  de  la  porte  ,  cô  qu'atteftoient  pluûenrs 
témoins.  Un  témoin  affirmoit  avoir  vu  un  autre 
moine  y  préparer  le  gîte  à  l'évêque  Volfleoz  qui 
paffoit  par-là  pour  aller  à  Rome.  Un  témoin  ai- 
tefboit  encore  avoir  entendu  Adaiolf  (fîlsde  Ber- 
chaabald  )  ,  qui  avoit  tenu  ces  mêmes  coons  de 
l'abbaye ,  déclarer  devant  un  légat  du  roi  qu'il  n*y 
avoit  aucune  propriété  ,  qu'il  n'y  tenoit  que  les 
biens  que  fon  père  avoit  donnés-à  l'abbaye  ,  & 
qu'aioû  il  ne  devoit  pas  Vhirîhan  ,  pour  s'être 
difpenfé  du  fervice  militaire. 

D*autres  témoins  enfin  atteftércnt  qu'Odalhart 
lui-même  ,  fils  d!Adalolf ,  avoit  footenu  depuis  de- 
vant le  même  légat  qu'il  n'avoit  point  de  propriété 
&  qu'ainû  il  ne  devoit  pas  l'hériban.  Or  cet  Odal- 
hart  étoit  précifément  celui  qui  préteudoit  que  les 
courts  en  queftion  lui  appartenoient  en  propre.  Sur 
ces  dépofitions ,  Odalbart  donna  gage  au  légat  fé* 
culier  que  préfidoit  l'aifife  avec  un  évêque  légat , 
d'être  prêt  &  faire  jaflice  en  préfcnce  du  feigncur 
empereur  en  piaid  général.  Et  Folchart  &  Adaiolf 
furent  fes  fidéjuifeurs  pour  la  fomme  de  milh  man* 
cofes  qu'ils  promirent  de  payer  fi  Odalhart  étoit 
défaillant.  On  fe  rappelle  que  cette  forme  étoit 
romaine.  J'ajouterai  feulement  que  les  mancofef 
étoient  des  pièces  d'or  fiappées  à  la  main  ,  donc 
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il  èfb  encore  parlé  dans  an  aatre  monament  qae 
je  pourrai  avoir  occuûoa  de  citer.  Mais  ce  que 
j'ai  voulu  prouver  ,  c'sft  qu'en  Allemagne  nul  n'é- 
toit  tenu  au  fervlce  militaire  s'il  n'étoit  proprié- 
taire. L'abbaye  de  St.  Gai  en  fat  elle-même  exempte 
tant  qu'elle  fut  fujette  à  un  cens  envers  l'églife  de 
Confiance.  Mais  il  ne  paroît  pas  douteux  que  le 
cenfitaire  ne  dût  des  fsrvices  fembLables  en  cer- 
tain cas  au  feigneur  dont  il  étoit  tribataire.  Les 
loix  qui  ftacuent  des  amendes  contre  la  dérobéiffance 
des  colons  ,  fuppofent  une  difcipliue  que  n'exi- 
geoit  pas  leur  feule  qualité  de  tributaires  &  des 
fervices  différents  des  œavres  ferviles  ,  les  uns  qui 
étoient  fpécifiés  par  une  loi  que  nous  n'avons  plus, 
les  autres  que  le  juge  du   feigneur  pouvoit  corn-  ( 

mander  au  nom  de  celui-ci  &  par  fon  ordre  ex- 
près. La  belle  défenfe  qu'un  abbé  de  St.  Gai  fit 
contre  les  hongrois  dans  un  retranchement  fait  à 
la  hâte  &  fécondé  par  fes  fojets  bien  plus  que  par 
fes  chevaliers  ,  qui  s'étoient  retirés  chacun  chez 
eux  pour  s'y  défendre ,  cette  belle  défenfe ,  dis- 
je  ,  prouve  qu'un  feigneur  pouvoit  mander  fes  tri- 
butaires pour  un  fervice  femblable  &  l'inveftive 
de  l'hiftorien  de  St.  Gai  contre  les  régiffeurs  mai- 
res de  l'abbâye  ,  en  prouvant  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis aux  viilains  de  porter  des  écus  &  des  armes 
polies  ,  nous  laiife  lieu  de  penfer  que  l'ufage  de  tou-  ^ 

tes  fortes  d'armes  ne  leur  étoit  pas  interdit. 
*     C'eft  un  exemple  très-poftérieur  au  temps  dont 
nous  parlons ,  (a)  mais  qui  peut  çpurtant  être  cité 

*"'  />  '  - '  '        '"  ■        .     * 

(a)  Sckannai,vind,  liucn  coll.  i.».  i6  §.  ii. 
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qae  celoi  des  hommes  cenftiels  qae  Tabbayfi  d'Hirf- 
chau  avoit  à  Hall  en  ixao,  &  donc  l'abbé  ûxà  la 
mor taille  eu  réglant  qu'à  la  mort  de  chacun  d'eux 
fes  fcrccefTeurs  ne  prendroient  que  la  meilleure  pièce 
de  bétail  ou  l'ipée  du  défunt.  Le  cens  annuel  de 
ces  tributaires  avoit  été  jufqu'alors  de  ao  deniers 
(k  celui  de  leurs  femmes  de  la  deniers.  La  mor- 
taille  des  femmes  fut  réduite  à  leur  meilleur  ha- 
billement. 

Mais  il  eft  temps  de  pafler  aux  claiTes  vraiment 
militaires ,  qu'il  y  eut  en  Allemagne ,  à  celles  qui 
recevoient  des  ordres  du  duc  ,  du  comte  &  du  cen- 
turion ,  &  non  d'un  propriétaire ,  ou  de  Ton  juge. 
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CHAPITRE    XIL  ^ 

QjiHl  y  eut  trois  ordres  de  noblejje  chex, 
les  allemands  j  les  méliorijfimes  qui  def- 
cendoient  des  anciens  princes  des  tri- 
bus ,  appelés  régales  ,  les  moyens  qui 
étoient  des  fiimeurs  ayant  un  certain 
vafjelage ,  &  les  minofrides  ,  ou  libres 
propriétaires  qui  compofoient  le  corps  de 
la  nation.  Remarques  fur  ces  diffé- 
rents ordres ,  &  fur  la  jurifprudence 
des  compositions.  Qu'entre  les  méliorif- 
limes  ou  régales  furent  des  nobles  ijfus 
des  nobles  romains  de  la  contrée  ^qu'en- 
tre les  minofrides  furent  des  guerriers 
veneurs  iffus  des  unciens  veneurs  .ro- 
mains. Remarques  fur  la  politique  des 
barbares  &  des  empereurs  romains. 


D. 


■jeux  catûftères  eflèntiels  diftinguèrent  les  li- 
bres allemands  des  claflès  inférieures.  Ça)  Le  pre- 
mier étoit  que  vivant  en  leur  propre  puiiTance  ils 
pouvoient  fe  donner  eux-mêmes  à  Téglife,  fans  que 
ni  le  duCf  ni  le  comte,  "ni  aucune  autre  perfonae 
pût  le%  en  empêcher.  Le  fécond  étoit  qu'étant  ca- 
pables de.poiféder  des  biens  en  toute  propriété  ,  ils 
«voient  droit  de  les  donner  à  l'églife,  fans  que  pa- 

(a)  TU,  I.  , 
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léille  donation  pût  jamais  être  ni  annullée  ni  xé- 
Toquée.  Il  paroît  qu^un  troilîème  caiaftèrc  de  la  li- 
berté combinée  avec  La  pr<>priété  étoit  le  droit  de 
porter  cert!«ines  armes  comme  reçu,  la  cuiraiTe  & 
toutes  autres  armes  ,  dont  le  poli  faifoit  la  beauté 
4t  rob'igation  de  faire  Toit,  foit  que  le  rot  ou  le 
duc  ordonnât  l'armée.  La  Loi  des  allemands  ne  fup- 
pofe  nulle  part  que  Tarmée  pût  âtre  coropofée  d!au* 
très  guerriers  que  des  hommes  libres  ,  non  pas 
fans  doute  que  ceuxrcl  ne  menaifcnt  avec  eux  à 
la  guerre  de^  efclaves  &  des  colons ,  mais  paice 
qu'ils- n'y  alloient  pas  de  leur  chef  ,  &  que  leur 
maître  répondoit  d'eux. 

Ce  feroit  là  tout  ce  que  nous  aurions  à  dire  des  li- 
bres allemands*,  qu^il  eft  déformais  impoflible  de 
confondre  avec  les  claiTes  (er  viles  ,  fi  cet  ordre , 
qui  compofoit  vraiment  le  corps  de  la  nation  ,  n*a- 
voit  pas  été  fubdivifé  en  pluûeurs  claflès  ,  ou  li 
les  monuments  de  l'Allemagne  ne  nous  offioient 
pas  quelques  fiugularités  qu'il  eft  à  propos  de  re- 
marquer. 

Ce  n'en  eft  pas  une  déformais  que  le  droit  que 
confervoient  les  libres  propriétaires  fur  les-églifes 
de  leur  fondation.  Mais  nous  n'en  croyons  pas 
moms  devoir  faire  connoître  une  charte  qui  confir- 
me  bien  ce  que  nous  avons  déjà  trouvé  fur  ce 
fujet  dans  l'hiftoire  de  St.  Gai.  En  la  féconde  année 
du  roi  Arnoul  (a)  ,  il  fe  tint  un  p'.aid  dans, le 
canton  de  Para  au  village  appelé  Durrheim  en 
préfence  du  comte  Hurchard,  ûls  de  l'illoftre  comte 
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Adalbert  au  fujet  de  l'égUfc  de  Leffingon ,  pour  ra- 
voir qui  étoienc  ceux  qui  ,du  chef  de  leurs  aïeux  , 
étoient  les  plus  puijjants  pour  poiféder  &  ordoa- 
ner  les  biens  de  ladiie  églife ,  &  ,  ferment  préala- 
blement fait  fur  les  faintes  reliques,  ,,  comme  il 
,  avoit  été  dernièrement  fait  au  temps  de  l'em- 
,  pereur  Charles  II  les  premiers  dUntre  le  peuple 
,  nommés   ici   au  nombre^  de   19  témoignèrent 
,  que    les   parents    feulement  des  hommes     cU 
y  après  déclarés  &  eux-mêmes  avoientpoëte  d'or- 
j  donner  ladite  églife ,  fa  voir  Ërchambert  &  qua- 
,  tre  autres  au(H  nommés.  St  cela  fait  comme 
y  quelques-uns  de  ceux  qui  avoient  voulu  être 
^  regardés  comme  héritiers  &  ordonnateurs  en  la- 
,,  dite  églife  ,  les   uns    à  haute  voix  ,    d*autres^ 
,  en  murmurant ,  contredifoient  ce  témoignage. 
,  Lns   optimats  du  même  concile  prenant  leurs 
,  épées  firent  vœu  de  l'affirmer  môme  devant  les 
,,  rois  &  tous  les  princes,  jufqu*à  refFufîon^du 
fang  „. 

Un  nombre  infini  d'autres  monuments  prouvent 
de  môme  le  drpit  qu'avoient  les  héritiers  d'un  fon- 
dateur fur  réglifc  qu*il  avoit  fondée  ,  mais  il  en  eft 
peu  d'auffi  intéreffants  à  tous  égards.  Quant  à  moi 
du  moins  j'aime  dans  cette  charte  jufqu'au  y/- 
vouement  des  grands  du  canton, qui ,  après  avoir 
examiné  les  libres  &  la  généalogie  des  préten- 
dants &  prononcé  avec  connoifiànce  de  caufe, 
comme  le  prefcrivoit  la  loi  des  allemands ,  n'enten- 
dent point  avec  indifférence  les  murmures  qui  s'é- 
lèvent contre  leur  prononcé  ^  mais  pleins  de  zèle 
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poxtr  la  juftice ,  autant  que  fenfibles  à  la  voix  de 
leur  honneur >^  confentent  à  foutenir  leur  témoig- 
nage aux  dépens  de  leur  tepos  &  même  de  leur 
fang.  Quand  un  Jugement  pouvoit  avoir  de  pa- 
reilles fuites  pour  ceux  qui  le  rcndoienr,  il  eft  vrai* 
femblable.  que  Texamen  n'étoit  pas  fupetficiel  &  que 
l'iniquité  d'une  fentence  n^étoit  pas  une  plaifante- 
lie  pour  ceux  qui  Tavoient  rendue. 

'Mais  obrervons  de  plus  que  dans  chaque  canton^ 
dans  chaque  adiré  il   y  avoit  des  grands  du  peu* 
pie  (  primores  populi  )  des    optimats  (  optimales 
concilii^   les  mômets  qu'une  charte  bavaroife  ap- 
pelle hommes  couronneurs  (a)  (  coronatores  viri  ) 
&  qu^elle    nous   montre    affis    dans    les  plaids  , 
dans  les  grandes  âflifes  telles  qu^cn  tint  une  en  807 
(J))  dans  une  court  ,  aux  champs  homme  illuftre 
Onfroy  ,,   comte   des  Rhéties-pour  entendre   les 
caufes  d^un    chacun.     Une    conteftation  fur  les 
limites  d^'unc  propriété  foncière  ayant  été  portée 
devant  lui  à  cette  affife  ,  il  appela  pour  témoins  des 
hommes, ducanton  &  ces  témoins  furent  menés  avec 
les  nobles  fur  le  lieu  mâme  qui  étoic  le  fojet  du 
procès  pour  montrer  les  limites.  La  vifite  des  lieux 
faite  &  la  déclaration  des  témoins  entendue  ,  le 
comte   demanda  aux  fcabins  ce  qu^ils  jugeoient^ 
ceux-ci  jugèrent  fuivant  le   témoignage   des  té- 
moins &  Tenquête  du  comte  >  &  15  noms  de  té- 
moins, prefque  tous  romains  avec  ceux  de  6  fca- 
bins ,  dont  s  avoient  des  noms  romains ,  furent 

^  (a)  Hiftor.  Frîfing  /?.  11.  «,434, 
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infcrits  dans    la   notice  du  jugement.  Ce   n'étcrit 
pas  feuleitienc  à   des   pareifs    plaids,  {a)    c*étott 
euflt  h  ceux  que  tenoicnt  les  centeniers  &  les  en-» 
Toyés  du  comte  que  tous  les  hommes  libres  ,  mâ-t 
9ie  les  valfes  du  comte ,  étoient  obligés   de    fa 
fendre  fuivant  la  loi  des  allemands ,  &  cela  coas 
les  huit  jours  quand   la  paix  éiolt  petite  dans  la 
province  &  tous  les    15  jpurs  feulement  quand 
c//e  était  mzillture»  Mais  c'ctoit  Paifcmblée  de   la 
çentene  ,  appelée  dans  ia  foi  des  vifigoths  Vaffcm^ 
W<f«  publique  iei  vo'ffins  (Jb^  qu\  fe  tenoit  apfli  fré- 
quemment. Cette  aflembléc  étoit  la  même  que  celle 
des  guerriers  (O  diftribués  par  ccntenes  ,  &  à  qui 
.  étoient  dues  des  indemnités  par  ceux  qui  avoient 
manqué  de   faire   Toft  ♦  indemnités    qui   fe    par- 
tBgeoient  entre  tous   les  fi:ucrriers  de    la   cente«* 
ne  9  dans  laquelle  étoit  infcrit  le  délinquant.  Il  en 
étoit  de  mâme  chez  les  allcm'inds  ,   le  cehteiiier 
qui  tenoit  ralfcroblée  de  la  centene ,  étoit  lé  mô- 
me que  le  centurion  qui  la  commandoit.   Les  al« 
lemands  avoieat  auiiidesfr/^tfTzi  (^)  ,  mais  j'ignore 
il  c'étoit   un  grade  purement  militaire  ,  dont  on 
B'exerçoit  le  pouvoir  que  lorfqiie  les  fcares  avoieot 
été  formées  dans  le  lieu  d'aflemblée  générale  ,  ou 
fi  c'étoit  le  nom  d'un  office .,  auquel  on  fubftitaât 
dans  le  langage  ordinaire  le  titre  de  dignité  qui 
étoit  celui  de  comte.  C'eft  ce  que  je  pourrai  exa- 
miner dans  un  autre  endroit. 
Il  me  fuffit  pour  le  préfent  d'avoir  montré  ta 

(a)  Tit.  36.    (/^)  Lib.   8.   tit.   5.  /;  6. 

(c)  Lib.  9.  tit.  a.  /.  4.  (jl)  Goldaft.  ub.  5.  n.  Q7. 
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astîon  allemande  ou  fueve  fubdivifée  politiquement 
comme  elle  Têtoit  militairemenc  ,  ce  qui  fant 
doute  n*écoit  pas  inutile  pour  fixer  les  idées  do 
mes  Icâeurs  fur  l*état  de  ces  libres  allemands  f 
qui  étoient  à  la  fois  feuls  propriécaires^  abfolus  $ 
feuls  juges  les  uns  des  autres,  &  feuls  guerriers  9t 
iQ-dcflTous  defquels  étotc  une  clafTe  beaucoup  plot 
nombreufe  de  colons  &  de  ferfs  ,  qui  donnoit  à 
leur  éminente  liberté  le  relief  &  l'état  de  la  no^ 
blefle. 

Mais  tous  ces  libres  allemands ,  quoiqu'ils  fuC* 
fent  tous  nobles  ,  comme  les  libres  bavarois  ,  en 
comparaifon  de  la  multitude  ou  rou  des  colons 
Ce  des  ferfi^ ,  n'étoient  pas  égaux  entre  eux.  Cai 
jamais  pareille  égalité  ne  fe  maintint  cbez  aucun 
peuple  ,  &  moins  encore  put -elle  fubûfter  chez 
des  nations  belliqutufes  &  fous  des  rois  comme 
en  eurent  les  allemands.  Mais  ni  par  tout ,  ai  dans 
tous  les  temps  l'inégalité  ne  fut  Iég:tle.  Et  ce  qu*il 
s*8gît  de  favoir  c'eft  fi  elle  le  fut  chez  les  alle« 
inands» 

Le  titre  68  de  leur  loi  ,  fur   les  compofitiont 

four. meurtre  ,  nous  indique  quelque  différence  en- 

>  tre  eux  ,,  il  un  libre  tue  un  libre  qu'il  le  corn-* 

.      ^^  pofe  à  fes  fils  deux  fois  80  fols.  Mais  fi  le  mort 

\    '  9,  n*a  point,  laiifé  de  fils  &  n'a  point   eu  d'héri- 

Il  tiers,  que  fou  meurtrier  le  paye  aoo  fols. Que 

i.  Ton  compofe  toujours  leurs  femmes  au  double. 

i       I,  Mais  que  Vallcmand  moyen  »  s'il   eft  tué  ,  foit 

9,  payé  aoo  fols  à  fes  parents  par  celui  qui  Taurt 

^,  ioé„, 

Uloi  qui  veut  que  les  femmes  deaUbrea  aU^ 
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mands  foicnt  compofées  aa  double  de  leurs  maris  ^  ; 
eft  la  même  qae  pluûears  autres  ,  qui  doublent  toa-  ' 
tes  les  compoûiiODS  pour  affronts  faits  aux  fem-  ^ 
mes.  Il  n*y  a  dans  la  loi  qu'une  exception  à  cette 
régie  générale ,  la  même  qu'on  a  déjà  pu  remarquer  1 
dans  un  frsgmenc  de  la  loi  ancienne.   Cette  ex^j 
ception  eft  pour  les  femmes  ferves  dont  les  aÏFrontS!| 
&  dommages   (a)  ne  font  compofés  qne  comme i 
ceux  des  ferfs  ,  fans  doute  par  la  raifon  que  ,  H  d'un^ 
côté  la  balTelTe  de  leur  état  les  dgaloit  à  leurs  ma-; 
ris  ,  ce  qui  diminuoit  l'intérêt  des  mœurs  publi- 
ques, ou  le  determinoit  môme  contre  toute  dif**! 
tinâion  qu'on  auroit  accordée  aux  femmes  de  cette 
clafle ,    la  foibleiTe  de  leur  fexe  n'étoit  pas  d'un 
autre  côté  un  motif  pour  mettre  de  la  différence 
entre  elles  &  les  hommes  de  la  même  clalTe  ^  puif* 
que  le  ferf  étoit  aufli  fans  forces  par  lui-même  & 
n'avoit   légalement  que  la  force  dé  fon  maître, 
qu'avoit  anffi  fa  femme.  Et  ici  fous  le  nom  de  ferfs 
je  comprends  les  colons  &  leurs  femmes ,  parce 
que  je  ne  tronve  pas  qu*aucune  loi  de  ce  code  ait 
établi  entre  les  deux  fexes  dans  cette  clafle  la  même 
<liftinâion  que  dans  l'ordre  des  libres  allemands.  (^ 
li'efprit  de  la  loi  qui  porte  à  aoo  fols  la  compo- 
^ion  de  l'homme  qui  n'a  laifllé  ni  fils  ni  héritiers  t 
eft  le  même  que  celui  des  loix  qui  doublent  les 
^-  ■  .      — 

(a)  Tit.  50. 

(ô)  Le  fragment  de  la  loi  wicienne  ^qa^i  viens 
de  rappeler ,  paroh  mettre  quelq^c  différence  entre  . 
les  lues  des  deuxfexcs  ,  &  non  entre  les  ferfs  des  deux 
fexes.  Mais  je  ne  fais  fi  ce  paffage  unique  peut  OU* 
tarifer  une  règle  générale. 
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compofîtions  pour  les  femmes.  Cet  homme  n*ayoît 
m  alliés  naturels  ,  ni  vengeurs  certains.  Ceux  qui 
font  dans  le  même  cas  que  lui  courroient  donc  de 
plus  grands  rifqneç  que  les  autres  citoyens ,  û  ua 
plus  grand  exemple  n*augmentoit  pas  leur  fureté. 
On  hauffe  leur  compofîtion  de  40  fols  pour  don* 
ner  an  rempart  de  plus  à  leur  foiblefTe.  Cette  ef- 
pèce  de  proteâion  n'ôcera  à  perfonne  le  déûr  de 
fe  donner  des  vengeurs  ,  en  fe  donnant  ou  fe  con- 
fervant  des  héritiers.  Un  mort  ne  jouit  pas  de  It 
punition  de  fon  afTiaflin  ,  &  cependant  le  foupçon 
de  lâcheté  ne  ternira  pas  les  excès  même  du 
courage. 

Après  avoir  ainû  fatisfait  aux.  devoirs^  de  Phu« 
inanité  publique  ,  fans  blefler  l'intérêt  des  mœurs  , 
la  loi*  s'occupe  uniquement  de  celui-ci  &  régie  que 
Vallcmani  moyen  fera  compofé  qoo  fols.  Cette  dé- 
nomination feule  indique  trois  claffes  différentes 
dans  Tordre  des  libres  allemands.  La  claife  ordi- 
naire efb  inférieure  à  laclafle  des  moyens.  40  fols 
de  dififérence  dans  la  compofition  indiquent  Pinter- 
valle  qui  fépare  ces  deux  clalfes.  Mais  pnifque  ce 
libre  allemand  qu'on  paye  qoo  fols  ,  n'cft  encore 
qu'un  allemand  moyen  ,  iL  y  a  donc  des  allemands 
d'une  claffe  fupérieure  à  la  fienne. 

Nous  ferions  réduits  à  cette  preuve  ,  fi  nous 
n'a\ions  pas  d'autres  exemplaires  de  la  loi  des  al- 
lemands que  celui  qu'a  publié  Baluze  ,  ou  fi  le 
temps  n*eût  pas  épargné' les  fragments  de  la  loi 
ancienne. 

(jBL     TU.  106. 
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M^in  l'''X^'mplaire  d'HeroId  C^a  deux  titres  dt 
plus  .    djiis  run  defqn.ls  il  eft  traité  des  injures 
fiiit{?s  aux  enfants. -Le  tirre  &  ie  texte  font   dé- 
h€t  icun  ,  il  faut  effacer  les  mots  in  fredo  dans  !• 
titre  &  au  lieu  de  ceux  dt  medio  f redis  ^  dans  It 
texrtf  ,    il  faut    lire  de  min  f fie  dis  ou   minofredir. 
Cette  loi  puTte  donc  que  ,   fi  quelqu'un  blefTe  an 
cnf.ni  d'eiure   les  minoflcdes  ^    il  payera  3  fols.  SI 
Ce  11  un  e  fi  fane  moyen  (medianas^  ,  il  payera  6  foli» 
Si  c'ciï  on  enfant  méLLoriffime  ^  il  payera   ic  foli. 
La   compofKJon  dlflicguee  de  l'alleniand.  moyen 
nous  donne  la  clef  de  cette  loi ,  &  juftifie  les  con- 
feqiïences  que  nous  allons  en  tirer»^ L'allemand 
mififfitidc  1  ou  minofrede  eft  l'allemand  ordinaire 
doue  la  compofîtion  eft  de  deux  fois  quatre-vingt 
fols,  Cot  aikmand  eft  déjà  bon  ,  il  eft  honnête» 
il  eft  de  banne  race  ,  il  eft  bien  né  ,  exprelfion 
qui  fe  trouv:  plus  d'une  fois  dans  les  hiftoriens  dd 
St.  Gai  ,  &  qui  étoit  romaine.  Pourquoi  le  qua** 
liiic-c-on    mifîbflcde  on   minofrede?  C'eft  ce  que 
nous  tacherous  d'expliquer  dans  un  moment.  L'al- 
iemtiod  moyen  ,  mcdius  ou  médian  us  »  eft  meilleur 
que  Tallemand  ordinaire  ,  &  cewe  qualification 
I0!  appiiiuent ,  puifque  Tallemand  ,  qui  loi  eft  fa* 
:^'ur,   eft  mélioriffmî  y  très -bon,  fupérieur©- 
■t  bon  ,  fipéricaremtnt  bizn  né ,  expreffion  en* 
z'^  nûiée  dans  ja  langue  que  parlent  les  diverl 
*tipJcs  ,  auxqu  ,    on  a  ^^^^^  improprement  !• 
om  des  a/J.^m^^^^ 

5i  nous  n'g^-  ^^'  ^ndî^^^  P°^^  juftifier  cetti 
*^ficaLûn  otj  ^^^5  ^^^\o(^  de  l'exemplaire  d'H*- 
'oiJ  &  de  L]..  !^  '0  ti^'^^    a^  çouiioU  uouver  que 
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noiuMtvomLL^"'  """'  croyons  f^ut.f.    m.., 

^'une  a«;  f'^^'*^'  °<»°  «-»  quelque  foup.^ 
«^nt  qualifiées  comme  dans  la  loi. 

tant  n?       r^^^  ^  ^^  ^"^"'"  lHtér.:*m.;.v  ,.. 
^«  qV=  je  fuis  en  état  de  le  faire. 
»  SI  qaelqa'an  tradok  en  jnftice  l'ii.*''..,^'.  -   .- 

..la,tmifef„tee!aie&qoecepe«(iH..v...^      / 
"  ^2^'®°"  ^'*«  innocentée  wr  Je  1-  ..  /  /    '' 
'.  Jntés ,  moitié  choifis ,  ou  en  tirau-  ■ .         '     ^ 
..coœpofe  8oo  fols.    Si  c'eft  on  «î^l'  .  '     ' 
»foit  coinpofée  15  fols  Ccoo.,.^  i   ^     '      * 
»  toée.  )  Si   l'accafatenr  ne  la  p..  ^  ..    /   "» 
«  claie  ,  mais  l'a  fealeaent  priî..  é-  .    *      '     * 
»  mr  interrogatoire  ,  qw  dar.'.  ^    .'  '  *"  ^- 
»conpofe  40  fols.  (Et  quair &.,.;,  '  ***  '-^   « 
.1  ni»  ^  non  plus  été  nife  W  y'T"    >  '  '  iS 
MttcDÊteaT  compolf;  6  foiî.  ^'      '**''*  'jt 
Hd'nae  fismme  acealïe  de  ^t*  /  *   '      *  t.~ 
»  û  défenfe  pour  fe  îairç  Cec.V^'**  *— •.-  ri 
>.celn  ao  fiijei  duque  u^,:^^*  ''^  V^_— -, 
'«'ieiit  1  «WBrir.,  -^ut,  ^         *  -  -?%   .«""r' 

«mort,  «-«-8:ii,vi„.    ,    ■^■•"    e  ^,.:!^'_ 
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/,,  mînoflides  170  fols  ,  fi  c'étoit  un  moyen  allemand 
,y  aoo  fols  ,  fi  c'étoic  un  premier  Memand^^o  fots« 
9,  ou  bien  qu'il  fe  purge  par  fon  ferment  à  celui 
9»  de  04  témoins  moitié  choifis  ,  ou  de  40  tels 
,,  qu'il  pourra  les  trouver.  Si  c'eftune  femme  mi< 
9«  uoflide  qui  foit  morte  (  &  qu'on  préfome  em« 
9,  poifonnée)  que  le  défenfeur  de  la  femme  accu* 
91  fée  d'empoifonnement  paye  320  fois.  Si  c'étoit 
5,  une  moyenne  qu'il  paye  400  fois.  Si  c'étoit  une 
9,  première  allemande  qu'il  paye  480  foIs>,. 

Cette  loi  fans  doute  achevé  de  démontrer  que 
les  libres  allemands ,  qui  compofoient  vraiment  le 
peuple  de  ce  nom  ,  étoientj;)artagé8  en  trois  claffes* 
Mais  tous  les  doutes  levés  fur  cette  claiiification , 
il  refte   plufieurs    quellions  dont  on  peut  défîrer 
la  folution.  Ce  font  autant  de  vrais  allemands  que 
ceux  qu'on  appelle  amplement  libres  allemands  9 
9l  qu'on  ne  diflingue  par  la  qualification  des  mi- 
fioSides  que  des  moyens  allemands ,   &  des  pre- 
miers aU«nands  ou  des  mélioriflim^s.  Ce  font  les 
-    égaux  des  nobles  bavarois  dont  la  compofition  n'é- 
toit  non  plus  que  de  160  fols.  Mais  d'où  leur  venoit 
cette  qualification  de  minofledes  ou  mînoflides.  J'a- 
voue que  fi  le  dialeâe  allemand  ne  fubftituoit  pas  Vh 
I TR,  je  ne  puis  expliquer  ce  mot  qu'en  corrigeant 
le  fragment  de  la  loi  ancienne  par  la  leçon  défec- 
lueufe  du  titre  106  de  la  loi  »  dans  lequel  jefoup- 
çonne  qu'un  copifi:eignorant  a  écrit  de  medio  fre* 
dis  au  lien  d'écrire  4e  mindo  fredis  ,  méprife  beau* 
coup  plus  facile  que  celle  par  laquelle  û  aoroit  fobf- 
titné  ces  deux  derniers  aots  à  celui  de  mimfitdîs 
fi  ma  conje&ute  éft  fondée  les mind9jr4des  oumi* 
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nofndcs  ,  étoient  les  allemands  auxquels  &  poui 
râfoD  defqoels  on  payoit  le  moins  de  compofitions» 
on  de  frtda ,  on  iïmplement  le  moins  de  frtda  « 
parce  que  ces  amendes  étant  proponionnelles  aua 
compofîtions  ,     ceox  dont  les  griefs  prcduifoient 
les  amendes  les  moins  fprtes  ao  profit  du  prince > 
étoient  auffî  ceux  à  qui  on  compofoit  le  moins  & 
dont  le  vidrigild  étoit  le  moins  fqrt  ^  &  il  eft  en 
efiet  trés^vraifemblable  que  dans  la  néceiiité  de  dé« 
figner  cette  claffe  ,  la  plos  nombreufe  de  la  nation 
par  une  qualification  ,   on  ait  préféré  celle  qui 
n^indiqoant  qo^nne  moindre  compofition  »  n'étoit 
ni  injarieofd  ni  aviliflante.  Suivant  cette  conjec- 
ture le  gros  de  la  nation  étoit  compofé  des  moint 
payés  ,  aQ'defias  defquels  étoient  les  moyens  »  qui 
eux-mêmes  avoient  au-defius  d'eux  les  premiers 
alleamnds  ou  mélioriflimes.  Ainfi  pour  rapprocher 
un  texte  d'un  autre  ,  fans  établir  de  comparai  foo» 
qui  tooit    une  cavalle  dans  un  haras  payoit  3  fols. 
C*étoic  le  prix  des  cavallés  ordinaires.  Si  c*étoit 
une  cavalle  moyenne  C  mediana  )  il  compofoit  6  fois;, 
$î  elle  étoit  mUiariJfune  ,  il  compofoit  la  fols. 

Obfezvons  encore  qu'abftraâion  faite  de  Pctrreor 
qui  parolt  être  dans  le  nombre  de  170  fok  «  qoc 
noQs  préfente  le  feol  texte  de  la  loi  fur  les  em- 
poifonnements  ^  toutes  les  gradations  font  mar- 
quées par  l'addition  de  40  fols  à  l'exception  d'une 
feole  qui  fe  fait  par  donblement ,  &  cela  depuis  la 
cooipofition  fimple  qui  eft  celle  des  feifi  arti&nf 
ouminiftériaox ,  qu'on  paye  40  fols ,  jnfqu'a  ce  la 
dn  premier  allemand  qui  eA  de  ft4a  lois.  L'affran- 
Ghi  eccléfiafiiique^  ou  cbaitulaiie  vaut  to  lol$.  Le 
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minopdc  par  doublement  en  vaut  aôo.  Le  moyen  f 
par  fimple  addition  ,  en  vaut  floo  ,  comme  le  mi- 
noflide  qui  n'a  point  d'héritiers ,  &  le  mélioriffime 
encore  par  fimple  addition ,  en  vaut  140.  Ainfi  le 
plus  grand  intervalle  eft  entre  TafFranchi  &  le  libre 
aUemaïui  qualifié  minofiide.  Les  colons  fortcnt  deax 
fois  de  ces  proportions ,  la  première  par  leur  com^» 
pofition  fimple  qui  eft  de  53  fols  4  deniers  «  &  la 
féconde  par  le  triplement  de  cette  compdfîtion  en 
faveur  dc^s  colons  du  roi  ,  du  duc  &  de  l'églife. 
Mais  combien  d'autres  difproportions  également 
étranges  ne  trouvons-nous  pas  encore  entre  les 
compofitions  nationales  des  allemands  &  celles  que 
Charlemsgne  efiaya  d'établir  en  faveur  du  clergé» 
&  que  Louis  le  débonnaire  obtint  enfin  pour  lui. 
Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  cette  nouveauté  parce 
qu'il  n'entre  pas  efientiellement  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage  de  traiter  de  la  dignité  accidentelle  des 
minières  de  la  religion.  Leur  véritable  dignité  efl: 
grande  fans  doute  &  bien  refpeftable ,  mais  com- 
bien ne  devient-elle  pas  méconnoifiable  fous  un 
vernis  étranger ,  &  combien  n'eft-elle  pas  odieafe 
&  aviliffante  pour  une  nation  iorfqu'élle  s'entoura 
de  prérogatives  mondaines  dont  le  défir  fuppofe  peu 
de  foi ,  beaucoup  d'ambition ,  fouvent  one  bon-* 
teufe  avidité  ,  &  dont  la  jonilTance  ravale  les  cî-« 
\oyens  dans  l'ordre  de  chofes  ,  qui  leur  eft  propre, 
en  les  plaçant  dans  cet  ordre  au  -  defibus  de  leurs 
inférieurs.  Par  une  grande  loi  («) ,  qui  devoit  être 
ajoutée  à  la  loi  falique  &  à  toutes  les  autres  loir 

■    (a)  CapU.  a.  an.  803. 
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Cbarlemagne ,  porta  à  900  fols  la  compDdtion  des 
évêques,  à  600  celle  des  prêtres  ,  à  400  celle 
des  diacres  &  des  moines  ,  à  300  celle  des  fous- 
diacres.  La  répugnance  de  la  nation  pour  cette 
nouveauté  rengagea  à  la  modifier  en  confirmant  à 
la  vérité  ce  qui  avoir  été  ftatué  pour  les  évèciues 
&  pour  les  prêtres  (a)  ,  mais  en  confentunt  néan'- 
moins  que  ceux-ci  ne  fuilent  compofés  qu'au  tri- 
ple de  leur  oailTance  ,  félon  leur  loi  ,  s*ils  étoient 
nés  libres  &  que  leurs  autres  compoûcions  fulTenc 
proportionnelles  à  celle-là  ,  &  que  s'ils  étoient  nés 
efclaves  «  leurs  moindres  compoOtions  ne  fulTcnc 
que  le  triple  de  celles  de  leur  nailTance ,  ce  qu'il  or- 
donna auffi  pour  les  diacres,  Louis  le  débonnaire  fe 
Tapprpcba  iQi-roêmç  dç  la  règle  du  triplement  dans 
fes additions  à  laloifalique  de  Tan  819.  Mais  en- 
fin le  crédits  la  peffévérance  du  clergé  l'emporiè- 
tent  en  Ôaa ,  &  la  compofitioh  capitale  des  fous. 
diacres  fut  mife  à  400  fols  ,  celle  des  diacres  h 
600  ,  celle,  des  prêtres  à  laoo,  &  celle  des  évê- 
ques  au  triple  de  celle  des  prêtres  ,  fans  beaucoup 
d'Autres  acceffoires  que  le  clergé  avoit  demandés 
&  qn^on  lui  accorda ,  vidoire  qui  fans  doute  va- 
loir bien  uû  te  dtum  que  l'ordre  eccléfiaftique 
chanta  à  la  louange  de  dieu  &  des  princes.  Il 
fuffit  de  comparer  les  titres  de  la  loi  des  allemands 
qui  traitent  des  compofîtions  eccléfiaftiqnes  avec 
le  décret  de  8aa  9  pour  être  convaincu  que  ces 
titres  ne  furent  inférés  dans  la  loi  ,    tels  qu'ils  y 

(^a)  CaphuL  cxcerpt,  e;ir  leg^  longobard  Bal,  tît,  i 
col.  349. 
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minopâc  par  doublement  en  vaut  aôo.  Le  moyen  ^ 
pcir  lîmple  addition ,  en  vaut  aoo  ,  comme  le  mî- 
BOflide  qui  n'a  point  d'héritiers ,  &  le  mélioriffime 
encore  par  fimple  addition ,  en  vaut  140.  Ainfî  le 
plus  grand  intervalle  eft  entre  l'afFranchi  &  le  libre 
aUemaïui  qualifié  minoflide.  Les  colons  fortent  deux 
fois  de  ces  proportions ,  la  première  par  leur  com- 
pofîtion  ûmple  qui  eft  de  53  fols  4  deniers  «  &  la 
féconde  par  lé  triplement  de  cette  compdfîtion  en 
faveur  dqs  colons  du  roi  ,  du  dac  &  de  Téglife. 
Mais  combien  d'autres  difproportions  également 
étranges  ne  trouvons-nous  pas  encore  entre  les 
compofitions  nutionales  des  allemands  &  celles  que 
Charlemagne  eflaya  d'établir  en  faveur  du  clergé, 
&  que  Louis  le  débonnaire  obtint  enfin  pour  lai. 
Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  cette  nouveauté  parce 
qu'il  n'entre  pas  eiTentiellement  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage  de  traiter  de  la  dignité  accidentelle  des 
minières  delà  religion.  Leur  véritable  dignité  eft 
grande  fans  doute  &  bien  refpeftable ,  mais  com- 
bien ne  devient-elle  pas  méconnoiflTable  fous  un 
vernis  étranger ,  &  combien  n'eft-elle  pas  odieufe 
&  aviliflante  pour  une  nation  iorfqu'élle  s'entoura 
de  prérogatives  mondaines  dont  le  défir  fuppofe  peu 
de  foi ,  beaucoup  d'ambition ,  fouvent  une  bon-* 
teufe  avidité  ,  &  dont  la  jouiifance  ravale  les  ci-< 
toyeiis  dans  l'ordre  de  chofes  ,  qui  leur  eft  propre, 
en  les  plaçant  dans  cet  ordre  au  -  defibus  de  leurs 
inférieurs.  Par  une  grande  loi  («) ,  qui  devoit  être 
ajoutée  à  la  loi  falique  &  à  toutes  les  autres  loir 

(a)  CapU.  a.  an.  803. 
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Cbarlemagne ,  porta  à  900  fols  la  compDfuion  des 
évoques,  à  600  celle  des  prêtres  ,  à  400  celle 
des  diacres  &  des  moines  ,  à  300  celle  des  fous- 
diacres.  La  répugnance  de  la  nation  pour  cette 
nouveauté  l'engagea  à  la  modifier  en  confirmant  à 
la  vérité  ce  qui  a  voit  été  ftatué  pour  les  évdques 
&  pour  les  prêtres  (a)  ,  mais  en  confentant  néan-- 
moins  que  ceux-ci  ne  fulTent  compofés  qu'au  tri- 
ple de  leur  oaiflance  ,  félon  leur  loi  ,  s*ils  étoient 
nés  libres  &  que  leurs  autres  compofuions  fuflenc 
proportionnelles  à  celle-là  ,  &  que  s'ils  étoient  nés 
efclaves  «  leurs  moindres  compoOtions  ne  fulTonc 
que  le  triple  de  celles  de  leur  nailTance ,  ce  qu'il  or- 
donna  auffi  pour  les  diacres,  Louis  le  débonnaire  fe 
rapprocha  iqi-H)6ai$  dç  la  règle  du  triplement  dans 
fes  additions  à  laloifalique  0e  Van  819.  Mais  en- 
fin le  crédits  la  peffévérance  du  clergé  l'emportè- 
tent  en  Ôaa ,  &  la  compofitioh  capitale  des  fous- 
diacres  fut  mife  à  400  fols  ,  celle  des  diacres  à 
600  ,  celle/ des  prêtres  à  laoo,  &  celle  des  évê- 
ques  au  triple  de  celle  des  prêtres  ,  fans  beaucoup 
d'autres  acceflbires  que  le  clergé  avoit  demandés 
&  qu*on  lui  accorda ,  vidoire  qui  fans  doute  va- 
loit  bien  uû  te  dtum  que  l'ordre  eccléfîaftique 
chanta  à  la  louange  .  de  dieu  &  des  princes.  Il 
foifit  de  comparer  les  titres  de  Ja  loi  des  allemands 
qui  traitent  des  compofîtions  eccléfiaftiqnes  avec 
le  décret  de  8aa  9  pour  être  convaincu  que  ces 
titres  ne  furent  inférés  dans  la  loi  ,   tels  qu'ils  y 

(^a)  Caphul,  cxcerpt.  e;^  leg.  longobard  Bal.  tic.  i 
col.  349. 
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nous  donneront  l'idée  de  ce  que  nous  ne  poavons 
déterminer  avec  nne  entière  préciûon. 

La  loi  fur  les  fér.échaux  &  mâme  celles  far  les 
autres  officiers  ferfs  des  maifons  particulières  nous 
fait  entrevoir  une  vérité  importante  ,  lorfque  nous 
la  comparons  avec  le  privilège  du  triplement  ac- 
cordé aux  colons  du  roi ,  du  duc  &  de  l'églifc. 
Car  ce  privilège  fuppofe  que  la  compofitioa  des 
ferviteurs/pouvoit  tenir  à  la  dignité  des  maîtres  • 
&  la  loi  fur  les  fénéchaux  fuppofe  que  cette  dig--* 
jiité  n'étoit  pas  fans  quelque  liaifon  avec  le  nom* 
bre  &  la  qualité  des  perfonnes  ,  dont  chaque  mai- 
fon  étoit  compofée  à  peu  près  comme  la  valeur 
du  porcher  ,  du  berger  ,  du  maréchal  ^  du  queux 
dépendent  des  circonftances  analogues  à  celle-là. 
Quant  au  fénéchal ,  s'il  étoic  efclave  ,  il  ne  de»- 
voit  être  compofé  4c  fols  que  dans  le  cas  où  fon  maî- 
tre a  voit  douic  vajfes  au-dedans  de  fa  mai  fon  « 
c*eil-à'dire  douze  camarades  domefii^aes  appelés 
gefvafan  dans  Je  dialeéte  allemand» 

Mais  Q  le  fénéchial  du  libre  allemand  ,  qaî  avoit 
cet  état  de  mai  fon  ,  valoit  40  fols ,  tandis  que  le 
fénéchal  qui  gouvernoit  une  maifon  moins  nom- 
breufe  ne  valoit  que  le  prix  ordinaire  des  efçla- 
ves  qui  étoit  de  15  fols,  combien n*eft-il  pas^raî- 
fonnable  de  penfer  qu'il  y  avoit  une  différence 
analogue  entre  les  maîtres  ,  de  forte  que  le  pro- 
priétaire qui  avoit  la  valfaux  éionxxïi  fcigncur  al" 
/cmand  dans  le  même  fens  dans  lequel  on  dit  un 
ftigneur  franc  ,  tandis  que  celui  qui  n*avoit  point 
de  vaffaux  on1i*en  avoit  que  deux  ou  trois  n*é- 
toit  pas  on  fcîgncur   alUmand  quoiqu'il   eût  des 
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©oîons  &  des  efclaves ,  dont  il  écoit  le  maître  (  do^ 
minus  )  mais  on  fimple  allemand  libre  &  par  con- 
féqoeut  un  minofllde.  Que  Tavautagc  d'avoir  douze 
vailâox  dans  fa  maifon  aie  tenu  en  partie  à  cclii 
d'être  plus  riches  en  partie  à  celui  d'être  mieux  né, 
c'eft  ce  qui  me  paioît  afl^z  vraifcmblable  pourvu 
qa*on  n'oublie  pas  que  les  allemands  furent  une 
armée  ,  qui  fe  partagea  fa  foUic  en  terres  &  en 
efclaves  ,  que  les  lots  furent  proportionnels  aux 
fervicesqui  différentièrent  la  nobleiTe  ,  que  les  fer- 
vices  furent  proportionnels  aux  forces ,  que  la  force 
fut  du  côté  du  nombre  ,  éc  qu'il  n'y  eut  un  nom- 
bre d'hommes  qui  s'attacha  à  un  autre  homuie 
qu'autant  que  par  fes  proueifes  perfonnelles  il 
avoic  acquis  la  réputation  de  connoître  mieux 
qu'un  autre  le  chemin  de  la  gloire.  Ainli  la  no- 
blefle  perfonnelle ,  acquife  par  les  hauts  faits  ,  fie 
trouver  des  vafTaux  ,  lorfque  le  butin  &  les  ré- 
compenfes  mobilières  tenoient  lieu  de  folde.  A 
la  tête  d'an  vaiTelage  on  rendit  plus  de  fervices  ,- 
êc  on  mérita  d'avoir  une  meilleure  part  dans  le 
partage  des  terres  ^  qui  réalifa  la  nobleffe  &  per- 
pétuai dans,  les  familles  l'opulence  ,  fans  laquelle 
on  ne  tenoit  pas  douze  vaifaux  dans  fa  maifou. 

•Mais  ceci  ne  fit  encore  que  les  allemands 
moyens.  I^es  premiers  allemands  ou  méliorilfimesde- 
voiônt  être  des  grands  comparables  aux  optimats 
bourguignons  ,  ou  ,  pour  les  rapprocher  de  ceux 
avec  lefquels  ils  curent  des  rappous  bien  plus  mar- 
qués, comparables  à  ces  nobiliifîmes  bavarois  qui 
compofoient  les  cinq  familles  privilégiées  &  qui 
defcendoient  en  effet  d'autant  de  chefs  de  ciuq 
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peuples  différenis  dont  la  natio%  bavaioife  fat  prin-    j 
cipalement  compoféc.  C'eft    tnéine  l'opinion  de    ; 
quelques  favants  que  les  guelfes    furent  une  de    1 
ces  cinq  familles  êf  fe  partagèrent  par  conféquent 
entre   la  Bavière  &  l'Allemagne.  Leur  paiilànce  &  ■  \ 
leur  dignité  peuvent  donc  nous  donner  une  idée   1 
de  l'état  des  mélioriffimes  allemands ,  dont  ran^ 
tique  dignité  remonte  à  celle  de  ces  primats  alle- 
mands dont  ileft  fouvent  parlé  dans  les  hifboriens 
romains  &  qui  étoicnt  les  chefs  de  la  nation  après   | 
les  rois»  I 

Les  guelfes ,  dit  leur  biftorien  ,  tenoient  une    ; 
maifon  montée  comme  celles  des  roi&.  C'étoient    ! 
des  comtes ,  ou  des  feigneurs  d*une  dignité  équi-    | 
▼abnte  à  celle  des  comtes ,  qui  rempliifoient  chez 
eux  les  offices ,  c*eft-à-dire  les  miniftères  de  maî- 
tre d'hôtel  {^  ou  fénéchal  )  d'échanfon,  de  maré- 
chal ,  de  chambellan ,  &  de  guidon.  Ils   avoîent 
ftufii  des  avoués  ainQ  que  nous  l'avons  déjà   dit 
&  de  plus  ils  jouiflbient  comme  par  privilège  d^one 
prérogative  éminente  ,  qui  confiftoit  dans  le  droit    \ 
qu*ils  avoient  de  recevoir  chez  eux  tous  les  prof" 
crits  qui  s'y  jéfugioient  &  de  lés  y  garder  juf- 
qQ*à  ce  qu'ils  enflent  accommodé   leur  affaire  ou 
en  fe  joilifiant  ou  en   obtenant  leur  pardon  ,  ou 
en  fatisfaifant  à  le  juftice ,  mais  toujours  avec  là 
condition   d'avoir  les   membres  &  la   vie  fauve. 
Ces  deux  prérogatives  méritent  une  attention  par- 
ticulière, La  première  avoit  été  celle  des  citoyens 
très-puiflknts  chez  les  romains ,  chez  qui  les  loix 
accordoient  aux  dignités  éminentes  le  privilège  de 
comparoltre  en  juftice  pour  &àx  fc  les  leurs  pat 
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pTOCurefirs  &  vooloient  que  dans  tontes  les  affai- 
res ,  qai  legardoienc  les  terres  &  les  fujets  «  qui- 
conque avoit  un  procurateur  ^on  intendant  ne  fàt 
ni  fommé  ni  aifîgné  en  perfonne.  Lorrqa'il  n'y 
eut  pins  d'autres  avocats  ,  on  appela  alnfi  les  pro- 
curateurs dés  grands  y  &  ce  fut  pour  leur  alTimilet 
les  évéques  &  les  abbés  des  abbayes  royales  »  qu'on 
leur  accordai  de  même  des  avoués  ,  en  les  difpen- 
fane  d'efter  perfonnellement  en  jugement  ^  s'ils 
n'étoient  eux*mémes  pourfuivis  criminellement  « 
exception  qui  avoit  auili  été  pnifée  dans  le  droit 
romain. 

C'eft  de  ces  grands  de  la  natioh  qu'il  eft  parbê 
dans  le  titre  36  de  la  loi  des  allemands*  qui  veut 
que  tonte  perfonne,  foit  vafle  du  doc  ou  du  com- 
te 9  foit  quelque  autre  perfonne  que  ce  foit  fe  rende 
au  plaid  de  huiraine  ou  de  quinzaine  afin  que  les 
pauvres  puilTent  faire  entendre  leurs  plaintes  dans 
le  plaid  même.  Mais  ,  ajoute  la  loi  ,  fi  la  pet^ 
foone  ,  dont  on  fe  plaint  efi;  telle  que  le  comte 
en  fon  plaid  ,  le  centenier  ou  j'cnvoyé  du  comte 
BC  puifie  la  contraindre  ,  que  le  duc  la  contrai|Ae 
légalement  &  cherche  p)us  à  plaire  à  dieu  qu'à 
rhomme. 

Ce  né  furent  pas  des  ducs  au  temps  de  Charle- 
magne  ,  ce  fure^it  des  l^ats  royaux  qui  contraig- 
nirent ces  puiflants ,  je  veux  dire  les^gats  laïcs. 
Car  û  chaque  légat  de  cet  ordre  eut  pour  l'ordi- 
jiaire  un  évéque  pour  collègue  ,  ce  fut  un  hon- 
neur {]ue  l'on  coiQmiUBj^ua.  au  clergé  ,  ce  ne  fut  pas 
.  un  vrai  pouvoir  judiciaire  ^'on  donna  aux  évè- 
qucs.  Toutes  les  fonânons  efentielles  de  lalt^^a^- 
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tion  furent   remplies  par  le  légat  féculier. 

Mes  ledears  me  préviennent  dans  une  remar- 
que à  laquelle  celle-là  me  ramène.  C'eH  que  le 
droit  d'afile  ne  fut  accordé  aux  églifes  que  fur 
le  modèle  du  même  droit  dont  jouiiïbîenc  les  maU 
foDS   des  grands. 

Si  un  ferf  ou  un  libre  ,  qui  eft  pourfuivi  ,  die 
la  loi  des  allemands  ^a)  fe  réfugie  en  dedans  des 
portes  d'une  églife  que  perfonne  n'ait  le  pouvoir 
de  ren  arracher  par  force  ni  de  le  tucjr  dans  l*é- 
glife.  Mais  que  chacun  »  pour  la  crainte  de  dieu^ 
lende  honneur  à  l'églife  &  interpelle  le  prêtre  de 
lui  rendre  fon  efclave.  Mais  qu'il  donne  un  gsge 
légitime  pour  fureté  de  la  promefie  qu'il  fera  de 
pardonner  la  faute  de  fon  efclave.  D'autres  loix  C^) 
faifoient  des  courts  &  maifons  des  évêques  &  des 
prêtres ,  ayant  paroiïïè ,  des  aûles  auffî  facrés  que 
poûvoient  l'être  la  court  &  la  maifon  du  duc  lui- 
même^  en  ftatuant  une   compoiîtion   de  i8    fols 
pour  la  court  &  de  36  fols  pour  la  mailbu  contre 
quiconque  y  entreroit  armé  en  contravention  à  la 
loi ,  &  nous  ignorerions  môme   que  tous  les  li- 
bres allemands  euifen;  joui  du   privilège  que   l'on 
communiqua  au  clergé ,  fi  la  loi  qui  i'étendit  aux 
curas  ne  difoit  expreflement  que  les  compofitions 
de  18  &  de  36  fols  accordées  aux  curés  étoient  le 
triple  de  ce  qu'on  avoic  accoutumé  compofer  en  pw 
rcit  cas  aux  autres  libres  allemands.  Ainfi   le  pri- 
vilège des  immunités  qui  fut  porté  jufqu*à  600  fols 
de  compofition  ,  ne  fut  pour  ainû  parler  qu'une 
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exagération    d'un  droit  commun  à  tous  les  libres 
proçriéiaiies. 

L.a  dignité  des  miniftcriaax  ,  qui  compofèrent 
la  maifon  des  gaeifes  ,  comparée  avec  la  loi  qui 
fappofe  ijuc  le  Tozerain  de  la  vaflaux  avoit  des 
efcVaves  pourTénéchal  &  pour  maréchal  ,  indique 
fulfifamment  la  différence  qu'il  y  avoit  entre  les 
primats  ou  méliorilHmes ,  &  les  allemands  mo>'c/i5 , 
lefquels  pouvoient  néanmoins  être  les  premiers  du 
peuple,  les  o/timats  dans  raiTemblée  du  canton. 
Ce  n'étoit  peut-être  yas  môme  un  allemand  moyen 
que  cet  Herminger  à  qui  Thiftorien  de  St.  Gai  ne 
donne  pas  le  titre  de  noble  ,  &  de  qui  il  ditqoM 
n'écou  pas  trèi'puijfant  y  mais  qu'il  étoit  plein  de 
coarage  &  ^de  force  ,  &  père  très- valeureux  de  6 
fils  qui  étoient  fix  autres  mochabécs.  Il  attaqua 
&.  défit  avec  fes  fîx  fils  une  troupe  de  hongrois* , 
qu'il  furpfit  pendant  la  nuit  &  en  fit  un  grand 
carnage  à  la  lueur  des  feux  que  les  villains  allu^ 
mèrent pour  éclairer  les  combattants.  Les  hongrois 
allèrent  de-là  en  i^lface  où  le  très-puiffant  Luit- 
fride  lui  prôfenta  la  bataille  &  fut  défait.  C'étoicnt 
des  minoflldes  que  ces  parents  d'Ifon  ,  reçu  moine 
à  St.  Gai  j  de  qui  rhifborien  dit  qu'il  étoit  né  de 
parencs^ie/2  nés  ,  mais  avoit  été  le  fruit  d'un  cri- 
me  pafCç  qu'il  avoit  été  conçu  le  famedi  falnt  , 
de  quoi  auflî  fes  parents  avoiet!t  fait  pénitence 
publique.  Jufqu'en  l'an  900 ,  nous  dit  un  hiftorien 
de  St.  Gai ,  ce  monaftère  ne  reçut  aucun  fujec 
qui  ne  fut  libre  &  en  reçut  fouvent  de  plus  no- 
bles. 

Ce  furent  certainement  des  minoâides ,  û  mê* 
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me  on  peut  les  égaler'  aux  auttes  libres  allemands 
que  les  cantonniers  daNibaîgao  qui  avoîent  leurs^ 
aifîfes  dans  le  chef-lieu  du  domaine  public  de  Ni- 
balgao.  Leur  condition  n'écoic  celle  ni  de  guerciers 
immunes  ni  de  véritables  propriétaires  &  on  pour- 
xoit  les  foupçonner  d'avoir  été  des  fujets  fifcaux,^ 
fi  plufieurs  circooftances  ne  paroifibieat  pas  s'y 
oppofer. 

Un  de  ces  cantonniers ,  nommé  Marulfe  ,  Ça) 
qui  vécut  jufqu'au  règne  de  Pépin  ,  avoit    donné 
tous  fes  biens  au  monaftére  de  St.  Gai ,  en    en 
retenant  l'ufufroit ,  en  forte  que  quatre  fils  qtl*il 
avoit  fe  trouvèrent  dépouillés  de  tout  leur  patri- 
moine. Ils  en  mirent  en  efict  en  pofieilion  un  dé- 
puté du  monaffcère  qui  y  fit  la  réfidence  de  crois 
jours  &  de  trois  nuits.  Ce  fut  de  quoi  ils  firent 
l'aveu  devant  le  préfîdent  Cozbert ,  auquel  reflor- 
tilToit  le  canton  du  Nibalgau  ,  dans  lequel  les  biens 
en  quefbion  étoient  ûtués.  Mais  ils  ajoutèrent  que 
par  le  bienfait  des  moines  ils  étoient  reuirés  dans 
ces  biens.  Enfuite  ralfemblée  s'étant  formée  les 
quatre  frères  unirent  leurs  mains  avec  le  confen- 
tement  du  comte  Cozbert  &  devant  leurs  canton- 
niers ,  pour  donner  de  nouveau  ces  mômes  biens 
au  monaftère  à  cette  condition  que  de  la  mêms 
manière  dont  ils  a  voient  dû  firvice  au  roi  &  au 
comte,, ils  deflerviroient  aufiî  cette  terre  envers 
le  monafière  ,  de  qui  ils  la  reoeyoient  en  béné- 
fice par  cbarte  précaire,  pour  eux,  leurs  fils  èc 
leurs  defcendants  >  fi  ceuxrci  vouloîent  faire  la 

Ç^a)  Goidaft.'itb.  5.  «•  77. 
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même  chofe ,  &  auiiî  à  cette  condition  de  foar- 
Dira  l'abbaye  Uctns  en  bétcs  fauves  ,  autant  qu'ils 
pcxirroient  en  prendre  ,  &  poar  autant  qu'ils  n'en 
pouTit^ient  prendre  ,  de  faire  envers  le  monaftère  , 
comme  les  autres  cantonniers  leurs  pareils  faîfoienc 
ao  roi  ou  au  comte. 

Etoit'Ce  une  corporation  de  chafleurs  que  com- 
pofoîent  les  cantonniers  du  Nibalgau  ?  £toient-ce 
ties  propriétaires  à  qui  on  avoit  autrefois  impofé 
un   cens  en  gibier  &f  qui  continuoient  à  y  être 
tenus  en  fus  d'autres   fervices  ,  ou   n'étoient^ce 
pas  plutôt  les  defcendants  d'une  compagnie  de  ces 
veneurs  de  frontière  qui    avoient  fervi  fous  les 
ducs  ,  &  avoient  été  occupés  pendant  la  paix  à 
prendre  les  bétes  fauvagcs ,  que  les  ducs  étoient 
tenus  de  livrera  l'empereur  ?  Ce  fut  la  liberté  de 
cette  chaffe  dans  les  forêts  d'au-delà  du  Rhin  que 
Stilicon  ne  négligea  pas  de  ftipuler  au  nom  d'Ho- 
norius  dans  les  traités  qu'il   ût  avec  le^  francs  & 
avec  les  allemands  auflîtôt  après  la  mortdeThéo- 
dofc  J  tant  on  s'occupoit  encore  des  plaiûrs  & 
des  fp.â:acles,  lorfque  l'empire  étoitdéjàau  mo- 
ment de  s'écrouler.     . 

Si  telle  fut  l'origine  des  cantonniers  du  Nibal- 
gau ,  ils  furent  militaires  en  même  temps  qu'ils 
durant  un  cens  &  ils  furent  propriétaires  quoiqu'ils 
ne  pnffent  tranfporter  ce  cens  &  leurs  autres  fervi- 
ces à  une  abbaye  fans  le  confentement  du  com- 
te ,  qui  ex^jrçoit  chez  eux  les  droits  de  la  préfi- 
dence  romaine  unis  aux  droits  militaires  d'un  duc 
de  frontière.  Ce  n'étoit  pas  un  cens  capital ,  com« 
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me  celui  que  Conrad  I  ^a)  fe  fit  an   devoir  de 
payer  tous  les  ans  en  cire  fur  le  tombeau  de  St. 
Othmar  pour  fe  reconnoître  fon  fujet  ea  répara- 
tion des  perfécutiori^  que  ce  faint  abbé  avoit  ef* 
fuyées  de  la  part  des  comtes  Varin  &  R^odard  , 
de  qui  il  defcendoit.Ungrand  prince  pou  voit  payer 
un  cens  de  fa  tête  à  un  famt  ,    qui  n'étoit   plus  , 
fans  déroger  ni  à  fa  liberté  ni  à  fa  propriété.  ]\lais 
il  donnoit  lui-même  à  Tabbaye  de  St.  Gai  de  nou- 
veaux fujets  de  qui  on   exigeoit  qu'ils  prêtaifent 
ferment  à  St.  Othmar   &    qui  ne  pouvoient  être 
donnés  ni  pris  en  polTeffion  que  parce  ^«'i/^ '<^ro/fi/i^ 
fifcaux'  &  le  refte  du  fifc  ro:fal  ^û'il  y  avoit  eu  dans 
cette   contrée.  C'étoieut  des   citadins  (  oppidani  ) 
comme  les  appelle  un  hiftorien  de  St.  Gai  ,    dans 
le  voifinage  defquels  les  deux  nonces  de  la  cham- 
bre en  Allemagne  ,  leji  deux  frères  infortuné^  Er- 
changer  &  Bertold  avoient  bâii  un  château  qu'ils 
foutinrent  en  préfence  de  Conrad  devoir  leur  ap- 
partenir cûmme  leur  acquêt  ou  pourpris  &  ne  de- 
voir pas  être  compris  dans  la  donation  faite  à  St- 
Othmar.  CVtoit ,  difoient  i!s  ,  leur  propriété.  Mais 
leur  deiTein  étoit  de  s'en  fervir  pour  rendre  illu- 
soire ce  nouvel  afte   de  prodigalité  ,   par   lequel 
Conrad  continuoit  d'énerver  le  fifc  royal.  Vous 
ne  pourrez ,   leur  dit  Conrad.  ,  pofféder  ce  châ- 
teau fans  qu'il  en  arrive  du  dommage   aux  cita- 
dins 5  &  fi  vous  les  maltraitez  vous  tomberez  dans 
ma  difgrace.  Conrad  difoit  plus  vrai  qu'il  ne  pen- 
foit.  Les  gardiens  du  château  voulurent  forcer  les 

(a^  sRatp&Tt,  de  cafibus  Sti*  GallL 
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hommes  du  fifc  à  leur  obéir  &  les  menacé fent  de 
les  maltraiter  ,  s'ils  ne  le  faifoient  pas.  Ces  fifcaux 
sefusèrent  de  leur  donner  ni  le  bétail  ni  les  au- 
tres chofes  qu'ils  ne  dévoient  plas  qu'à  St.  Oth- 
'  mar  ^  &  les  gardes  du  château  les  leur  prirent  de 
force,  Saiomon  évâque  de  Confbnce  &  abbé  de 
St.  Gui  s'en  plaignic ,  on  le  maUralca  &  tel  fat  le 
commencement  de  la  fanglante  tragédie  qni  finijt 
par  le  fupplice  des  deux  nonces ,  &  de  leur  ne- 
veu ,  après  avoir  fait  donner  à  l'Allemagne  fon 
premier  duc  ,  le  noble  Barchard  qui  étoit  le  plus 
noble  de  la  nation. 

.    Je  me  fuis  permis  cette  digreffion  pour  montrer 
que  dans  la  Rhétie  de  Coire  il  y  avoit  encore  des 
citadins  fircaax  ou  d?$  bommes  du  fifc ,  de  qui 
on  exigeoit  un  ferment  de  fidélité  ^  &  qui  de« 
voient  des  cens  de  plus  d'une  efpéce.  Mais  il  mô 
lemble  qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  claife  les 
cantonniers  du  Nibalgau  ,  qui  avoient  leurs  aifi« 
fes  en  préfence  d'un  comte  préûdeut  &  donnoient 
leurs  biens  à  des  monaflères  «  n'étoient  tenus  qu'à 
des  devoirs  réels ,  &  pouvoient  s'en  exempter  ea 
abandonnant  la  terre  qui  devoit  être  ainfi  dejfervie 
Leur  condition  fait  feulement  voir  combien  ppu 
les  barbares  abrogèrent   les  inftitutions  romaines , 
comme  la  nobleffe  romaine  des   rhétiens  attefte 
que  les  allemands  mâme  ,  ces  voifins  les  plus  fiers^ 
&  les  plus  intraitables  de   la    Gaule  confentirent 
à  avoir  des  camarades  &  des  égaux  dans  les  libres, 
propriétaires  &  les  nobles  qu'ils  fouffrirent  au  mi- 
lieu d'eux. 
L'attenUQQ  des  hiftoriens  de  SCf  Cal  à  maxquejt 
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de  quelle  nation  étoienc  les  fujets  dont  ils  partent 
foit  francs  ,  foit  bavarois ,  foit  allemands  ,  foie  rhé- 
tiens  ,  nous  fournit  une  preuve  précieufe  de  cette 
vérité.  Viftor  étoit  un  de  ces  rkdthni  qui  parloient 
,  mal  l'allemand  puce  qu'ils  n*étoient  pas  teutons» 
il  étoit  moine  de  St.  Gai  ^  &  le  naalheur  voolac 
qu'il  le  fut  fous  un  abbé  aufli  injufte  qu*iinplaca« 
ble  I  &  qui  n'étant  encore  que  doyen  étoit  déjà 
fon  ennemi ,  \\  fe  nommait  Cralon.  Le  frère  de 
l'abbé  qui  rimoit  V.dor  ,  malgré  fes  défauts,  pour 
)a  noblcffcdcfa  race  &  de  foa  g^nie ,  fit  ce  qu'il  put 
pour  le  reconciiii^r  avec  l'abbé. 

Le  roi  de  Germanie  lui  même  ,  gagné  par  les 
parants  de  f^iâor  n'avoit  donné  l'abbaye  à  Cra- 
lon qu'à  condition  qu'il  rccevroit  Viâor  en  grâ- 
ce. Ces  mêmes  parents  def^iâor^  qui  étoient  def 
hommes  puîjfants  le  ramenèrent  à  St.  Gai  d'où  il 
«'étoit  enfui  ,  mais  moins  encore  pour  obtenir  fo& 
pardon  que  l'abbaye  de  Fabanie  qui  étoit  à  la  n0« 
mination  de  l'abbé  de  St.  Gai.  Ils  offrirent  à  ce»- 
lui-ci  de  l'argent   ii  .des  terres  pour  l'engagera 
faire  ce  qu'ils  défiroient.  L'abbe  fut  inébranlable 
&  les  parents   de  Viâor  fe  retirèrent  très-irrités 
^  en  le  menaçant  de  s'en  venger  à  la  première 
occafion.  L'abbé  de  fon  câté  parut  étendre,  fon 
refTeutiment  jufqu'à  Enfelin  oncle  paternel  de  ViC'* 
tor ,  qui  étoit  prévôt  de  Fabanie  &  qu'il  dépolit 
après  l'avoir  faitfuftiger  avec  quelques  formes  dd 
juftice.  Luitolfe  fils  d'Otton  I  s'étant  alors  révolté 
contre  fon  père  &  devant  pafler  par  St.  Gai  peut 
aller  en  Italie  ,  l'at^bé ,  qui  le  favoit  irrité  contre 
lui  i  caufede  foninfolence  )  s^enfuit  auprès  d'Oc* 
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ton  9  qui  o^avoic  pas  meilleure  idée  de  loi ,  malt 
^i ,  à  la  prière  de  St.  Ulric  évêque  d'Augsboorgi 
fbn  ancien  condifciple ,  le  reçut  avec  bonté  &  01- 
donna  qu'on  le  nourrit  fur  fon  fdtYîce  privé»^ 
Mais  malheareufement  pour  lui  les  parenté  de  Vic« 
cor  &  d*EDfeIin  étoient  éconùmts  de  la  table  royale 
&  -des  vivra  ,  &  non  contents  de  lui  faire  beau* 
toop  d^autres  chagrins  y  pen  s'en  fallut  qu'ils  no 
le  laifiàflent  mourir  de  faim  pendant  deux  aa« 
nées  de  banniflement  qu'il  pa/Ta  à  la  cour» 

Ces  économes,  parents  de  Viâor  &  d^if^nfelin» 
n^étoicnt  pas  des  officiers  fubalternes,  quoiqu'ils  fuO 
fent  inférieurs  en  dignité  à  up  abbé  de  St.  Gai  & 
k  un  évéque  de  Coire  ,  puifque  sMs  reftoicnt  de 
bout  pendant  que  ces  deux  prélats  étoient  a(iisau< 
côtés  de  l'empereur  fiégcant   en    fon  confeil ,  iU 
avoieoc  du  moins  droit  d'entrer  &  de  ps;rler  de 
bout  dans  ce  confeil ,   ce  qui  leur  étoit  commua 
avec  les  comtes  du  fécond  &  du  troiOème  ordre. 
Je  fupprime  la  fuite  de  ces  anecdotes ,  dont  pla- 
ceurs circonftances  prouveroient  également  qu3  les 
rhétièns  Viâor  &  Enfelin  appartenoicnt  à  une  fa- 
mille suffi  noble  &  auffi  confldérée  que  fi  elle  eût 
été  du  nombre  de  celles  qu*on  appeloit  méliorifli- 
mes  en  Allemagne ,  que  Viôor  auffi-bien  que  plu- 
fleurs  religieux  fils  de  comtes  allemands  étoit  r^- 
Zalîs  par  fa  naifihnce ,  comme  le  dit  Thiftorien  de 
St.  Gai  (ù)  »  &  qu'ainfi  du  moins  dans  la  Rhétie 

(tf)  On  ftroit  tenté  de  croire  que  Phiftorien  de  Si. 
Qal  a  emprunté  cette  exprejfion  au  du  code  Théodê-^ 
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de  Coire  les  allemands  fouffrirenc  que  Les  defceQ' 
dants  des  nobles  romains  fulTent  les  égaux  de  leurs 
Dobiliffimes  ,  coknme  fans  doute  les  dercendants  des 
libres  propriétaires  furent  les  égaux  les  uns  de  leurs 
mtnoflides  ,  les  autres  de  leurs  mitoyens.  Quant 
aux  citadins ,  unt  curiaùx  que  plébéiens  9  s'il  en 
refta  dans  la  Rhétie  »  ils  ne  perdirent  rien  à  être 
confondus  avec  les  colons  du  roi ,  du  duc  &  de 

*  réglife ,  &  ceux-là  feuls  purent  être  un  peu  dé- 
gradés qui  échurent  en  partage  à  des  méliori dîmes 
allemands ,  tels  que  furent  les  vrais  fondateurs  de 
l'abbaye  de  St.  Gai.  Les  laboureurs  propriétaires  9 
que  nous  avons  cru  reconnoktc  dans  les  fujecs  des 
églifes  de  Conftance  &  de  St.  Gai ,  &  qui  eurent 
à  leur  tête  des  maires  pris  d*çntre  eux  ,  àU  lîcu 
des  prieurs  qu*ils  avolent  eus  ^ous  les  empereurs  9. 
n'eurent  pas  non  plus  à  fe  plaindre  de  la  révolution 
qui  en  les  enlevant  au  fifc  impérial ,  les  fit.  paflfer 
Tous  la  poëce  des  évoques  ,  des  abbés ,  des  ducs  & 
des  rois.  Enfin  il  ne  paroh  pas  que  les  cantonniers 
veneurs   euflsnt  rien   perdu  pour   avoir  ceflS  de 
fourni^r  des  ours  &  des  loups  aux  fpedacles  de  Ro- 

^  me,  des  cerfs  &  des  chevreuils  à  la  table  des  ducs 
lomains.  Ils  continuèrent  à  ne  devoir  d^autre  cens 


Jîm  ou  dz  rkiftoirc  d'^mmien  Marcdlin  ,  qui  P^m- 
ployé  pour  défigner  les  princes  des  allemands  gui  «V- 
toient  pas  rois  ,  Ji  Pufage  en  avoit  été  continué 
par  la  tradition  ,  c^eft  une- preuve  bien  forte  de  ce 
que  nous  avons  avancé  touchant  Porigine  des  mé- 
liorijjîmes  allemands. 
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•que  le  produit  deieuf  chafTc  ou  le  prix  des  pièces 
.qa''Us    ne  pouvoient  livrer.  On  peut  conjeâiurct- 
que  le  droit  de  chaiïè  fut  très-important  dans  ces 
contrées ,  comme  dans  le  p^jys  de  Saltzbourg  ,  où 
il  fut  l'objet  de  pluGeurs  donations  très-anciennes^ 
précifément  parce  que  les  ducs  de  frontière  avoient 
I  été  chargés  dé  fournir  des  bâtes  féroces  aux  cirques 
de  Rome  ,  de  Ravenue  6c  de  Milan  ,  mais  que 
1  ce  droit  ne  fut  particulier  aux  rois  &  aux  ducs  , 
i  ou  comtes  préfidents  que  parce  qu!il  étoit  exercé 
pour  eux  par  des  vencitirs  d^inilitution  romaine  , 
I  &  que  par  la  même  raifon  il  fut  reftreint  aux  loups^ 
aux  ours  &  aux  blereaux ,  mais  que  tout  proprié- 
taire ,  fât-il  même  laboureur  fifcalin ,  eut  droit  de 
chafiêr  le  lièvre  &  autre  menu  gibier  dans  toute 
rétendue  de  fa  propriété.  C'ell  du  moins   ce  que 
paroît  prouver  l'inveâive  d'uti  hiftorien  de  St.  Gai 
contre  les  régifleurs  maires  ,  &  fi  ce  droit  réfta  aux 
villains  de  ces  contrées,  ce  fut  un  moyen  qu'on 
leur  laiilh  de 'maintenir  refpèce  de  liberté  que  le» 
romains  n'avoient  pas  ôtée  à  leurs  aïeux ,  &  de  s'en 
faire  enfin  un  titre  à  un  autre  genre  de  liberté  ^ 
qui  a  fait  revivre  avec  quelque  gloire  le  nom  de 
la  nation  helvétique. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  pourra  ne  pas  fur- 
prendre  également  tous  mes  leâeurs,  quoique  rien  ne 
s'accorde  avec  les  idées  auxquellestant  d'autres  écri- 
vains ont  donné  la  vogue,  mais  de  quoi  je  fuis  étonné 
tnoi»méme  c'eftde  trouver  des  terres  faliques  dans  la 
Khétie.  Voici  Textrait  de  la  charte  (a)  qui  nous  les 

Ca)  Gold.  ub.  5.  n,  74. 
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y  fait  découvrir.  En  la  35e.  année  du  régaé  de 
Louis  le  germanique  9  locfque  fon  fils  Charles 
étoit  déjà  prince  de  l'AUemagnâ  ,  Ërlebald"  de 
PriGcauge  donna  des  biens  qu'il  poiTédoit  dans 
plufieurs  marches  ou  diflriâs  ,  l'un  defqueis  fal» 
foie  partie  du  canton  de  Zurich  (  Zuricèowe^  >  il 
donna  (a),  dis  je  ,  ces  biens  excepté  la  maifon 
faliqve  y  6^  reçut  en  bénéfice  d'autres  biens  fituéi 
è  Mainges  excepté  auffi  la  terre  faUque  ,  de  la* 
quelle  terre  néanmoins  on  lui  donna  4  arpents* 
Les  faliens  n'ayoienr  certainement  jamais  donné 
leur  nom  ni  à  cette  maifon  ^  m  à  ces  terres.  Mait 
fi  jamais  il  a  voit  été  établi  des  létes  dans  la  Rhé» 
lie,  (6t  pourquoi  n'y  auroit-il  pas  été  établi  def 
létes  ,  comme  dans  tant  d'autres  provinces  ?  ) 
Aous  favons  pourquoi  au  milieu  de  beaucoup 
de  maifons  &  de  terres  ,  qui  ne  furent  pas  fa* 
liques  ,  il  s'en  trouve  qui  retinrent  ce  nom  de 
la  félicité  romaine. 

.  La  plus  grande  difficulté  ix'eft  pourtant  pas  ici 
de  reconnoître  cette  origine  déformais  inçontefta» 
ble  des  terres  faliques  ,  mais  de  concevoir  com- 
ment elles  ne  perdirent  pas  leur  nature.,  ou  du 
moins  leur  nom  pendant  cette  longue  fuite  d'mva- 
fions  qu'éprouva  la  Rhétie  avant  que  la  révolu '^ 
tion  fût  confomméa  Quant  \  moi  j*en  conclus  que 
ce  qui  ^  dans  réloignement ,  ne  nous  paroît  êtrequ» 
les  explofions  répétées  de  caprices  barbares  &  fan* 
f ui  >aîres  de  la  part  des  deftrofteurs  de  l'empire, 
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&t  une  fuite_  d'entreprifes  refléchies  à  fyftémati- 
ques  ,  auxquelles  les  empereurs  opposèrent  un  plan 
lefléchi  de  concevions  toujours  colorées  de  ma* 
nière  à  fauver  leur  honneur ,  &  toujours  compen* 
liées  par  des  conditions  qui  leur  laiflbient  refpé- 
xance  de  maintenir  l'intégricé  de  l'empire  fans  aa« 
tre  changement  que  la  fubftitution  d'habitants  bar- 
bares dans  les  provinces  ,  aux  habitants  qui  n'y  , 
étoient  plus  ^  &  celle  du  commandement  militaire 
,fur  ces  nouveaux  propriétaires ,  à  la  domination 
fifcale  9  à  laquelle  les  fujets  manquoient  dans  la 
moitié  de  quelques  provinces ,  &  dans  les  deux 
tiers  de  quelques  autres,  fans  en  excepter  mémo 
le  centre  de  l'Italie.  C'étoicnt.  difoi  ton,  des  et* 
claves  de  l*eropcreur  que  ces  létes  qu'il  recevoic 
dans  fcs  provinces ,  mais  des  efclaves  belliqucus 
dont  on  reprenoit  la  valeur  en  argent  fur  les  pro* 
vincîaux. 

Il  falloit  céder  à  une  nation  la  même  province 
\  où  des  létes  avoient  déjà  leurs  établiflements ,  Tem-* 
pereur  les  leur  réfervoit  par  le  traité ,  &  eux-mô- 
tnes  favoicnt  bien  fe  les  aflurer  en  fe  rapprochont 
de  leurs  anciens  compatriotes ,  pour  ne  faire  avec 
eux  qu'une  nation ,  fi  la  fortune  le  vouloit ,  &  avec 
la  certitude  d'excufer  leur  faute  par  la  néceffité ,  s'il 
falloit  rentrer  fous  les  loix  de  l'empire,  mais  tou- 
jours des  négociations  &  des  traités  ou  donnoient 
un  frein  à  cette  férocité  que  les  modernes  bien 
plus  que  les  contemporains  ont  reprochée  aux  bar- 
bares ,  ou  tempéroientle^  fuites  de  la  vidoire.  Qu'on 
%n  juge  par  un  feul  exemple  q;ui  efi;  particulier  aux 
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allemands.  Combien  de  fois  ne  portèrent- ils  pas 
leurs  armes' viftorieufes  dans  le  pays  des  féqua- 
lîois.''  Ils  y  détniiûrent  la  ville  de  Befançon  aii" 
temps  de  Conftance  &  ils  avoient  poflëdé  toute 
cette  partie  de  la  Gaule  pendant  plufieurs  années 
lorfque  Julien  les  en  chaflà  &  rebâtit  la  ville  de 
Befançon  beaucoup  plus  petite  qu'elle  n'a  voit  été 
auparavant.  Et  cependant  un  petit  peuble  que  Marc- 
Aurèle  avoit  tiré  d'au-delà  du  Danube  long-temps 
avant  Julien  ,  les  varafques  qu'il  avoit  tranfpor- 
tés  dans  la  Gaule  au  nombre  de  3  mille  hommes 
&  à  qui  il  avoit  donné  on  diftriâ:  confifqué  fur 
les  féquanois  ,  ce  petit  peuple  ,  dis -je,  habitoit 
encore  far  les  bords  du  Doux  au  temps  de  Clo- 
taire  II.  Il  avoit  donc  échappé  à  tous  les  défàf- 
tres  qui  avoient  précédé  la  révolution ,  à  tant  de 
ravages  qui  avoient  manqué  les  diverfes  irrup- 
tions des  allemands  ,  à  tant  d'autres  fureurs  de 
tant  d'autres  nations.  Et ,  ce  qui  eft  plus  admira- 
irable  encore  , ,  il  ne  s'étoit  confondu  ni  avec  les 
barbares,  ni  avec  les  féquanois  eux-mêmes,  dont 
ilétoit  environné.  Il  confervoit  fon.nom  ,  &  ce 
qui  eft  à  peine  concevable  ,•  il  avoit  fa  religion  J 
lui.  Il  fui  voit  l'hérëûe  de  Photin  que  nul  autre 
peuple  ne  fuivoit ,  fi  ce  n'étoient  les  bavarois  qui 
(L&bitolent  dans  le  voiûnage  defon  ancienne  patrie. 
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CHAPITRE    XIIÏ. 

Remarques  préliminaires  à  Vexamen  de 
la  loi  de.s  ripuaires.  Comment  fe  forma 
la  nation  de  ce  nom.  Loix  de  fon  code 
qu'on  doit  dater  du  règne  d'Honorius  & 
du  minijlère  de  Stilicon.  Comparaifm 
de  ces  loix  avec  des  loix  Jemblables  du 
code  bourguignon ,  d'où  refaite  lavreuve  ^ 
que  les  francs  s'établirent  dans  la  Bel- 
gigue ,  comme  les  bourguignons  &  let 
vmgoths  s'établirent  ailleurs.  Grande 
différence  entre  les  maximes  qu'adoptè- 
rent les  légiflateurs  des  francs  &  ceux 
de  ces  autres  barbares.  Les  belges  ù 
les  francs  Je  confondent  enfemble  fijùs 
le  nom  de  ripuaires. 

J  'Ai  fait  connoître  dans  celles  de  leurs  difpolî-/ 
tlons  qui  concernoient  l'état  des  perfonnes  quatre 
codes  dont  Tébauche  au  moins  fut  faite  au  temps 
de  la  révolution ,  &  que  divers  légiflriteùrs  firent 
îédîger  les  uns  pour  les  fubftituejr  au  code  Xhéo- 
dolîcn,  les  autres  pour  fuppléer  à  ce  code  ,  tous 
pour  mettre  &  les  barbares  &  leurs  hôtes  en  état 
de'  fe  paffer  de  plufieurs  milliers  de  volumes  dàna 
lefquels  étoit  enfouie  la  jurifprudence  romaine ,  te 
donner  à  des  guenicis  qui  û'affeâionnoieûC  qoe 
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Tart  de  la  guerre  ,  des  îèglcs  de  coDiduitc  qu'ils 
ne  Fuilènt  pas  obligés  de  fuivre  fans  les  connoî" 
tre»  ou  d'étudier  long -temps  pour  les  appren- 
dre ,  ou  de  recevoir  de  la  main  des  avocats  donc 
refpèce  commençoit  à  manquer  &  dont  les  peu- 
ples étoient  encore  plus  las  y  qu'ils  ne  devenoient 
rares. 
Si  l'on  ajoute  aux  loix  prefque  toutes  romaines 

«es  bourguignons  &  des  vifîgoths  ,  &aux  loix  en- 
core un  peu  romaines  des  bavarois  &  des  allemands, 
i'édit  tout  romain  de  Tiiéodoric  roi  d'Italie,  ce  font 
cinq  codes  prefque  de  la  même  date ,  dans  lefquel* 
nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  d'innovations  un 
peu  confidérables  qui  aient  changé  ou  même  altéré 
rétat  des  perfonnes  depuis  le  pâtre ,  qu^'on  achetoit 
nu  marché  en  ptéfencs  de  témoins ,  &  en  faifant 
dreffer  une  cédule  où  étoit  écrit  le  nom  d'un  ré- 
pondant ^onnu  &  folvable  ,  jufqu'au  noble  ro- 
main qui  comptoit  des  confuls  entre  fcs  aïeux. 

Nous  avons  cependant  recueilli  beaucoup  de 
notions  intérefïantes ,  qui  doivent"  nous  mettre  en 
état  d'entendre  les  deux  codes  qui  nous  reftent  à 
^aminet&pourla  plus  facile  intelligence  dcfquels 
nous  avons  commencé  ces  recherches  par  le  dé- 
pouillement des  cinq  codes  que  nous  venons  de 
nommer.  Je  n'entreprends  pas  de  même  de  faire 
connoître  la  loi  des  frifons ,  des  faxonu,  &  des 
thuringiens,  pour  préparer  mes  ledeurs  à  l'exa- 
men des  loix  felique  &  ripuaire ,  parce  que  1  : 
«édaftion  eft  de  beaucoup  poftérieure  au  tempt  \ 
la  tévoluiion  âc  qu'elles  furent  faites  fous  l'    * 
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flaence  des  mœurs  françoifes ,  Ac  l'autorité  das 
rois  francs  ,  comme  les  antres  loix  primitives  fu- 
ient faites  foos  rinfluence  des  mœurs  romaines  flc 
gauloifes  &  l'autorité  des  empereurs  romains.  £1* 
les  peuvent  donc  étire  citées  comme  fervant  de 
commentaire  aux  loix  dominantes  des  francs  avec 
rattention  de  diftinguei  les  temps  te  la  différence 
du  langage  de  chaque  fiècle;  elles  ne  peuvent  être 
mifes  dans  le  même  rang  que  les  autres  loix  «  dont 
rébauche  au  moins  date  du  ûècle  de  la  révola- 
tion. 

Par  des  raifoâs  femblables  i  celles  qui  ont  dé- 
terminé Tordre  de  ces  difcuffions ,  le  degré  d'im- 
portance ,  èc  la  préfomption  d'ancienneté  ,  je  vais 
examiner  la  loi  des  ripuaires  avant  la  loi  faliqoe  , 
qui  fut  par  excellence  la  loi  des  francs ,  &  dont 
la  rédaâîon  me  paroît  avoir  été  poftérieGreàcellc 
de  la  loi  des  ripuaires.  Elle  le  fut  certainement  de 
60  ans  ,  fi  j'ai  bien  piouvé  que  l'empereur  Ho- 
sorius  donna  un  code  aux  francs  établis  alors  en 
deçà  &  au-delà  du  Rhla  peu  après  que  Stilicou 
leur  eut  fait  des  concevons  &  y  eut  mis  des  con- 
ditions telles  que  pcmvoit  les  faire  àc  les  ftipuler 
Un  général  fans  armée  ,  un  négociateur  prefTé  de 
conclure. f  &  qui  en  effet  défarma  tous  les  ger- 
mains &  fut  de  retour  à  Ravennedansl'efpaceds 
15  jourSb  Une  de  ces  conditions  fot  le  droit  de 
cohabitation  &  d'afage  mutuel  ,  en  vertu  duquel 
1»!  francs  purent  s  comme  les  vétérans ,  occuper 

<  terres  incultes  &  les  meure  en  culture  par- 
1    :  Où  ils  en  trouver  oient  le  les  belges  de  leur 

<  i  eurent  la  iibeité  d'env^fer  leur»  troojpeaux 

La 
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au-delà  du  Rhin  &  de  prendre  du  bols  dans  Ids 
forêts  de  Germanie. 

Ces,  trois  conditions  font  clairement  indiquéei 
par  Claudien  ,  mais  la  première  un  peu  déguifée 
fous  Tapparence  d'un  avantage  acquis  à  Tempire 
par  la  réfolution  que  prend  le  falien  de  cultivez 
la  terre ,  &  le  courage  avec  lequel  ri  la  fertilife  , 
c'eft  qu'il  fe  met  en  poiTeflion  du  droit  qui  vient 
de  lui  être  accordé  de  prendre  des  terres  où  il  en 
trouveta  h  condition  fans  doute  de  les  tranfmec* 
tre  par  droit  héréditaire  à  fes  defcendants  comme 
le  léte  tranfmet  les  fiennes  à  fa  poftérité. 

Je  le  répète  encore.  Après  la  conclufion  d'un 
traité  femblable  ,  il  falloir  que  les  francs  fe  don- 
naffent  des  loix  nouvelles  ou  en  reçuflent  de  rem<* 
pereur  ,  &  fi  leur  fierté  ne  leur  permettoitpasde 
lecevoir  des  loix  qu'ils  n'euifent  pas  faites  ou  con- 
fenties  ,  la  dignité  de  Tempire  exigeoit  qu'ils  pré- 
fentaflent  à  l'empereur  un  projet  de  loix  rédigé  pat 
leurs  fages ,  &  que  l'empereur  ,  après  avoir  muni 
ce  projet  de  fa  fandion  ,  le  leur  fit  lire  en  fa  pré- 
fence  &  parut  le  leur  difter  avec  toute  la  pompe 
d'un  aâe  folennel  &  toute  l'autorité  d'un  légifla- 
teur. 

Mais  fi  telle  eft  l'hiftoîre  &  l'époque  de  la  pre- 
mière loi  écrite  que  reçurent  les  francs  ,  les  faiiens 
qui  avoient  obtenu  de  Stilicon  le  droit  de  coha- 
bitation durent  auffi  recevoir  cette  loi  &  dès-lors 
c'eft  la  loi  falique  &  non  pas  la  loi  des  ripuai- 
xes.  Ma  réponfe  à  cette  obfervation  eft  que  le 
nom  de  la  loi  falique  n'a  de  commun  avec  celoi 
4es.  faiiens ,  que  l'identitid'étymologie  ,  que  le$  fa^ 
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Ikms  étoîent  des  francs  létes  &  les  premiers  peut- 
Stre  qui  eulfent  été  admis  à  joaif  de  la  félicité 
romaine  9   foie  dans  la  Toxandrie ,  foit  plus  loin 
encore  dans  la  Batayie ,  dès  le  temps  de  Dioclé- 
tîen  ,  d'où  il  étoit  arrivé  que  l'ufage  avoit  pré- 
valu de  les  appeller /i//e«^  C/^^"  pour /i/igi  )  ou 
les  heureux  ,  &  qu'on  avoir  oublié  leur    ancien 
nom.  Mais  ce  n'écoicnt  qus  des  létes  qui  avoient 
recouvré  leur  indépendance  avec  le  nom  de  francs , 
&  qui  foie  en  cette  qualité  de  barbares  indépen- 
dants ,  foit  en  qualité  de  létes ,  étoient  bornés  à 
leurs  terres ,   &  ne  ponvoient  en  occuper  d'au- 
tres ,  û  un  nouveau  traité  ne  leur  eu  donnoit  le 
droit.  Du  refte  il  n'y  avoit  aucune  différence  en- 
tre   les   faliens  ou  anciens   létes    &  les    autres 
francs  établis  fui  la   frontière  du  Rhin  appellée 
la  Rive  ou  Riparie.  Tant  qu'ils  habitoient  cette 
frontière  ,  ils  croient  ripariens  comme  les  autrcS| 
OU  ripuaires  ^  &  s'ils  poifédoient  des  terres  patri- 
tûôoiales  ou  létiques,  en  qualité  de  létes  5  con- 
dition de  fervir  eux-mêmes  l'empire ,  &  qu'il  ne 
leur  naquit  des  enfants  que  pour  la  guerre  ,  ils  n'é- 
toient  pas  exclus  des  terres  fpécialement  affeétéeç 
à  l'entretien   des  foldats  vraiment  ripuaires ,  qui 
dévoient  garder  des  châteaux  y  des  lignes  &  des 
tours. 
Ces  faliens  fi  vantés  par  les  modernes  en  l'hon- 
^  '  neur  de  la  loi  falique  &  fi  peu  célébrés  par  leurs 
contemporains ,  qui  jouant  fur   le  mot  ,  ne  leur 
donnent  que  la  légèreté  des  pieds  ,  furent  donc  des 
létes  &  des  ripuaires  &  sMls  habitoient  la  Ripuarie  1 
ce  fat  pour  eux  comme  pour  les  autres  habitants 
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ac  «ite  contrée  que  fut  faite  la  loi  des  TÎpuaires. 

L'exemplaire  que  nous  avons  de  cette  loi  n'of- 
fre point  les  indices  de  nouveauté  qu*on  peut  re- 
narqoex  dans  celles  ^^s  bavarois  &:  des  allecnandi. 
Le  même  ordre  n'y  eft  pasobfervé.  On  ne  commence 
point  par  aflarer  aux  ripuaires  le  droit  de  don- 
ner lenri  biens  à  l'égUAs ,  de  ce  n'eft  point  le  titrt 
du  clergé  qui  eft  le  premier  de  ce  code*  Lj'églife 
y  tient  même  trôs>peu  de  place  ,  ar  û  les  compo- 
rtions de  fcs  miniftrcs  y  font  réglées  comme  on 
ies  régla  dans  le  commencement  du  neuvième  fié- 
cle  on  voit  que  c'eft  une  addition  à  la  loi  an* 
cienne ,  qui  s'écarte  beaucoup  de  l'efprit  tt  de  Ia 
lettre  de  cette  loi.  -^  - 

Ce  n*eft  qu'une  interpolation.  On  n'a  pas  mê- 
me eifayé  de  refondre  la  loi  primitive  poor  en 
fiire  qoadrer  toutes  les  parties  avec  ces  nourdUc 
maximes*  Bn  un  mot  ce  code  a  été  interprété  , 
quelques-unes  de  fes  difpofitlons  ont  été  abcogéee 
ou  changées .  par  des  loîx  expreiTes.  Rien  n^in- 
dique  qu'il  aie  été  refondu  comme  les  loix  primi- 
tives des  viiigQths ,  des  booigoignous  »  des  âlle- 
nands  &  des  bavarois. 

Une  première  queftion  bien  intéreifante  eft  celle 
de  favoir  fi  la  loi  des  ripuairea  eut  un  territoire 
diflinft  te  circonfcrit  comme  les  autres  lolx  dont 
nous  venons  de  parler.  Celte  queftion  paroît  dé- 
cidée par  la  même  remarque  qui  alBgne  un  terri- 
toire è  la  loi  falique  &  en  fixe  les  bornes  do  côté 
du  levant. 

Le  titre  49  de  la  loi  Clique ,  comme  Chai 
migne  la  it  publier  ,  fixe  deux  délais  diffère' 
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pour  le  plaid  ou  joat  noramé  que  doivent  fedon- 
ncf  deux  hommes  dont  l*un  vivant  fous  la  loi  fa- 
Uque  Teconnoît  chez  l'autre  le  fcrf ,  la  fetve ,  le 
cbeval ,  le  bœuf  ,  ou  toote  autre  chofe  qu'on  loi 
a  volée.  Si  tous  deux  demeurent  en  deçà  de  la 
Loire  ou  de  la  forêt  charbonnière ,  le  délai  légal  pour 
raflembler  tous  et ux  qui  de  main  en  main  ont  acheté 
la  chofe  volée  ,  eft  da  40  jours.  Mais  fi  celui  chez 
qui  l'effet  volé  a  été  reconnu  demeure  au- delà  de 
la  Loire  ou  de  la  forêt  charbonnière .  le  délai  lé- 
gal eft  de  80  jours. 

Une  loi  pareille  à  celle-là  dans  le  code  ripoaîre  («) 
fixe  le  délai  à  14  jours  fi  celui  chez  qui  on  re- 
connoît  la  chofe  volée  demeure  au  dedans  du  du- 
çhé  y  à  40  jours  s'il  demeure  hors  du  duché ,  &  à 
80  jourç  s*îl  demeure  hors  du  royaume.  Une  autr» 
loi  du  même  code  ,  fur  la  repréfentation  de  Tef- 
clkve  accufé  ,  fixe  de  même  le  délai  à  14  jours  ft 
le  ferf  s'eft  enfui  fans  fortir  du  duché. 

De  ces  loix  diverfes  celle  que  nous  trouvons 
dans  le  code  falique  fait  voir  clairement  que  le 
leffort  de  ce  code  avoit  fon  centre  entre  la  Loire. 
&  la  forêt  charbonnière  ,  à  une  diftance  à  peu 
près  égale  de  l'une  &  de  Tautrc  êc  qu'ainfî  c'é- 
toit  à  ces  deux  limites  que  finiffoit  ce  rclTort  à  l'oc- 
cident &  à  l'orient ,  d'où  l'on  doit  conclure  que 
le  reifort  de  la  loi  des  ripuaires  commençoit  à  Ia 
forêt  charbonnière  au  couchant  &  s'écwidoit  fc 
l'orient  aulîî  loin  qu'il  y  avoit  des  francs. 

es  loix^  du  code  ripuaire  que  nous  venons  de 
r ,  fans  nous  donner  des  notions  femblable^ , 
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nous  montrent  un  grand  pays  partagé  en  plofienra 
^yaumes  lefquels  eox-mémes  font  partagés  en  pis* 
fieors  dachés ,  qoi  en  font  les  fobdivifions  légales. 
Mais  telle  eft  la  divifion  par  royanmea  qo'il  y  a 
lien  à  la  fuite  ft  i  la  réclamation  deseflèta  volé* 
d*aD  royaume  à  l'autre. 

C*eft  ooe  raifon  de  croire  que  la  loi  des  tipoai- 
xes  fut  faite  loxfqne  la  Rlpnarieétoit  partagée  entre 
ploiieors  rois,  mois  fous  une  autorité  fupérieore 
qui  la  tenoit  onie ,  parce  qu'elle  étoit  relpe^e 
de  tous  les  xois.  Sa  fnbdiviiion  par  dnchés  étoic 
légale  au  temps  des  romains  ,  puifque  c'étoit  une 
frontière.  D'après  le  nom  même  de  laRipaarie  Ac 
'  conféquemment  à  plufienrs  faits  le  reflbrt  de  la  loi 
Tîpuaire  s'étendoit  comme  le  pays  des  ripaairesaa 
Dord  jofqo'à  la  mer  ,  &  au  midi  jufqu'où  com' 
mençoit  le  pays  des  allemands  &  peut-être  celui 
des  bourguignons  en  forte  que  les  cités  de  Ton* 
grçs  y  de  Cologne  ,  de  Trêves  ,  de  Nemetooe  ou 
Spire  fie  de  Yannia  ou  Worms  en  faifoient  partie. 
Il  eft  impolUble  de  ne  pas  accorder  une  très- 
haute  antiquité  ,  finon  au  code  des  ripuaires  tel 
que  nous  l'avons  ,  du  moins  à  une  loi  primitive 
qui  fat  donnée  nu  mélange  d'habitants  militaires 
qui  fous  ce  nom  ou  fous  celui  de  rip^rioles ,  que 
leur  donne  Jornandes  •  furent  foldats  romains  ,  & 
que  déjà  il  fallut  folliciter  comme  auxiliaires  ,  lorf- 
qu'Attila  entra  dans  les  Gaules. 

Cette  réunion  de  tant  de  bandes  différentes  foos 
un  nom  commun  ,  qui  devient  national  »  eft  une 
preuve  de  plus  que  dés-lors  les  ripuaires  compo- 
foient  un  feul  corpi  fous  un  régime  commun ,  qoi 
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les  Céparoit  d'autres  francs  que  l'abrévhtçur  de 
Caiiiodore  diâingue  auffi  des  liparioles; 

Cet  hiftorien  n'autorife  qu'une  exception  à  cette 
union  de  tous  les  ripuaires  en  un  feul  corps  de 
nation  ,  c'eft  lorfqu'après  avoir  nommé  les  francs 
&  avant  de  nommer  les  riparioles ,  il  compte  les 
farmates  entre  les  alliés  des  romains  ,  qui  n'étoient 
plus  leurs  fujeis  militaires.  Car  on  ne  peut  pas  dou- 
ter que  ces  farmates  ne  fuiTent  les  mêmes  auxquels 
Aufouc  nous  apprend  que  Oratien  avoit  donné  un 
établiflement  fur  la  Mofelle.  Or  il  n'cft  pas  dou- 
teux que  ces  farmates  n'aient  depuis  été  confon- 
dus avec  les  ripuaires.  Mais  cette  exception ,  quand 
elle  feroit  fuHifamment  autorifée  par  Jornandes  » 
feroit  peu  importante  &l  il  feroit  toujours  vrai  de 
dire  que  dès  le  temps  de  Valentinien  III  fuccef* 
feur  d'Honorius  ,  les  ripuaires  compofoient  un 
corps  de  nation  fous  ce  nom  que  leur  avoient  donné 
les  romains  y^  &  que  leur  indépendance  avoit  dâi 
commencer  le  jour  où  Stilicon  avoit  confenti  au 
droit  mutnei  de  cohabitation,  entre  les  belges, 
«infî  qu'il  nomme  ces  ripuaires  ,  &  tous  les  ger- 
mains indépendants  depuis  le  Rhin  jufqu'à  l'Elbe , 
û  fur  la  foi  du  poëce  on  peut  donner  cette  éten- 
due au  pays  fur  lequel  les  belges  acquirent  les  mê- 
mes droits  que  les  germains  acquirent  fur  le  pays 
des  belges. 

Les  loix  les  plus  importantes  qui  purent  être 
données  alors  aux  ripuaires  tu  aax  germains  francs 
»n  libres ,   autant  qu'on  les  diûinguoit  encore  par 

is  deux  noms  ,  durent  être  celles  qui  ftatuèrenc 

rs  peines  contre  raflcrvifTement  par  voie  de  fait  des 
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hororoes  libres  ,  contre  le  plagiat  des  efclaves  »  con- 
tre les  excès  des  bandes  militaires  &  leur  in^ifci- 
pline ,  contre  le  vol  de  toute  efpèce ,  &  fur  les  for- 
mes qu'il  falloit  obferver  foit  en  réclamant  la  ohofô 
^olée,  foit  pour  fe  laver  du  foupçon  de  vol^ 
contre  les  différentes  querelles  auxquelles  la  chaflfe  fc 
Tufage  commun  des  boispouvoit  donner  lieu,  contre 
ieg  violences  de  toute  efpèce,  êc  contre  lerapt  en  par- 
ticulier ,  contre  les  ufurpations  d'héritages  foncier» 
au  delà  de  ce  qui  devoit  en  appartenir  à  chacun^con- 
tre  les  difputes  que  les  conceffions  pouvoient  faire 
naître  &  enfin  contre  l'ancien  droit  des  fonds  li- 
mitrophes ,  qui  n'avoient  pas  été  des  propriétés 
héréditaires,  &  qui  durent  en  acquérir  la  naitire 
du  moment  où  les  défenfeurs  de  ia  frontière  de- 
vinrent une  nation  ftuble  &  furent  fouftratts  à  Taa^ 
torité  des  maîtres  de  la  milice  ,  du  moins  pour  ce 
%ui  étolt  étranger  au  fervice  militaire. 

Tels  furent  auffi  les  divers  objets  de  la  plupart 
des  ioix  que  contint  le  code  des  ripuaires  ;  &  ce 
qui  prouve  bien  fon  antiquité  c'eft  qu'on  y  trouve 
encore  un  chapitre  qui  ftatue  une  amende  contre 
celui  qui  fe  fait  fa  part  meilleure  que  celle  de 
fon  confort  de  quelque  peu  qu'elle  la  furpaife; 
un  autre  chapitre  qui  ftatue  de  même  une  ^amen- 
de^  mais  quadruple  de  la  précédente  contre  qui- 
conque envahit  un  terrain  au  dedans  d'une  coa- 
ceflîon  royale  ;  un  troifième  chapitre  qui  foumet 
auflfi  à  une  amende,  celui  qui  envahit  le  fort  d'à---' 
trui  hors  de  la  inarche  dans  laquelle  il  a  fon  coi 
fort;  c'eft-à-djie  dans  une  ^utre  mur«he  qui 


I 


des  perfoMis  en  France  ^  &c      151 

entres  conforts  ;  un  quatrième  chapitre  qui  dé- 
fend encore  plusrigoureufement  d'attaquer  de  faux 
utte  concefiion  royale ,  fans  avoir  une  concefTiom 
contraire  h  lui  oppofcf  ;  un  cinquième  chapitre  en«« 
fia  par  lequel  il  efi:  téglé  que  fi  le  roi  a  concédé  le 
même  bien  à. deux  perfonnes,  le  premier  à  qui  il 
aura  été  concédé  aura  une  part  double  de  celle  du 
fécond. 

Nous  entendrions  bien  mal  ces  cinq  chapitres  fi 
nous  penfions  qu'ils  furent  de  droit  perpétuel  de 
une  pareille  méprife  ne  feroit  plus  excufoble  depuis 
que  nous  connoiflbns  la  loi  des  vifîgoths  ,  celle 
des  bourguignons  fur-tout ,  &  ,  par  d^uutres  mo* 
numents  encore  la  méthode  généralement  adop- 
tée dans  le  ûècle  de  la  révolution  pour  remplir  le 
vuîde  des  provinces  en  y  plaçant  des  barbares , 
&  contenter  ceux-ci  fans  appauvrir  les  ancien  s  pro* 
priétaires. 

La  loi  des  bourguignons  en  particulier  nous  fait 
connoître  la  différence  qu'il  y  avoit  entre  les  fort» 
(a)  &  les.conceiBons.  Celles-ci  fe  faifoient  par  au- 
torité publique  &  tranfportoient  à  un  barbare  la 
totalité  d'un  domaine  qui  avoit  appartenu  au 
public.  C'étoit  une  loi  cliez  les  bourguignons  (^)  que 
celui  qui  avoit  reçu  une  pareille  concefiion  ne  fâs 
pas  reçu  à  demander  ou  à  prendre  un  fort.  On  ap^ 
peloit  fort  ou  terre  acquifâ  à  titre  d$  fort  celle 
qu'un  barbare  avoit  partagé  avec  le  romain  »  que 
■    Tort  lui  avoit 'donné  pour  hôte.^c)  Comme  les 

0  Lcx^  burg'  tic.  54  5-  SS- 
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bourguignons  vendoient  leurs  forts  avec  une  faci- 
lité cxceffive  ,  il  fut  ftacué  qu'aucun  d'eux  ne 
pourroit  vendre  ûi  terre  ,  s'il  n'avoit  ailleurs  ou  un 
autre  fort  ou  d'autres  biens  ,  que  l'hôte  romain  au- 
loit  la  préférence  for  tout  autre  acquéreur  pour  l'a- 
ciiat  de  la  terre  qui  venoit  de  lui  ,  mais  qu'il  ne 
pourroit  lui-même  Tacheter  fi  le  vendeur  n'avoic 
de  la  terre  ailleurs. 

On  appeloit  auiii  conforts  chez  les  bourgûig^ 
nous  l'hôte  jromain  &  le  bourguignon  qui  avoic 
partagé  avec  lui  ,  ainfi  que  le  prouve  la  première 
addition  à  leur  loi ,  qui  porte  qu'entre  conforts  ja- 
mais on  ne  doit  refufer  le  partage  par  égales  por*- 
tions ,  des  terres  reftées  communes  £c  qui  n'opc 
point  été  bornées. 

Rien  ne  nous  autorife  donc  à  croire  qu'il  en  ait 
été  autrement  chez  les  rjpuaires ,  &  ce  moc  de 
marche  qu'on  trouve  dans  leur  loi  ne  fîgnifie  au- 
tre chofe  que  l'étendue  primitive  de  la  terre  par- 
tagée entre  deux  conforts  ,  c'eft-à-dire  entre  le 
franc  ou  barbare  &  fon  hôte ,  étendue  qui  étoit 
marquée  par  des  bornes  ,  au-delà  defquelles  il  n'é- 
toit  pas  plus  permis  de  s'étendre  dans  le  fort  d'au- 
trui ,  qu'il  n'étoit  permis  de  s'étendre  en  dedans 
de  ces  bornes  aux  dépens  de  fon  confort.  Si  la  loi 
des  ripuaires  défendoit  encore  ,  foos  peine  de  n'ê- 
tçe  pas  reça  à  fe  laver  par  ferment ,  de  poferfrau- 
dulfcarem.nt  des  bornes  ou  antres  marques  en  de- 
dans des  limites  d'une  concefSon  royale ,  celle  des 
bourguignons  étoic  également  févère  contre  ceux 
qrtl  aufoient  arraché  ou  brifé  les  bornea  d'une  pa- 
reille conceffioii  ;  ou  d'une  tç^te  partagée  enue 
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conforts  ,  &  les  condamnoit  à  perdre  la  main  s'ils 
étoient  ingénus ,  ou  à  la  rachater  en  payant  la  moi- 
tié de  leur  vidiigild.  Si  c'étoit  un  efclave ,  il  de- 
>  voit  être  puni  de  mort. 

Remarquons  encore  un  antre  rapport  entre  les 
deux  codes. 

Si  un  ripuairc ,  cftil  dit  (<ï)  dans  l'un  ,  eâiporte 
d'an  bois  commun  «  ou  d'un  bois  du  roi ,  ou  du  bois 
d'an  autre  ,  loué  ("par  lui  )  ,  du  bois  travaillé  ou 
feulement  fendu ,  qu'il  foit  condamné  à  payer  15 
foIs|,  de  même  des  chafies  &  de  la  pêche  ,  parce 
que  ce  n'eft  pas  une  chofe  poifédée  ,  mais  qu'il 
s'agit  de  bois»  Ou  s'il  le  nie»  qu'il  jure  lui  fep- 
tième^ 

Il  faut  rapprocher  de  cette  loi ,  celle  far  la  chaffc 
(^)  qui  ftatue  de  même  une  amende  de  15  fol» 
contre  celui  qui  aura  volé  quelque  chofe  des  diffé- 
rentes chaires  ,  ou  des  différentes  pêches  6c  l'aura 
caché  ,  parce  que  ,  ajoute  de  même  la  loi ,  ce  n'eft 
pas  une  ctiofe  poffédée, ,  mais  qu'il  s'agit  de  chaffc, 
C*eft-à-dire  qu'on  ne  devoit  pas  exiger  la  refki- 
tution  de  la  chofe  volée ,  comme  l'explique  la  loi 
fuivantc  fur  le  vol  des  cerfs  apprivoifés ,  mais  fe 
contenter  de  l'amende  fans  intérêts  ni  dépens. 

Ainfi  non  feulement  il  y  avoit  des  bois  communs 
thezies  ripuaires,  comme  il  y  avoit  des  bois  du  roi^ 
&  des  bois  tenus  à  loyer ,  mais  dans  les  bois  môme 
du  roi  &  dans  ceux  tenus  à  loyer ,  il  n'étoit  dé- 
fendu de  prendre  que  le  bois  déjà  façonné  ,  foit 
"~  ir  la  charpente  ,  foie  pour  le  chauffage. 

e  n'efl:  peut-être  pas  une  explication  exaâre 
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ëe  cette  loi  y  mais  c'en  eft  uq  commentaire  atil« 
qae  nous  cro  uvods  dans  le  code  boorguigoons  , 
Ctf)  Tous  le  titre  de  permiliion  générale  de  couper  da 
bois.  Si  uo  bourguignon  ou  un  romain  ,  eft-il  dit 
fous  ce  ture  ,  n'a  point  de  bois  à  lui  (^filvam^^  qu'il 
lit  libre  pouvoir  de  couper  pour  fon  ufage  dans  le 
bois  de  tout  autre  tous  arbres  (jacentlvajqnï  ne 
font  ni  futaies  ni  fruitiers  ,  ni  pins  ni  fapins.  Et 
1  qut;lqu'un  veut  l'empêcher  de  couper  chez   lui 
pareil  bpis ,  dont  il  a  befoin  pour  fbn  nfage  ,  êc  lai 
prend  des  gages ,  quMl  reftitue  au  triple  la  valetu 
d?s  gages  »  &  paye  en  outre  une  amende  de  6  fols« 
Quant  aux  ùois  communs ,  qu'il  y  avoit  chez  les 
ripuaires  j  je  répéterai  ce  que  je  viens  de  dire  que 
la  loi  des  bourguignons    nous    fournit  ou  Tex- 
plication  ou  le  commentaire  dont  peut  avoir  befbm 
la  loi  des  ripuaires.   Mais   fur  ce  point  le.  code 
bourgo^ignon    contient  pluûeurs  difpofitions  ,   qot 
paroiiïent  fe  contredire  parce  qu'elles  furent  faites 
eu  diffêreots  temps  ,  &  réglèrent  ce  qui  concer- 
noit  les  bois  fous  différents  rapports. 
..  „  Quant  aux  bois ,  cfk-il  dit  fous  le  titre  6j  , 
,,  ceci  doit  être  obfervé^  Tous  ceux  qui  tiennent 
,y  des  champs  ou  des  colonies  doivent  partager  le» 
,^  bois  entre  eux  félon  l'étendue  des  terres,  oa 
j,  zu prorata  de  leurs  poiTelîîons;  mais  en  réfervant 
,»  au  romain  la  moitié  des  eflarts  „  c'eft-à-dire 
que  le  bourguignon  devoît  avoir  les  deux  tiers  des 
bois  ,  mais  que  s'il  eflartoit ,  le  romain  avoit  droit 
^e  prendre  en  propre  autant  dé  bois  que  le  bou 
gmgnon  en  auroit  eifarté  &  réciproquement. 
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Sons  Je  titre  54 ,  une  loi  pofténeare  à  celle  li 
profcrit  les  demandes  nouvelles  &  fuperfiues  det 
i&ramans  ,    demundes  de  refpèce  de  ceHes  dont  il 
^ft  parlé  dans  plufieurs  loix  ronaines  ,  pour  pref- 
Cfire  ^es  règles  à  l'avidité  qui  follicitoit  des  con- 
ceffions  9  &  à  l'autorité  qui  fou  vent  lesfaifoit  fur 
de  feux    expofts.   C*eft  une  chicane  ,   une  ava- 
nie ,  un  grief ,    une  pcrfécotion  dont  la  loi  veut 
aifranchir  les  propriétaires.  Et  en  conféquence  elle 
veut  que  lesfaramans  entrent  en  compte  des  ef- 
fatts  ,  tout  comme  des  bois  avec  les  bourguiguons;, 
foit  que  CCS  eflfarts  aient  été  faits  au   temps  paffé 
ou  tout  récemment,  parce  que,  continue  le  légif-^ 
lateur,,  nous  voulons,  conformémeat  à  ce  qui  a 
r>  été  ftatué  depuis  10ng>  temps,  qne  la  moitié  des 
i}  bois  appaticnne  généralement  aux  romains,,. 
Nous  n'examinons  point  ici  ce  qu'étoient  ces 
faramans  ou  hommes  de  lignage  dont  les  demandes 
înquiétoient  les  propriétaires.  C'étolent  peut-être 
,des  bourguignons  nouvellement  venus  ,    comme 
ceux  dont  il  eâ:  parlé  dans  la  féconde  addition  1 
la  loi  ,  &  au  fujet  defquels  il  eft  ftatué  qu'ils  ne  doi« 
^ent  pas  demander  plus  qu'il  n'eft  préfentement  né- 
Ceflaire  ,  favoir  la  moitié  de  la  terre  ,  l'autre  moitié* 
ïeftant  aux  romains  avec  la  totalité  des  ferfs  i.  mancU 
piorum)  fans  qu'à  ce  fujet  il  pût  être  fait  aucune  vi<|| 
leuce  auxdits  romains.  Je  me  borne  pour  le  prS 
fent  à  cette  conjeâare  &  je  reviens  aux  bois  pour 
ohferver  (}u'entre  plufieurs  régies  générales  ,tûct« 
tes  de  ht  plus  grande  importance   qu'établit   oh 
confirme  le  premier  tkre  de  la  première  addicioi 
^  la  loi  det  bourguignons  9  ceIleH;i  eft  la  6me,  fi 
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,,  Des  bois ,    des  montagnes  ,  &   des   pacages  à 
,,  chacun  au /rrorar^  appartient  la  communaaté  «» 
ou  ufage  commun.  C'eft-à«dire  fans  doute  ,  comme 
rcxpliqae  la  loi  dt:s  vifigoths ,  que  des  porcs  qa^on 
engraiile  dans  les  bois  ,  &:  des  autres  beftiaux  qu'on 
fait  pâturer  fur  les  montagnes  ou  dans  les  pacages 
la  redevance  due  aux  propciétaires  du  fonds  ,  celle 
que  la  dixme  des  poics  ,  doit  être  partagée  entre 
les  propriétaires  ,  &  un  tiers  feulement  en  appar- 
tenir au  romain ,   les  deux  tiers  au  bourguignon. 
Et  y  comme  beaucoup  de  bois  avoient  appartena 
aux  empereurs  &  aux  cités ,  &  avoient  été  loués 
i  des  particuliets  »  &  qu'à  cet  égard  les  rois  fa* 
lentfttbftitués  aux  empereurs  &  aux  cités  »  il  y  eut 
trois  efpôces  de  bois  ;  les  bois  propres  qui  appâr- 
tenoîent  foit  au, roi ,  foit  à  fes  ceûionnaires  ,  les 
bpîs  communs  qui  appartenoient  aux  conforts  ,  & 
les  bois  loués  y  qui  n'appartenoient  au  détentenr 
~qu*à  la  charge  d'un  loyer.  Telles  font  auffi  les  trois 
cfpéces  de  bois  que  nous  trouvons  dans  là  loi  des 
lipuaires ,  mais  dont  la  propriété  étoit  telle  qu'ellf 
n'excluoit  pas  i'ufage  ,  c'eft-à-dire  le  droit  de  cou4 
per  du  bois  ou  pour  la  bâtiife  ou  pour  le  chauf^ 
fage ,  parce  que  le  bols  ,  comme  le  gibier  »  n^étoit 
pas  une  chofe  que  Ton    poflëdât ,   dont  on  fût 
Traiment  propriétaire  fuivant  les  principes  adopté» 
par  les  ripnaires ,  mais  peut-être  modiâés  chez  eux 
comme  chez  les  bourguignons. 

Rien  n'efl  donc  plus  frappant  que  l'a  reffem- 
blance  du  peu  de  loix  primitives  que  nous  trouvons 
ëans  le  code  à^s  ripuaires  fous  nn  titre ,  qui  même 
ne  les  annonce  pac;  ^  avec  les  loix  fous  le  régime 
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éefqaenes  les  bourguignons  s'établirent  dans  la 
Gaole  y  &  s'y  arrangèrent  avec  les  anciens  proprié- 
taires. Conciaons  de^là  que  le  titre  60  de  la  loi  des 
Tipuaircs  contient  les  loix  générales  de  l'établiiTe- 
ment  d'une  grande  tribu  de  francs  dans  la  Ripua- 
lie ,  où  ,  fous  la  même  autorité  &  d'après  les  mê- 
mes piineipes  qui  préfidèrent  h  l'établiiTement  des 
,  bourguignons ,  ils  partagèrent  de  même  les  terres  & 
les  biens  des  anciens  ri pnaires ,  foit  belges  proprié- 
I  taires  «  foit  guerriers  défenfeurs  de  la  frontière ,  mais 
tous  également  belliqueux  &  déforogiaîs  également 
I  barbares  &  tous  deftinés  à  ne  compofer  qu'une  nation 
fous  le  nom  de  ripuaires  ou  de  rîparioles^  nom  qui 
I  ivoit  jufqn*alors  été  celui  d'une  milice  romaine ,  Ac 
(  qui  ne  devoit  bientôt  plus  être  que  celui  d'une  na- 
tion ,  dont  au  plus  les  romains  pourxoiCR;  t!^:tl 
I  ralli»- ce. 

Si  je  rapporte  le  commencement  de  cette  révo-. 
solution  dans  la  Ripuarie  &  la  première  promul- 
gation des  loix  qui  l'aflbjettirent  à  des  règles ,  au 
temps  ,  où  ,  fuivant  le  panégyrifte  Claudien  ,  le 
falien  s'addonna  à  la  culture  de  la  terre  dans  une 
province  de  l'empire  ,  où  le  belge  acquit  le  droit 
de  mener  fes  troupeaux  jufques  far  les  bords  de 
l'Elbe ,  &  où  le  romain  eut  toute  liberté  de  chaifet 
&  de  couper  du  bois  dans  les  forêts  d'au-delà  du 
Rhin  ,  on  voit  que  ce  n'eft  pas  fans  la  plus  grande 
Vraifemblance ,  &  que  le  poëte  n'a  fait  que  mettre 
en  vers  autant  de  loix  du  code  ripuaire  qu'il  a  ex- 
primé d'articles  du  traité  que  Stilicon  fit  avec  les 
francs. 
La  parité  qu'on  rçmdrque  entre  le  traitement 
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£iic  aux  romains  dans  les  divers  pays  qoe  les  em- 
pereurs cédèrent  aux  bourguignons  ^  aux  vifigoths 
It  aux  oftrogoths  &  même  dans  la  Ripnarie  qu^ils 
abandonnèrent  aux  francs ,  ainû  qae  je  viens  de  le 
prouver ,  démontre  de  plus  qu'une  même  autorité 
fit  prévaloir  par-tout  les  mêmes^  principes  &  les 
mêmes  régies  ,  Ac  ,  comme  il  eft  impoSible  que  ces 
peuples  divers  fe  foi«nt  concertés  enfemble  ,  oa 
«ient  eu  un  autre  arbitre  co>nmun  que  le  ^hef  de 
l'empire  d'occident ,  il  eft  ,  ce  me  femble  f  dé* 
montré  que  ce  ^ut  fons  l'autorité  d*Qn  empereur, 
èL  d'après  un  témoignage  pofîtif  ,  fous  l'autorité 
d^Honorius ,  que  les  francs  -  fe  mêlèrent  avec  les 
antres  habitants  de  la  Ripuarie  pour  ne  compofer 
déformais  qu'une  nation  avec  eux.  Ce  fut  peu 
û*annees  après ,  c'eft-à-ùirè  tn  41 5  k  fous  le  ffiêffia 
empereur  ,  mais  fous  d'autres  miniftres  qtre  les 
bourguignons  s'établirent  dans  la  partie  de  là  Gaule 
que  baignoit  le  haut  Rhin  plus  près  de  fa  fourcà 
flc  ce  fut  en  435  ,  qu'après  avoir  été  battus  &  prcf- 
que  détruits  par  Aëtius  ,  ils  obtinrent  comme  des 
fuppliants  un  autre  établiflement  dans  le  voifinagd 
de  Lyon  ,  &  bientôt  dans  toute  la  province  dont 
Lyon  étoit  la  métropole.  Auffi  y  eut-il  cette  dif- 
férence entre  les  loix  prefcritcs  aux  bourguig" 
sons  &  celle  que  Stilicon  ,  barbare  lui-  mêmet 
le  l'ami  fecrêt  de  tous  les  barbares  ,  avoit  con» 
^rtées  avec  les  francs  &  félon  toute  apparence 
avec  Théodemer  ,  le  dernier  de  leurs  rois  qui  fe 
£t  rafer  à  la  romaine  ,  que  les  belges  ,  les  ancieai 
ripariens  ,  &  lés  nouveaux  hôtes  des  uns  &  des 
^  «utret  ne  formèrent  qu'un  peuple  fous  des  msgif« 
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tratâ  commoQS ,  ao  Hca  que  les  bourguignons  y  du 
:  moina  «prés  ieor  défaite  par  Aëtius  ,  &  les  oftro- 
gotht  ,   qui  n'obtinrent  ritalie  qu'à  cette  condî- 
:  tion  ,  forent  obligés  de   fouffrir  qu'op  les  diftin- 
I  guât  des  romains  >  que  ceux-ci  faâent  pour  ainfl 
[  dire  leors  curateurs  aux  biens  àc  qu'ils  euifent  leurs 
comtes  particulier»  comme  eux-mêmes  dévoient 
avoir  les  leurs.  Cétoit  une  modification  impôt* 
1  tante  d'une  conceffiou ,  qui  dès-lors  pouvoit  n'être 
I  pas  per];>étuelle  ,  c'étoit  peut-être  ou  moyen  qu'elle 
ie  le  fût  pas ,  &  un  puilfant  obftacle  à  la  coali- 
tion des  deux  jpeuples.  On  n'entrevoit  rien  de 
fembîàble  chez  les  ripuaires.  Le  belge  n'eft  point 
diftingué  du  franc  ni  de  tout  antre  barbare*  Tout 
tonforc  ,  l'ancien  propriétaire  comme  le  nouveau , 
a  les  mêmes  droits ,  les  mèiù^i  y^^  j  11  Z^Zt 
maniète  de  poiTéder  &  quant  aux  propriétés  on  ne 
connoît  de  difiërence  qu'entre  la  conceffiou  royale 
&  les  forts  «  fans  que  néanmoins  cette  différence 
en  mette  dans  la  nature  de  la  propriété.  Le  droit 
d'aliéner ,  c'eft-à-dire  de  vendre  &  de  donner  n'a 
aucune  limitation.  Le  bourguignon  au  contraire 
ne  peut  vendre  fon  fort  s'il  n'a  une  autre  terre  ; 
il  ne  peut  en  donner  une  partie  s'il  n'a  déjà  donna 
partage  à  fes  fils,  &  jnfqu'au  temps  peut-être  de 
Gondebaud  les  concédions  faites  par  autorité  pu- 
blique n'ont  point  nature  de  propriété  héréditaire. 
li  faut  une  loi  exprefle  pour  la  leur  donner. 
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CHAPITRE    XIV. 

autres  remarques  fur  rétablijfement  des 
francs  dans  la  Ripuarie.  Qiie  le  clergé 
y  conferve  tous  fes  biens.  Avantages 
immenjes  qu'il  tira  de  la  révoluiion. 
Clef  M  beaucoup  de  loix. 

O I  J'aî  prouvé  dans  le  chapitre  précédent  que  la 
loi  des  xipuaires  fut  faite  fous  rautorité  d*uii  em* 
pereur  romain  &  très-probablement  fous  celle  d'Ho- 
norias»  &  que  rétabliiTement  des  francs  dans  la  RU 
puâlic  iciicmola  preiqu'en  tout  à  celui  des  bour- 
guignons dans  la  lyonnolfe  ,  il  s'en  faut  beaucoup 
que  ce  chapitre  ne  foit  perdu  pour  l'objet  princi- 
pal de  mes  recherches  qui  eft  maintenant  d'ÇX|» 
sniner  Tinfluence  de  la  révolution  fur  l'état  &  la 
condition  des  perfonne  s.  Il  eft  donc  très  -  impor- 
tant de  ne  laiflèr  fans  réponfe  aucune  objeâion 
raifonnable  contre  les  vérités  hiftoriques  ,  que  je  .- 
crois  avoir  expofées ,  &  j'en  vois  deux  qu'on  peut 
leur  oppofer. 

La  première  eft  tirée  de  quelques  faits  particu- 
liers ,  comme  la  prife  de.  Trêves  que  les  francs 
prirent  éc  faccogèrent  jufqu'à  trois  fois  ,  quoique 
cette  ville  ait  dû  faire  partie  de  la  Ripuarie ,  celle  de 
Cologne  ,  &  quelques  circonftances  de  cet  évéoe* 
Dent  i  Ik  la  prife  de  Metz  >  deux  villes  qui  durent 
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«uffi  faire  partie  de  la  Ripuaiie.  Or  pcut*oti  dire,  û 

les  francs  prirent  ces  trois- villes  de  vive   force  fit 

.lesfaccagèrent ,  elles  ne  leur  avoient  donc  pas  été 

[  concédées  ,  &  û  après  les  avoir  prifes  ,  ils  réduî* 

firent  à   la  plus  extrême  pauvreté  quelques  -  un* 

j  de  leurs  habitants ,  ils  ne  foivirent  donc    point 

des  règles  femblables  à  celles  que  fuivirent  les  bout- 

gWgnons., 

Je  penfe  en  effet  que  fi  Théodemer  habita  la 
ville  de  Trêves  &  y  fit  battre  lamonnoic  d'or  qu'on 
a  de  lai ,  fa  défaite  &  fon  fupplice  firent  perdre 
cette  ville  aux  francs ,  qui  entreprirenr  de  la  re- 
conquérir &  y  réuffirent  jufqu'à  deux  fois  y  aprèf 
quoi  elle  refta  à  un  comte,  franc  d'origine. 

Mais  quand  même  la  ville  de  Trêves ,  dans  le 
territo>fe  de  laquelle  des  francs  étoient  établis  de* 
puis  long-temps  9  n'auroit  pas  été  donnée  aur 
ft^nts  par  Stilicon,  il  ûe  s'enfuivroit  pas  de  là 
qu'un  de  leurs  rois  n'eût  pas  pu  y  avoir  fon  do«' 
siicile  ,  comme  Chilperic  roi  des  bourguignous  l'eût 
^  Lyon  avant  que  l'empereur  crut  avoir  perdu  cette 
^ille,  &  quand  les  francs  9  après  avoit  reçu  laRî- 
puarie  pour  leur  établiifement  n^auioient  pas  été 
mattres  des  trois  villes  que  nous  avons  nommées , 
U  n'y  auroit  aucune  conféquence  à  en  tiier  contrer 
les  faits  que  je  crois  avoir  prouvés^  Ce  n'étoienc 
point  des  villes  qu'il  falloit  aux  francs ,  c'étoient 
<^es  terres ,  &  fi  leurs  rois  pouvoient  convoiter  I0 
^^omaine  utile  des  villes ,  c'étoit  une  raifon  pour 
quHls  cherchaflent  à  s'en  emparer  ,  ce  n'en  étoit 
pas  une  pour  quMs  u'acceptaflent  aucun  établiflê* 
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ment  fî  on  ne  leur  donnoitpas  toutes  les  villes  du 
pays  qu'on  leur  cédoit.  Un  château  leur  fuffifoit 
pour  renir  leur  cour ,  &  celui  de  Toumay  ne  fut 
pas  indigne  de  devenir  la  demeure  de  Childeric. 
Le  fécond  fait  eft  pl^us  important ,  c'eft-à-direque' 
les  francs  fe  montrèrent  bien. incivils  »  8c  relpe&è- 
rent  peu  le  traité  fait  entre  leur  nation  fc  Stiliton, 
Il ,  après  avoir  pris  Cologne  ,  ils  en  dépouillèrent 
les  habitants  de  tous  leurs  bicns- 

Maii  avant  d'examiner  le  fait  &  fani  prétendra 
attribuer  aux  francs  ripuaires  une  fidélité  inviola-* 
ble  à  obfervcr  &  le  traité  fait  avec  Stilicon  de  lei 
loix  qu*rionoriu8  leur  avoit  données  du  haut  de 
fon  trône ,  je   dois    obferver  qu'après  le  Tupplice 
de  leur  dernier  roi  rafé,  Tinfortuné  Théodemer, 
les  francs  ripuaires  ne  paroifTent  pa^l  avoir  eu  de 
rois  à  eux  &  que  ce  furent  leurs  concitoyens  d'au- 
delà  du  Rhin  qui  fc  donnèrent  un  roi  chevelu , 
c'eft-à  dire  un  roi  qui  ne  quitta  pas  fes  cheveux 
pour  devenir  roi  par  le  bienfait  d'Honorius ,  en  fe  1 
mettant  dans  fa  dépendance.  Or  la  preuve  que  ce 
fut  un  -roi  chevelu  &  non  un  roi  'rafé  qui  s'em-  i 
para  de  Cologne,  c'eft  que  cette  ville  îut  le  Cège  ! 
d'un  royaume  que  poffêdoit  eiicore  au  temps  de 
Glovls  un  parent  de  cç  roi  chevelu. 

Et  une  raifon  de  croire  que  Metz  fat  aufli  prife 
par  un  roi  chevelu,  c'eft  que  félon  toute  appa- 
rence cette  ville  fut  au  pouvoir  de  Mcrovée  lequel 
fut  aufli  un  for  chevelu.  Ainfî  il  n'implique  .pa« 
contradiftion  que  deux  ou  trois  tribus  des  francs 
euifêat  obtenu  un  établiiTem^nt  dans  la  Ripuarie* 
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y  vIcQiTent  fous  la  loi  des  ripuuires ,  &  qu'an  roi 
veoQ  d'au-delà  da  Rhin  &  du  centre  de  la  Oer« 
manie  9  d'où  ies^  francs  infeftèrenc  auili  la  Rhé^- 
tie  y  ait  farpris  Cologne ,  &  en  ait  réduit  les  habitante 
à  nne  grande  pauvreté  ,  fans  fe  foncier  du  traité  d# 
Stilicon  &  des  \o\x  données  aux  lipuaires.  Yoici 
maintenant'le  fait  qui  donne  lieu  à  Tobjeftion  quii 
je  viens  d'éluder. 

Saivien  (ji)  écoit  né  à  Cologne  oa  dans  fom 
tenitoire  &  y  avoit  tous  fes  parents.  Il  nous  ap- 
prend qu'il  étoit  d'un  grand  nom  ,  d'une  famillo 
•  connue  ,  d'une  maifon  refpeftabte.  Car  c'eft  là  cfe 
1  qo'il  dit  d'un  jeune-homme  qui  étoit  delà  même 
famille  que  lui ,  &  de  qui  il  en  auroit  die  davan- 
tage )  fi  en  le  recommandant  encore  davantage  da 
côté  de  la  naifFdnce  ,  il  n'eût  pas  paru  fe  vantet 
lui-méine  de  la  iienne.  Ce  jeune-homme  fut  pris 
avec  les  ûens  à  Cologne  par  les  barbares.  Salviexx 
ne  dit  point  comment  il  avoit  brifé  fes  chaînes  f 
mais  c'eil  qu'il  h'avoit  pas  eu  befoîn  de  les  brifer. 
Sa  mère  qui  étoit  veuve  l'avoit  envoyé  à  Saivien 
pour  le  prier  de  lui  procurer  quelques  fecours  de 
U  part  de  fes  parents.  Elle-même  avoit  été  tirée 
^^8  liens  de  la  captivité  par  la  feule  miféricorde 
de  dieu  »  &  n'étoit  plus  en  fervice  par  fa  condi- 
tion ,  quoique  fon  extrême  pauvreté  l'obligeât  de 
fervir.  £t  en  effet  trop  dénuée  de  toutes  chofea  ^ 
foit  pour  refter  à  Cologne  ,  foit  pour  s'éloigner 
dû  cette  ville ,  elle  étoit  réduite  à  vivre  des  falaî- 
res  qu'elle  gagnoit  ^hez  les  femmes  des  barbaret 
pour  qui  fille  travailioit. 
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Cet  exemple  prouve  fans  dôme  que  les  conquê- 
tes proprement  dites  lorfque  les  barbares  en  firent 
furent  très-fâcheafes  pour  ceux  qui  tombèient  en 
leur  pouvoir ,  avec  leurs  efclaves  &  tous  leurs  biens 
mobiliers.  Mais  à  Lyon  même  où  Vévêqoe  Patient 
(  /{ )  dohnoit  des  repas  fomptueux  au  roi  (  des 
bourguignons)  lorfqu'il  étoit  dans  cette  ville  8c 
où  la  reine  adniiroit  fa  fobriété  lorfque  fon   mari 

.  étoit  abfent  ,  cet  évêque  ,  fi  puiffant  auprès  dtt 
ïoi ,  étoit  tous  les  jours  obligé  de  folliciter ,  de 
prier ,  de  donner  beaucoup  du  fien  pour  réparer  la 
fortune  des  citoyens  qu'on  avoit  réduits  à  la  yau- 
vreté.  Et  Lyon  pourtant  n'avoit  pas  été  prifed*af- 
faut ,   ni  furprîfe  par  la  négligence  de  fes  ra?gif- 

.  trais.  Et  Chilperic  étoit  un  priuce  très  humain  k 
très-eftimé  des  romains.  Si  donc  j*ai  dû  faire  men- 
cion  de  la  parente  de  Salvien  ,  je  fois  en  droit  de 
dire  qujs  fon  malheur  ne  prouve  abfolumenc  nen 

^  contre  ce  que  j*ai  dit  dans  le  chapitre  précédent , 
Me  que  fi  l'on  peut  en  conclure  rigoureufement 
que  le  droit  de  la  conquête  ,  dans  une  ville  prife 
làns  capitulation  ,  fut  porté  par  les  francs  jnfqult 
Paffervifrement  des  perfonnes  ,  à  ce  droit  rigou- 
xeux  fuccédérent  bientôt  ou  des  traités  ou  des  or- 
donnances rendues  par  les  francs  eux^'mêmes ,  pour 
remettre  en  liberté,  tous  les  captifs  ,  qui ,  fuivant 
les  maximes  alors  reçues ,  n'étoient  pas  un  bn« 
tin  légitime. 

Il  efb  donc  très'V^ai  que  les  loix  contenues  fbu^ 
le  titre  60  du  code  ripuaire ,  nous  apprennent  com*^ 
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(a)  Sidon.  jipQÎlt  lib*  6.  ep^  m. 
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ment  s'établiienc  ddos  la  ripuarie  ou  chez  les  bel- 
ges ,  ceux  des  francs  avec  qui  les  gaulois  de  cette 
contrée  partagèrent  le  droit  de  cohabitation  U 
l^ofage  du  bois  f  de  la  chaflè  &  des  pâturages  ca 
échange  des  terres  qu'ils  leur  cédèrent  »  &  ce  qui 
eft  remarquable  c^eft  que  ce  code  ne  contient  d'ail- 
leurs aucune  loi  femblable  à  celles  qui  chez  Icé 
bourguignons  réfervèrent  le  droit  d'hofpitalité  à 
tout  barbare  de  cette  nation  pour  ^exercer  contre 
tel  romain  qui  n'ayant  point  encore  d'hôte  bour- 
guignon lui  feroit  afligné  pour  entrer  en  partage 
avec  lui.  Cette  jurifprudence  qu'on  adoucit  pour- 
tant depuis  par  la  loi  qui  n'aligna  plus  aux  barbares 
furvenants  que  la  moirée  des  terres ,  &  leur  refuft 
toute  part  dans  les  colons  ou  efclaves  cultivateurs, 
dut  être  plus  affligeante  pour  les  romains  du  fort 
bourguignon  ,  qu^un  premier  parrage  auquel  il  avoit 
été  plus  facile  de  Te  réGgner ,  qu'il  ne  rétoit  de  fe 
familiarifer  avec  Tinquiétude  de  ne  garder  ce  qu'on 
pofledoit  qu'auflî  long-temps  qu'il  ne  fe  préfente* 
TOit  pas  d'hôte  pour  le  partager.  Les  francs  ne  laif- 
sèreut  point  ce  motif  de  haine  à  leurs  nouveaux 
concitoyens.  Tout  fut  réglé  en  une  feule  fois  & 
tous  les  partages  faits ,  à  cela  près  que  le  roi  put 
toujours  faire  des  concédions  comme  un  roi  deg^ 
bourguignons  pou  voit  auffî  en  faire  ,  8r  que  ce 
furent  les  concevons  qui  laifsèrcnt  lieu  à  de  nou-^ 
veaux  partages.  Une  des  lo*x  ajoutées  au  code 
bourguignon  en  môme  temps  que  celle  qui  léàm^ 
fit  le  droit  de  Thofpitalité  à  la  moitié  de  la  terre 
feulement,  portoit  que  quiconque  voudroit  obgi** 
Tqim  UL  m 
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nir  quelque  terre  de  la  munificence  royale  feroit 
tenu  d'apporter  des  lettres  du  comte,  lefquelles 
devroient  être  remifes  aux  confeillers  U  maires 
du  domaine  (^majores  domûs  )  alors  préfents,  que 
ceux-ci ,  fur  Tordre  du  roi  ,  adrefleroient  d'autres 
lettres  aux  juges  du  teftitoire  où  étoît  fituée  ta 
chofe  demandée ,  &  que  ce  feroient  ceux-ci  qui  , 
en  feroient  la  conceflîon  après  a voiF  examiné  foig- 
neufement ,  fi  elle  pouvoit  être  faîte  fans  péché. 
On  ne  eoncédoit  pas  fans  doute  chez  les  bour- 
guignons cequi.avoit  déjà  été  concédé  ,  depuis  ; 
fur-tout  qu'il  eut  été  déclaré  que  les  concédions 
royales  étoient  héréditaires  de  pleindroit.  Mais  telle 
ne  fut  pas  la  maxime  des  francs  chez  qui,  long- 
temps encore  après  la  révolution  ,  les  conceffions 
d'un  roi  eurent  befoin  d'être  confirmées  *  psr  fon 
fucceflèur ,  &  tout  ce  qu'on  fit  pour  les  cefllon- 
naires  fut  de  ftatuer  que  le  premier  en  date  garde-  i 
roit  les  deux  tiers  de  l'objet  concédé  ,  &  que  le 
nouveau  ceflîonnaire  n'en  auroit  que  le  tiers,  fauf 
à  lui  à  y  renoncer  s'il  ne  fe  trouvoit  pas  rempli  pat 
ce  tiers  &  à  demander  une  autre  conceflion.  Je 
foupçonne  qu'en  cela  on  traita  les  ceiBonnaires 
royaux  comme  les  propriétaires  gaulois  avoient  été 
traités.  Car  une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire  m'au^ 
torife  à. croire  que  dans  quelques  provinces  des 
Gaules  ce  fut  le  tiers  feulement  des  terres  que  les 
anciens  propriétaires  furent  tenus  de  donner  à  leurs 
hôtes  )  &  qu'on  leur  laifla  même  la  faculté  de  ra- 
chetp.r  ce  tiers ,  en  en  payant  la  valeur  de  la  moitié. 
Une  autre  loi  ajoutée  au  code  bourguigt^on  en- 
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tre  celle  qui  réduiCoic  le  droit  d'hofpitaiicé  à  la 
"moitié  de  la  terre  feulement ,  &  celle  qui  prefcri- 
voit  pour  roôroi  ^es  conceffîons  les  formalités  dont 
nous  venons  de  rendre  compte,  défendoii  en  outre 
de  méprifer  eo  rien  les  prêtres  de  Téglife.  Ce  n*eft 
pas  là  une  loi  qui  les  exempte  de  rhofpitalité  , 
mais  à  la  place  où  .elle  efi: ,  c'eft  certainement  la 
confirmation  d'une  loi  plus  ancienne  ,  qui  les  en 
avoit  exemptés  &  qu'on  avoit  (ans  doute  eifayé 
d'enfreindre  par  mépris  pour  le  clergé. 

Nous  retrouvons  cette  loi  du  code  primitif  des 
bourguignons  fous  le  même  titre  60  du  code   des 
xîpuaires,  dans  lequel  elle  JTc  trouve  immédiate^ 
I     ment  à  la  fuite  de  la  loi  fur  les  doubles  concef- 
I     fions  ,  &  de  celle  qui  prohibé  fous  la   peine  du 
I      wertîgclde  capital  les  infcriptions  de  faux  contre  les 
)     conccfïlons  royales  ,  auxquelles  on   n'oppofe.pas 
I      une  autre  conceffion.  Que  fi  quelqu'un  ,  porte  cette 
j      loi  5  ravit  violemment  quelque   chofe  de  Téglife  ; 
I»     qu'outre  la  loi  cl-deflus  écrite  (  c'eft  à-dire  la  com- 
pofition  pour  fa  propre  vie  ou  l'amende  de  60  fols 
mentionnée  plus  haut  5  i^  rende  le  triple  de  ce 
qu'il  aura  pris. 
\  On  ne  doit   plus  être  furpris  que  l'évâque  de 

X,yon  fut  aiTez  riche  pour  fccourir  plufieurs   pror- 
i      vinces  dans  un  temps  de  famine  ,  lotfque  plufieurs 
de  fes  concitoyens  étoient  appauvris  par  la~  révolu- 
j      tion  -  qui  s'opéroit  dans  fa  province.  Tous  les  biens 
de  fon  églife  lui  avoient  été  réfervés  par  les  trai- 
tés Çajts  avec  les  bourguignons  &  par  la  loi  dreflëe 
en  conformité  de  ces  traités.  Ne  doutons  point 
^.  Ma 
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d*après  les  circonftances  même  de  la  révolution  & 
la  conûoiffance  que  nous  avons  foit  de  la  piété 
d'Honorius ,  foit  de  Tafcendant  qu'avoit  alors  pris 
]e  clergé ,  qu'il  n^en  ait  été  de  même  dans  la  Ri- 
puarie ,  &  que  la  loi  ripuaire  que  nous  venons  de 
cranfcrire  n'ait  eu  ,  dans  toute  Ton  étendue  ,  1« 
fens  auquel  la  détermine  l'endroit  même  où  elle  eft 
"placée. 

C'eft  une  vérité  démontrée  par  tous  les  monu« 
ments  de  ce  fiècle  &  du  fiècle  fulvant  que  les  évâr- 
qucs  ,  par  le  crédit  immenfe  qu^ils  avoient  à  la 
cour  des  empereurs  ,  par  le  refpcâ:  que  tous  les 
barbares,  fans  en  excepter  Attila,  eurent  pour  eux  y 
par  la  prérogative  d'un   pouvoir  indépendant  des 
lévolutions ,  lorfque  tout  pouvoir  étoit  ou,  afFoibli» 
ou  détruit ,  ou  précaire ,  que  les  évâqoes ,  dis- je  ^ 
planèrent  pour  ainfi  dire  au-defTus  de  la  fcène  4e 
détordre  &  de  détreflè  qu'offroit  alors  Tempire  d'oc- 
cident ,  &  ,  de  la  haute  région  où  les  plaçoit  leut 
dignité ,  donnèrent  des  loix  aux  vainqueurs  com- 
me aux  vaincus,  &- tinrent  d'une  main  ferme  le 
frein  qui  contenoit  la  barbarie  &  la  viâoire  elle- 
même  ;  qu'un  des  ufages  qu'ils  firent  de  leur  poa« 
'  voir  fut  de  conferver  à  leurs  églifes  les  biens  dont 
elles  jouiflbient  &  même  de  les  augmenter  par  les 
précaires  que  fe  hâtèrent  de  leur  confeotir  pin*- 
fleurs  propriétaires  ,  qui  ne  voyoient  pas  de  meil- 
leur moyen  de  conferver  Tufufruit  de  la  totalité  de 
leurs  biens  ;  que  Salvien  ne  put  par  conféquent  pu- 
blier   plus  à  propos  fon  étrange  épitre  de  Timo- 
thée  àféglife  uni verfelle ,  ouvrage  dans  lequel  os 
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ne  feit  ce  qu'on  doit  le  plus,  admirer  ou  la  fauf- 
feté  des  principes  &  l'abus  qu'il  fait  de  récriture 
fainte ,  ou  l'impudence  avec  laquelle  ce  prêtre  ra- 
mène tout  le  chriftianifme  è  la  libéralité  des  laïcs 
envers  le  clergé ,  dans  lequel  il  paroît  reléguer 
toute  vertu  &  toute  fainteté  ;  qu'un  autre  ufageque 
fit  le  clergé  de  fon  crédit  prefque  fans  bornes  fut 
de  fe  procurer  de  nouveaux  privilèges  tant  pour  lui 
que  pour  fes  colons  &  fes  matriculaires  ;  qu'un  troi- 
fièmè  ufage  qu'il  en  fit ,  plus  louable  peut-être  que 
les  précédents ,  fut  de  protéger  ces  plébéiens ,  lâ- 
ches ,  défarmés  ,  uniquement  occupés  de  leur  chofe 
privée,  que  Sidoine  Apollinaire  caraâérife  fi  bien 
dans  le  portraitqu'il  fait  d'an  homme  de  ceiteclaiTey 
qu*il  protégea  contre  les  guerriers  bretons,  &  qui 
compoToient  toute  ]a  population  des  villes  fous  les 
noms  de  curiaux  &  de  plébéiens  ou  fous  la  qualifi- 
cation avilie  de  citoyens  &  de  romains  ;  qu'enfin 
tel  fut  le  fuccés  de  la  politique  &  de  la  conduite 
adroite  du  clergé  qu'au  lieu  qu'avant  la  révolu- 
tion &  pendant  qu'elle  s'opéroit ,  dans  les  endroits 
où  elle  ne  s'étendoit  pas  encore ,  (a)  tout  homme 
qui  cmbraiïoit  l'état  cccléfiaflique  ,  s'il  étoit  no- 
ble ,  perdoit  auflîtôt  l'honneur  de  la  noblelîè ,  s'il 
étoit  décoré  de  quelque  dignité  ,  en  changeant 
d'habit»  perdoit  fa  dignité  ,  s'il  avoit  joui  d'un 
haut  rang ,  étoit  abaifiS  à  un  humble  rang ,  s^il  avoic 
été  entouré  du  plus  grand  éclat,  devenoit  très- vil, 
fi  en  un  mot  il  avoit  été  revêtu  tout  entier  d'hon- 
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neur,  devenoit  tout  entier  en  butte  aux  infultes, 
(  je  tranfcris  une  déclamation  de  Salvien  ^  mais  en 
la  réduifant  à  fa  jufte  valeur,  on  trouvera  encore) 
qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'au  lieu  qu'avant  la  révo- 
lution &  pendant  mâme  qu'elle  s'opéroit ,  dans  les 
provinces  auxquelles  elle  ne  s'étoit  pas  encore  éten- 
due ,  le  clergé  n'avoit  joui  d'aucune  dignité  qui  lui 
eût  donné  un  rang  dans  l'état ,  d'aucun  privilège 
qui  eût  rendu  facrées  les  perfonnes  qui  le  compo- 
foient  ,  d'aucune  immunité  qui  eût  mis  Tes  biens 
.  fous  une  fauvegarde  fpéciale  ,  d'aucune   décora- 
tion  qui  Teût  diftingué  des  plus  humbles  citoyens. 
Auflltôt  après  la    révolution  ,  dans  les   pays  dii 
moins   où  elle  s'opéra  fous   fon  influence  ,   les 
évoques  fe  trouvèrent  tout  à  coup  des  perfonnes 
^  très-privilégiées,  très  puiflàntes,  três-refpeftées,  & 
leurs  places  fi  éminentes  par  leur  dignité  ,  û  défi- 
râbles  par  l'opulence  qui  y  étoit  attachée ,  qu'il  n'y 
eut  ni  noble, ni  officier  royal,  foit comte  ,  foît  duc, 
fdit  maire  du  domaine,  qui  ne  s'cftimftt  heureux 
d'y  parvenir. 

Le  -premier  pas  fut  fait  vers  cette  révolution  9 
du  moment  où  il  eut  été  réglé  qu'aucune  portion 
des  biens  de  l'églife  ne  devoir  entrer  dans  le  par- 
ta[ge  qui  pourroit  être  fait  entre  les  barbares  & 
Ids  anciens  propriétaires. 

Car  toutes  les  fortunes  ayant  été  diminuées  d'otl 
tiers ,  de  la  moitié  ,  des  deux  tiers  par  le  droit 
jd'horpitalité  ,  les  biens  de  l'églife  qui  reftoient  en- 
tiers donnèrent  aux  évoques  une  fupériorité  d'opu- 
lence f  qui  commençai  les  rendre refpeâabies.  C'é* 
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toît  d*aUleurs  un  privilège,  &  Ton  fait  aflez  que 
tout  privilège  ,  quelqu'en  foit  l'objet ,  imprime  à 
la  multitude  du  refpeft  pour  le  privilégié.  Mais  à 
ce  privilège  il  fallut  en  joindre  d'autres  fous  le  dou- 
ble prétexte  que  le  clergé  étoit  défarmé  &  que  les 
francs  en  particulier  étant  païens  on  ne.  pouvoit 
trop  fe  précautionner  contre  leur   mépris  pour  la 
religion  &  fes    miniftres.  Delà  la  fauvegarde  du 
ban  royal  de  60  fols  contre   les  contempteurs  de 
réglife  ,  delà  une  compofîtion  de   fes  colons  plus 
forte  que  ne  la  comportoit  leur  état  ,  &  égale  à 
celle  des  colons   du    roi  &   des  habitants  fifcaux 
des  villes.  Et  cette  égalité  en  donnant  lieu  à  une 
induâion,  qui  égaloit  aufli  Tépifcopat  à  la  royauté, 
dut  contribuer  à  donner  au  ^peuple ,  &  ,  par  To- 
pinion  populaire  J  aux  rois  eux-mêmes  &  aux  évo- 
ques la  plus  haute  idée  de  cette  dignité  déjà  con* 
facréc  par   la  religion.    Ajoutez  à  la  faveur  des 
lois  &  des  francs  néophytes,   ajoutez  Tavanrage 
que  des  hommes  habiles  furent  tirer  des  avanta- 
ges même  que  la  révolution  leur  avoit  déjà  pro- 
curés &  vous  aurez  toutes  les   caufes  de  la    gràn* 
deur  du  clergé  ,    mais  toutes  conféquentes  à  la 
première  qui  fut  la  révolution  elle  même  ,  comme 
elle  s'opéra  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Gaule. 
J'aurai  peut-être  occafion  d'appuyer   ces  obfer- 
vatîons  de  quelques  faits  &  de  quelques  autorités, 
lorlçîue  j'en  ferai  venu  à  la  rédaftion  de  la  loi  fa- 
Uque  &    à  Texplication   de  cet  autre  code   des 
francs.  Maïs  je  n'ai  pu  me  difpenferde  faire  ce  com- 
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mentaire  de  la  loi ,  qui ,  chez  les  ripuaires  com- 
me chez  les  bourguignons  f  exempta  les  biens  de 
Téglife  du  partage  dans  lequel  les  barbares  furent 
^flbciés  aux  propriétés  gauloifes  &  devinrent  les 
conforts  des  libres  propriétaires.  C'eft  une  clef, 
fans  laqueHe  on  faiGroit  mal  rcrprit&  le  vrai  fens 
de  plufieurs  difpofitions  de  la  loi  des  ripaûret.  ^ 
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CHAPITRE    XV. 

Des  fer fs  ù  des  colons  chez  l^s  ripuaires^ 
&>des  divers  ordres  qui  compofoient  la 
clajjè  inférieure  aux  hommes  libres^  ou 
ripuaires  ingénus^  &  dont  la  compaji-* 
tion  capitale  étoit  de  100  fils  &  d'à- 
bord  des  affranchijjements  qui  recru- 
toient  cette  claJJè. 

X^  A  même  fageflè  qui  préûda  à  la  rédadîon  d'une 
loi  des  bourguignons  &  d'une  autre  loi  toute  fem» 
blable  du  code  primitif  des  vifîçoths ,  par  laq;uelle 
tout  commerce ,  toute  tranfaâion  étoit  défendue 
entre  les  hommes  libres  h  les  ferfs  &  cplons  d'au*- 
tiui ,  diâa  aiaiii  au  légiflateur  des  ripuaires  le  titre 
74  de  leur  code  par  lequel  il  ftatua  que  nul  ne 
dévoie  être  afièz  hardi  pour  faire  aucun  négoce  ou 
lucune  échange  avec  le  ferf  d*autruî  ,  pour  lui 
rien  confier  ou  lui  fair€  aucune  donation,  ou  pour 
recevoir  d'un  pareil  férf  ni  ëépflt  ni  donation  ,  fous 
peine  pour  celui  qui  nuroit  confié  un  dépôt  à  ua 
ferf ,  après  cette  décifion  ,  de  n'en  rien  recevoir 
&  de  n'avoir  aucun  recours  contre  fon  maître,  ce 
qu'il  étendit  aux  enfants  &  aux  femmes  en  puiC- 
farice  de  mari.  Il  n'eft  pas  befoin  déformais  de  prou- 
ver qu'ici  par  les  ferfs ,  le  légiflateur  entend  noa 
feulement  les  efclaves  domefliques  &  cultivateurs ^ 
Biais  auffi  les  colons.  J'obferverai  plutôt  que  plus  je 
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me  convaincs  dç  rinfioeDce  deTautoncé  impériale 
fur  la  rédaâion  dcsloix  barbares  ,  plus  je  fuis  porté 
à  croire  que  le  but  de  cette  loi  chez  les  ripuaires, 
les  viiigoths  &  les  bourgaiguoDs  ne  fut  pas  feule- 
jnent,  comme  je  l'ai  dit  ,  de  amplifier  la  jurif- 
prudence  ,  mais  auffi  d'ôter  aux  barbares  des  moyens 
fans  nombre  de  faire  des  avanies  aux  claifes  dé- 
farmées  avec  la  certitude  d'éluder  enfuite  leurs 
pourfuites  comme  Sidoine  Apollinaire  craignoit  que 
les  bretons  n'éludafleut  celles  de  fon  protégé  avec 
l'audace  qu'infpire  le  courage  &  l'impudence  qu'on 
fuppofoit  à  des  hommes  açcnféa  de  fe  faire  un  jeu 
du  menfonge  &  une  plaifanterie  du  parjure. 

Il  me  femble  du  refte  qu'après  avoir  prouvé  que 
les  ripuaires  furent  en  partie  les  defcendants  des 
guerriers  que  les  romains  avoient  enrôlés  pour  la 
xiéfenfe  de  la  frontière  germanique  ,  en  partie  \e^ 
francs  que  Stilicon  reçut  dans  la  Belgique  &  eil 
partie  les  belges  devenus  conforts  de  ces  francs , 
il  eft  inutile  de  prouve?  qu'ils  eurent  des  efcla- 
ves  &  des  colons  ,  comme  en  eurent  les  bourguig-y 
XK)ns  &  leurs  conforts  ,  qu'ils  furent  obligés  do 
les  repréfenter  en  juftice  ,    foit  pour  les  Imer  à 
leur  faute  &  à  la  torture  félon   les  loix  romai- 
nes ,  qui  régifToient  toujours  cette  claffe ,  foit  pour 
prendre  leur  défenfe  &  fatisfaire  enfuite  pour  eux 
s'ils  fuccomboient  9  conformément  aux  mêmes  loix. 

C'eft  déformais  une  vérité  démontrée  que  la  ré- 
volution ne  changea  rien  à  l'état  des  efclaves  ni 
à  celui  des  colons  &  que  la  jurifprudeuce  romaine 

(a)  TU.  30. 
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QOntinaa  à  tégir  cette  clafle  d'autant  plus  abfolu- 
menc  &  d'autant  plus  néceflairement  qu'aucun  in- 
térêt ne  put  prévaloir  fur  les  intérêts  réunis  du 
clergé ,  du  roi ,  des  grands  &  des  guerriers  foie 
francs  «  foit  gaulois  ,  qui  ,  étant  conforts  les  uns 
des  autres  ,  durent  poiTéder  les  uns  comme  les 
autres. 

Je  me  bornerai  donc  à  renoiarquer  ce  qui  eft 
particulier  à  la  loi  des  ripuairea  »  ou  ce  qu'elle 
paroît  offrir  d'embarraifaut. 

Il  n'cH  rien  ftatué  d.ns  ce  code  fur  aucune  re- 
devance uniforme  que  payaflent  foit  les  colons  du 
roi  ,  foit  ceux  de  l'égiife  ,  &  on  n'y  met  ancuna 
différence  entre  les  colons  &  les  efclaves  cultiva- 
teurs. On  n'y  nomme  pas  même  les  colons ,  & 
toutes  les  loix  qui  dévoient  être  faites  pour  eux: 
comme  pour  les  ferfs  foit  domeftiqdes  ,  foit  cul- 
tivateurs ,  ne  font  faites  que  pour  les  ferfs. 

La  première  de  ces  remarques  qui  nous  montre 
une  omiffiou  dans  la  loi   des  ripuaires ,  iî  on  la' 
'  compare  avec  celles  des  allemands  &  des  bavarois  « 
ne  doit  nous  embarraffer-  qu'autant  qu'elle  indique 
dans  l'ancien  état  des  pays  occupés  par  les  aile* 
mands  &  les  bavarois  ,  ou    dans  les  révolutions 
qu'ils  avoient  éprouvées  ,  une  fingularité  qui  n'eut 
pas  lieu  dans  les  -Gaules  ,  où  d'autres  loix  nous 
apprennent  que  les  devoirs  des  colons  étoieut  écries 
dans  dea  polyptiques  que  Ton  tenoit  pour  chaque 
domaine  ,  foit  du  roi  foit  de  l'églife  ,  û  dont  nous 
avons  trouvé  l'ufage  &  même  le  nom  dans  les  loix 
romaines.    Or  ces  regiftres  ou    terriers ,  qui  va- 
xioientks  devoirs  des  fujets  fclon  les  lieux ,  étant 
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Bùcant  de  loix  parcicalières  à  chaque  domaine  ^  il 
étoic  inutile  &  même  impoffîble  de^rie^D  f^atuei  à 
CjBt  égard  par  une  loi  générale.  Une  dévaftation 
plus  générale  &  plus  fonvent  renouvellée  des  deux 
Rhéties,  qui  avoit  tout  déplacé  ,  tout  interrom- 
pu ,  tout  fait  oublier  ,  &  obligé  de  tout  régler  de 
nouveau  &  à  la  fois  peut  expliquer  comnaent  il 
put  y  avoir  quelque  uniformité  à  cet  égard  dans 
la  Bavière  &  dans  TAllemagne.  Pour  expli- 
quer le  fihence  de  la  loi  des  ripuaires  par  la  va- 
liété  des  devoirs  &  l'inutilité  d'un  règlement  gé- 
néral 9  il  fuifit  de  fuppofér  que  rien  de  fembla- 
ble  n'arriva  dans  les  Gaules  &  qu'âinfi  les  devoirs 
des  colons  reftèrent  écrits  dans  les  polyptiqucs  & 
continuèrent  à  être  difTérents  dans  les  difierents 
domaines  y  comme  ils  Tétoient  dès  le  temps  des 
empereurs  Valens  &  Valentinien  ,  quî  ne  vou- 
loient  pas  qu'on  exigeât  de  l'argent  des  colon»  f 
mais  qui  permettoient  néanmoins  d'en  exiger  où 
c'étoit  la  coutume  des  terres. 

La  féconde  remarque  que  nous  ^vons  faite  ne 
donne  lieu  à  aucune  difficulté ,  dès  que  l'on  fap- 
pofe  ou  que  le  légiflateur  des  ripuaires  ,  dans  les 
loix  qu'il  jugea  à  propos  de  faire  pour  cette  claffe , 
ne  mit  aucune  différence  entre  le  ferf  &  le  co-^ 
Ion  &  ne  fut  pas  dans  le  cas  d'en  mettre  aucune  f 
ou  qu'il  ne  fit  des  loix  que  pour  les  colons  ,  & 
aucune  pour  les  efdaves  domeftiques.  Entre  ces 
deux  fuppofitions ,  dont  l'une  ou  l'autre  doit  être 
vraie ,  le  choix  eft  difficile  ,  parce  que  fi  d'un 
côté  il  paroit  incroyable  que  le  légiflateur  ait  ou- 
blié ou  méconnu  les  efclaves  domeftiques  i  ou  M 
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ait  égalés  aux  colons ,   dans  tous  les  cas    qu'il  a 
prévus  ,  il  eft  de  l'autre  impoffîble  de  trouver  dans 
fon  code  aucune  différence  caraftériftiquc  de  deux 
clafles  ferviles  ,  pour  Isfquelles  il  ait  fait  des  loix. 
La  feule  loi  qui  peut  indiquer  cette  pluralité  de 
claiî'es  ferviles   eft  la  première  du  litre   6a    tou* 
chant   l'h»mm&  qui  fait  fon   tfclavt  tributaire.  Si 
quelqa*un  ,  dit  cette  loi  ,  a  fait  fon  efclave  tribu- 
taire ou  lite  ,  &  qu*un  autre  le  tue  ,  celui-ci  payera 
^\fols.  Le  tributaire  eft  donc  le  même  que  le  Ute* 
Or  ,  le  tributaire  ei>  certainement  le  colon  dacs  le 
largage  même  des  loix  romaines  ,  &  nous  avons  va 
que  dans  les  fragments  de  la  loi  ancienne  des  alle-^ 
mands  ,   le  lite  eft  auflî  le  colon.   La  loi  des  fri- 
.  fons  (<z)  qui  dut  reflembler  beaucoup  à  celle  des  ri- 
puaircs  ,  fuppofe  qu'un  homme  libre  peut  fe  ren- 
dre le  lite  d'un  autre  homme  libre ,  (l'un  noble  & 
même  d'un  lite ,  que  la  lite   peut  être  poiTédé  ^ 
qu'il  peut  fe  racheter  de  fon  maître  avec  fon  pro- 
pre argent ,  qu*il  n'eft  pas  libre  ,  que. fon  état  eft 
celui  de  la  fervitude ,  (b)  &  enfin  s*il  eft  tué  elle 
veut  qu'il  foit  compofé  47  fols  moins  un  déniera 
fon  maître  &  9  fois  moins  le  tiers  d'un  denier  à 
fes  proches.  C'eft  bien  la  compofuion  de  36  fols , 
i  la  différence  près  d'un  denier  &  un  tiers,  diffé- 
rence qui  put  avoir  fes-motifs.  Un  affranchi  dont 
l'état  eft  la  fervitude  ,  &  qui  eft  encore  dans  le 
cas  de  fe  racheter  eft  bien  un  colon  ,  &  jufqu'ici 
tout  prouve  que  chez  les  ripuaires  ce  fut  encore 
Tofage  d'affranchir  les  efclaves  quand  on  voulut 
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en  faire  des  colons.  Mais  la  compoûcion  de  36 
fols  eft  celle  que  Je  code  ripaaire  règle  pour  le 
meurtre  des  efclaves ,  c'eft  cette  fomme  de  36  fols 
qu'il  faut  payer  poar  racheter  an  efclavede  la  mort, 
lorfqu'il  a  commis  an  crime  capital.  Enfin  ce  code 
ne  connoft  point  d'autre  prix  des  efclaves  &  ce 
prix  efl  pourtant  celui  de  l'efclave  dontToD  maître 
a  fait  un  lite  ou  tributaire,  fit  il  ne  faut  pas  dite 
que  l'afTranchiflement  ne  change  rien  au  prix  de  Taf- 
franchi.  *Car  le  code  ripuaire  autorife  plulieurs  au- 
tres affranchiflements ,  qui  tous  changent  notable^ 
ment  le  prix  des  affranchis. 

Mais  comme  fi  ces  difiîcultés  n'étôient  pas  en* 
tore  afiez  grandes  Charlemagne  paroit  y  en  ajouter 
de  nouvelles  dans  fon  capitulaire  fur  la  loi  ripua* 
tienne  ,  qui  eft  le  quatrième  de  Tan  803.  L'homme 
royal ,  dit-il ,  c'cft-à-dirc  Upfcalîn  &  rcccléfiafiique , 
0U  lidc  ,   s* H  eft  tué  ,  doit  être  compofd  100  fols* 
Cette  compofîtion   eft  donc  celle  du  lide  &  dès- 
lots  il  y  a  faute  dans  le  texte  de  la  loi  des  ripuai- 
tes.  Je  l'ai  cru  pendant  long-temps  fur  l'autorité 
du  capitulaire  de  l'an  803  ,  mais  aucun  manufcrit 
n'autorife  ici  une  correâion  ;  &  quand  on  examine 
de  près  l'article  du  capitulaire  ,  qui  paroît  Tauto- 
ilfer  ,  on  trouve  que  ce  n'eft  à  proprement  par- 
ler qu'une  glofe  pour  expliquer  le  langage  de  la 
loi  ripuaire ,  qui  a  vieilli.  Ainfi  Charlemagne  décida 
que  l'homme  royal  de  la  loi  ripuaire  étoit  le  mâme 
que  de  fon  temps  on  appeloit  fifcalin  &  que  V\\:>   - 
lUe  eccléfiaftique  étoit  auffi  le  même  que  de  fon 
temps  on  appeloit  le  lide  eccléGaftique ,  non  pas 
que  réglife  feule  eût  des  lides ,  mais  parce  que  Ton 
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âoroit  pa  croire  que  reccléfîaflique  étoit  le  même 
que  le  clerc  ,  le  miniftre  de  reglife.  J'ajoute  cette 
leflriâioQ  parce  que  dans  fon  capituiaire  de  Taa 
^^3-  C^)  Charlemagne  reconnoît  encore  des  li- 
des  y  qui  appartiennent  aux  ingénus  y  puifqae  ,  fur 
le  rapt  ,  il  ftatue  que  û  un^  ingénu  a  fait  un  rapt 
avec  l'aide  de  fes  lides  ,  il  doit  l'amender  avec 
un  Cqul  gage  &  une  feule  main.  Je  n'examine  point 
ici  d'autres  chapitres  de  ce  capituiaire  qui  fixent 
à  ICO  fols  la  compoûtion  du  lide  et  à  50  fols  celle 
du  ferf ,  parce  que  quand  même  ce^  chapitres  ne 
s'accorderoient  pas  avec  la  loi  ripuaire ,  comme  ils 
ne  s'accordent  pas  mieux  avec  la  loi  falique  ,  on 
ne  pouiroit  s'en   fervir  ni  poui  corriger  ni  pour 
expliquer  la  loi  ripuaire  ,  puifque  ce  capituiaire 
n'eft  qu'une  ébauche  d*un  nouveau  plan  de  légif- 
latlon  univerfelle  &  uniforme ,  dont  Charlemagne 
s'occupa  dans  les  deux  dernières  années  de  fa  vie, 
La  vérité  eft  donc  que  chez  les  ripuaires  la  com- 
poûtion du  lide ,  qui  appartint  à  un  maître  parti* 
culicr  ne  fut  que  de  36  .fols ,  &  comme  on  n'ea 
connoît  point  d'autre  dans  tout  leur  code  pour  les 
fujets  qu'on  appelle  ferfs ,  &  que  cependant  on  y 
reconnoît  qu'il  faut  un-affïanchiiTement  au  ferf  pour 
devenir  lite  ,  ainfi  que  le  reconno|t  auflî  la   loi 
ancienne  des  allemands  ,  il  faut  en  conclure  que  la 
compoûtion  des  efclaves  domeftiqnes  ne  fe  trouve 
point  dans  la  loi  des  ripuaires  ,  où  fans  doute  elle 
ne  devroit  être  que  de  15  fols  ,   comme  dans  la 
^oi  des  allemands. 

C«)  C.  43. 
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Du  refte  ce  code  admet  un  alTez  grand  nombre 
d'affranchifTements  très- différents  de  celai  *là«  & 
qu'il  eft  bon  de   faire  connoître. 

Le  plus  avantageux  étoic  celui  du  dénaiial  ^  corn* 
me  il  efl  appelé  dans  la  féconde  loi  du  titre  6a. 
Il  élevoit  à  aoo  fols  la  compofition  de  l'affranchi  ^ 
c'eft-à-dire  qu'à  cet  égard  il  l*égaloit  au  ripoaire. 
Il  y  a  de  plus  un  titre  tout  entier  dans  ce  code  fur  l'é- 
tat des  affranchis  («)  qu'un  ripuaire  avoit  rendu  /«- 
génui  foit  4c  fa  propre  main  ,  fait  de  la  main  d'an 
autre  par  le  denier  ,  en  préfence  du  roi ,  Jelon  U 
loi  ripuaire  ,  &  pour  qui  il  avoit  fait  drefler  une 
charte.  La  loi  veut  que  pareil  affranchi  ne  puiiTe 
être  remis  en  fervitude  ,  mais  refte  libre  à  perpé- 
tuité comme  un  ripuaire. 

Si  cependant  quelqu'un  foutien  t  que  méchamment 
il  a  été  affranchi  par  un  homme  qui  n'étoit  pas 
fon  maître  ,  le  dénarial  peut  fe  défendre  lui-même 
»vec  Pépée,'ou  s'ila  un  auteur  ,  celui  ci  doit  le- 
défendre  par  les  loix  &  s'il  échoue  dans  cette  dé- 
fenfe  ,  il  doit  payer  aoo  fols  au  roi ,  fc  45  fois 
à  celui  dont  méchamment  il  a  voulu  affranchir  l'ef- 
clave  &  doit  perdre  en  outre  tout  le  bien  qu'il  a 
pu  lui  donner.  Si  le  dénarial  s'eft  défendu  lui-même 
}k.  a  réufîî  dans  fa  défenfe  ,  il  doit  refter  libre  & 
celui  qui  a  voulu  l'affervir  eft  tenu  de  payer  aoo 
fols  au  roi  &  45  fols  à  celui  qui  s'eft  défendu. 
Du  refte  le  dénarial  ,  s'il  mouroit  fans  enfants , 
n'avoit  pas  d'autre  héritier  que  le  fifc  du  roi.  Cbar- 
lemagne  ajouta  ,  dans  fon  capitulaire  fur  la  loi  des 
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ripusires  »  que  le  dénarial  ne  pouvoit  hériter  de  Tes 
agnats  ,  ou  les  avoir  pour  héritiers  qu'à  la  troiûème 
génération.  Ce  n'étoit  donc  qu'à  ce  degré  qQ^ln 
dénarial  étoic  parfaitement  l'égal  d'un  ripuaire. 

Un  fécond  afTranchiiTement  autorifé  par  la  loi 
des  ripuaîrcs,  Ça)  étoit  celui  par  lequel  uo  msî^ 
tre  faifoit  fon  efclave  affranchi  6*  citoyen  romain 
fc  lui  donnoic  un  écrit  de  porte  ouverte.   Si  uti 
pareil  affranchi  mouroit  fans  en&nts .  le  fifc  étoic 
«Qffi  fon  héritier  »  s'il  commettoit  quelque  crime  ,  ii 
devoit  être  jugé  félon  la  loi  romaine ,  fi  on  le  taoic , 
fon  meurtrierilevoit  payer  100  fols  d'amende.  Mais 
iprés  l'avoir  fait  citoyen  romain  ,  fon  ancien  maî- 
tre avoit  encore  le  droit  de  le  faire  dénarial  de* 
v^nt  le  roi ,  comme  après  avoir  fait  un  lite  de  fon 
efclave  ,  le  maître  reftoit  en  droit  d'en  faire  un 
dénarial.  Cette  jurifprudence  n'eft  pas  celle  de  Jof-^ 
tinien.  Ce  n'eft  pas  même  celle  des  empereurs  d'oc- 
cident qui  ne  permettoient  pas  l'affranchiiTement 
des  colons ,  mais  c'eft  celle  de  la  Gaule  fous  les 
empereurs,  puifque  Sidoine  Apollinaire  exigeoic 
que  Pudens  affranchit  fon  inquilin  ou  colon  orîgi*^ 
naire ,  &  de  tribgtaire  qu'il  étoit ,  en  fît  un  plé- 
béien. Quant  au  droit  attribué  au  fifc  d'hériter  du 
citoyen  romain  ,   il  tenbit  à  la'  maxime  générale 
qui  de    tous  les   romains  ou  plébéiens  fit  des 
fujets  fifcaux  des  rois  barbares  parce  qu'en  effet 
tous  les  plébéiens  n'avoient  pas  été  autre  chofe  fput 
les  empereurs  ,  &  que  l'affranchiffement  môme  le 
plus  parfait ,  qui  régulièrement  lailibit  des  droits 
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aa  patron  fur  les  biens  de  fon  affranchi ,  fat  fub- 
Ofdonné  à  l'intérêt  fifcal  dans  les  loix  qui  ftatuè- 
rent  que  tous  les  aifranchis  ayant  on  bien  qu'on 
détermina  feroient  agrégés  à  certains  collèges.  Mais 
c'eft  fur  quoi  nous  ne  connoilTons  pas  la  jurif- 
prudence  des  Gaules ,  qui  pourroit  bien  avoir  été 
différente  de  celle  du  refte  de  l'empire. 

Un  troifième  afTranchifTefnent  étoit  celui  qui  fe 
faifoit  dans  l'églife.  Car  je  compte  pour  le  qua- 
trième celui  par  lequel  un  ferf  devenoit  lite.  Ce 
troifième  affranchiflement  pouvoit  avoir  deux  mo- 
tifs ,  ou  il  étoit  gratuit  &  celui  qui  le  faifoit  pré- 
tcndoit  faire  une  bonne  œuvre  pour  le  falut  de 
foa  ame ,  ou  bien  il  avoit  reçu  le  prix  de  fon  ef- 
clavc  ,  à  condition  de  l'affranchir  dans  l^églife. 
Dans  l'un  &  l'autre  cas  raffranchiflement  fe  fai- 
foit félon  la  loi  romaine.  Le  maître  de  l'efclave  , 
en  préfence  da  clergé  &  du  peuple  ,  mettoit  fon 
efclave  avec  des  tables  en  la  main  de  l'évêque ,  & 
celui-ci  faifoit  écrire  par  fon  archidiacre  for  ces 
mêmes  tables  un  ade  d'affranchiflement  félon  la 
loi  romaine  ,  fous  laquelle  vivoit  l'églife.  Dès- 
lors  l'affranchi  &  toute  fa  poftérité  dévoient  être 
^  libres,  mais  il  falloit  qa*ils  reftaflent  fous  la  pro- 
tefition  (ie  l'églife 'à  perpétuité  ,  qu'ils  lui  payaffent 
tout  le  revenu  de  leur  état  &  qu'ils  lui  fiifent  tout 
le  fervice  de  tabulaires.  C'étoit  ainfi  qu'on  appe-  1 
loit  ces  affranchis  du  nom  des  tables  fur  lefquelles 
avoit  été  écrit  l'a6te  de  leur  affranchiflement.  Et  j 
non  feulement  tous  les  revenus  de  leur  état  apparte- 
noient  à  l'églife  où  iUavoient  été  affranchis  ,  mais  j 
ils  ne  dévoient  fréquenter  aucune  autre  niallus  que    i 
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celui  de  l'églife ,  où  ils  avoient  été  relâchés.  En- 
fin s'ils  mouroient  fans  enfants  ,  ils  n'avoisnt  poinc 
d*aotres  héritiers  que  cette  même  églife.  Auiïï  ne 
pouvoient-ils  pas  jctter  le  denier  devant  le  roi , 
pour  devenir  dénariaux  ,  &  fr  l'on  d'eux  le  faifoic 
il  étoic  amendable  de  aoo  fois  &  reftoit  néanmoins 
tabulaire  avec  tonte  fa  poftériié.   Si  on  attaquo'ic 
mal  à  propos  l'état  d'un  tabulaire  pour  le  faire  per- 
dre à  l'églife ,  l'amende  étoit  de  60  fols  comme 
pour  la  vaine  réclamation  d'un    eccléfiaftique.  Si 
on  s'infcrivoit  en  faux  contre  les  tables  ,    l'ar- 
chidiacre les^éfendoit  &  devoit  jurer  lui  feptième 
que  les  tables  avoient  été  écrites  légitimement  fé- 
lon la  loi  romaine.  S'il  le  faifott  le  demandeur  in* 
jufte  devoit  payer  tco  fols  à  réglif3-,    15  foîs  à 
chacun  des  témoins  &  45  fols  ù  l'archidiacre.  Si 
l'archidiacre  fuccomboit ,  il  payoit  45  fols  au  de- 
mandeur ,  À  quideplQsil  rendoit  fon  efclaveavec 
tout  fon  bien.  Je  fupprime  quelques  autres  détails 
inutiles  en  cet  endroit  ,    pour  montrer  dans  une 
charte  de  l'abbaye  de  Fulde  (a)  la  pratique  con- 
forme à  la  loi.  11  fut  donné  trois  fervzt  C  ancillét  ) 
à  cette  abbaye  au  temps  où  le  célèbre  Raban  en 
étoit  abbé  ,  à  condition  qu'en  payant  un  cens  à  St. 
Boniface  ,  elles  fuffent  exemptes  de  toute   antre 
fervitude.  En  conféquence  Raban  ,  avec  le  con- 
feil  de  le  confentemcnt   des  religieux  ,  confirma 
cette  difpofitîon  &  ordonna  qu'à  thre  de  tabu- 
^  laire.,  chacune  de  ces  trois  femmes  payât  annuel- 
lement à   l'églife  de  St*   Michel  dépendante  de 

'—  I     ■      .  »■'  y      !■       I     ■         I  ■  Il     I     !■    Il  — 

U)  Piftorii  Tradit,  Fu^dcns.  lîh.  i.  n.  143. 
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Tabbaye  ,  deux  deniers  d'argent  &  la  même  va^ 
leur  en  cire  poor  cens ,  qu'elles  fulTent  exemptes 
de  tonte  autre  fervitnde  leur  vie  durant  »  mais  que 
tont  ce  qu'elles  pourroient  acquérir  on  gagner  pen- 
dant tout  le  t^mps  de  leur  vie  ,  appartînt  audit 
monaftère  après  leur  mort ,  comme  une  aumône 
de  celui  qni  les  avoit  données  pour  être  tenues  i 
çc  cens  envers  Se.  Boniface. 

On  voit  que  cet  aiTranchiiTement ,  qui  faifoit  des 
çtnfitaîrti  main  -  mortabUs  les  égaloit  néanmoins 
aux  citoyens  romains ,  quant  i  la  compofition  ca<^ 
pitale  •  qui  étoit  de  100  fols  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres ,  &  ne  les  mettoit  pas  au-deffus 
des  lides  on  colons  eccléiîaftiques  ,  dont  la  compo- 
fition capitale  étoit  auffî  de  100  fols. 

Mais  cette  compolîtion  de  xoo  fols  étoit  anffl 
celle  d^s  romains  &  des  hommes  du  roi  qu'on  ap- 
pela depuis  lifcalins.  Ce  font  donc  cinq  efpéces 
de  fnjets  qui  compofent  un  ordre  de  libres  tous 
égaux  entre  eux ,  favolr  i^.  Les  romains ,  que  je 
n'ai  pas  encore  fait  connoitre.  s^.  Les  citoyens 
romains  par  affranchiflcment.  3*^.  Les  tabulaires. 
4*".  Les  lides  de  l'églife  ,  &  5^.  Les  hommes  dn 
lOi.  Peut-être  en  doit-on  ajouter  une  fîxiéme  qui 
feroit  celle  des  hommes  ecclé^fiaftiques ,  qui  n'é- 
toient  ni  lides,  ni  tabulaires.  Et  peut-être  abffi 
diftinguonsr  nous  par  des  noms  différents  des  fujets 
qui  ne  coropofoient  qu'une  feule  &  même  claffo» 
C'eft  ce  que  nous  allons  examiner,  en  difcotant 
les  autres  loix  du  titre  58  ,  qui  ne  regardent  pas 
plus  les  tabulaires  que  les  entres  claifes  ,  puifqu'el- 
les  traitent  de  toutes  les  méfalliances  poffibles. 
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C'eft  cette  jurirprudeoce  des  méfalliancesquicft 

la  pierre  de  touche  de  l'état  des  perfonnes ,  ainfi 

qae  nous  l'avons  déjà  remarqué  quand  nous  avoii^ 

parlé  de  celles  que  connoiflbient  les  romains. 

£t  fi  la  loi  des  ripuaires  entre  là-deflus  dans  dei 
détails  on  peu  étendus  ,  nous  avons  un  fil  qne  d'au« 
très  auroient  pu  faifir  avant  nous  pour  fortîr  d'un 
labyrinthe ,  dans  lequel  tant  d'autres  cependant 
fe  font  perdus. 
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CHAPITRE    XVL 

On  examine  la  différence  des  conditions 
chel  les  ripuaires  d'après  lajurifprU'. 
dence  des  méfalliances.  Clajfe  très-nom^ 
breufe  qui ,  avec  de  la  liberté ,  ejl  très- 
inférieuKÈ  à  celle  des  ripuaires  ingénus. 

^I  un  tabulaire,  c'eft-à-dire  un  homme  affran- 
chi dajis  réglife  pour  devenir  le  cenfîtaire  de  cette 
églife  &  lui  payer,'  à  ce  titre,  une  capitation  per- 
fonnelle  ,  fe  marioit  avec  une  ferve  du  roi,  de 
réglife  ,  ou  d'un  autre  tabulaire  ,  il  devoit  reflet 
efclave  avec  elle.  Nous  avons  déjà  trouvé  ccitte 
loi  chez  les  bavarois  &  les  alleniands.  Nous  ne  la 
trouvons  point  dans  les  loix  romaines ,  parce  qu'il 
rie  nous  en  refte  aucune  fut  l'état  des  affranchis  9  qui 
n'avoient  qu'une  liberté  imparfaite.  Il  paroît  néan- 
moins que  la  loi  dut  être  la  même  chez  les  ro- 
mains ,  autant  qu'ils  connurent  une  liberté  impar- 
faite ,  qui  ne  donnoit  pas  lieu  aux  fommatious  du 
fénatus-confulte  Claudiea,  parce  quVle  ëtoit  fans 
dignité  &  fans  éclat  (a)  ,  puifque  les  vifigoths  qoi 
Tctinrent  les  trois  fommations  ,  même  pour  les 
affranchies ,  adjugèrent  au  maître  de  l'efclave  Taf- 
franchi,  qui  l'ayant  époufée  ne  s'en  étoit  point  fé- 
paré  après  les  trois  fommations  faites  en  préfence  de. 
trois  témoins  par  le  maître  de  la  ferve ,  &  qu'ils 

(ji)  Lib.  '3.  tît.  a.  /•  4 
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ftatuèrent  la  même  chofe  poui  les  affranchies  dans 
le  mêfne  cas.  Si  les  trois  fommations  n'avolenc  pas  été 
faites  avant  que  raffranchie  eût  eu  des  enfants  , 
elle  reftoit  libre.  &  fes  enfants  feuls  étoicnt  cfcla- 
ves  comme  leur  père. 

La  loi  n'étoit  pas  la  même  chez  les  ripuaires 
dont  le  code  i>e  fait  pas  mention  des  fommations , 
elle  vent  que  la  tabulaire  qui  époufoit  un  ferf  da 
ici ,  de  réglife  ou  d'un  autre  tabulaire ,  fût  ré- 
duite en  fervitiide  avec  toute  fa  poftérité. 

Mais  c'étoit  le  privilège  de  l'églife  &  du  roi , 
qui  d^ailleurs  n'avoit  ri^n  de  cruel ,  puifque  la  dif- 
férence étoit  petite  entre  leurs  ferfs  &  les  tabulai- 
res. Il-  en  étoit  autrement  dû  tabulaire  qui  épou- 
foit Tefclave  d'un  ripuaire ,  il  ne  devenoit  pas  lui 
lïiSme  efclave,  mais  fa  poftérité  de  voit  l'être. 
Nous  n'avons  point  encore  de  jurifprudence  romai* 
ne  pour  ce  cas  par  la  même  raifon  qui  eft  qu'il  ne^ 
nous  relie  point  d3  loix  fur  l'état  des  affranchis  dont 
la  liberté  étoit  imparfaite.  Toutes  ces  loix  du  refte  ne 
nous  font  connoître  que  deux  nuances  de  la  fervi- 
tude ,  celles  qui  diftinguoient  le  ferf  du  roi  ou  de 
réglife  du  ferf  appartenant  au  libre  propriétaire  & 
feules  elles  n'ajoutent  rien  aux  notions  que  nous 
avions  fur  l'état  des  tabulaires. 

Paflbns  à  la  loi  qui  les  fuit  immédiatement  dans 
le  code-  ripuaire.  Si  un  eccléfiaftique ,  un  romain  , 
ou  un  homme  du  roi  prend  pour  femme  une  in- 
génue ripuaire  ,  ou  fi  une  romaine  ,  une  royale  , 
Ou  une  tabulaire  reçoit  en  mariage  un  ingénu  ri- 
puaire ,  que  leur  poftérité  foit  toujours  abaiffée  à 
^'état  C  des  deux  conjoints  qui  eft  )  le  plus  bas. 


\ 
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Ici  le  tabulaire  cft  le  même  que  reccléfiaftique  » 
ee  qui  ne  s'accorde  pas  avec  l'interprétation  que 
Charlemagoe  nous  a  donnée  de  la  loi  ripuaire  en 
difantqae  i'eccléûaftique  dans  cette  loi  eft  te  même 
gae  le  lide  ,  û  le  lide  eft  le  colon.  Car  les  colons 
^e  réglife  n'étoienc  certainement  pas  des  tabulai^ 
les.  Mais  tel  n'a  pas  non  plus  été  le  fens  dans  le^ 
quel  Charlemagne  a  pris  le  mot  de  lide^  Dans  fon 
langage  ,  le  lide  eft  on  ingénn  oiji  affranchi  cenfi- 
taire ,  très  -  différent  do  colon  qu'il  range  dans  It 
claiïe  des  feifs ,  ainfi  que  nou^  le  dirons  par  la 
fuite.  Ne  concluons  pas  néanmoins  de  ce  que  Jet 
dénominations  d'eccléfiaftique  êc  de  tabulaire  font 
fynonymes  dans  la  loi  des  ripuaires^  que  Pégiifc 
n'eût  point  de  fujets  cenfuels  qui  n'eulfent  été  af- 
franchis à  fon  profit.  Concluons  en. feulement  que 
les  affranchis  tabulaires  furent  égalés  aux  an- 
cjens  fojecs  de  l'églife  &  que  dans  cette  acception 
générale ,  les  tabulaire^  furent  les  mêmes  que  les 
matriculaires  des  églifes. 

Le  roi  lui-même  eut  des  tabulaires  dans  une  ac- 
ception analogue  à  pelle-là.  Une  autre  loi  do  même 
titre  prononce  l'amende  de  60  fols  contre  quicon- 
que aura  tenté  de  fooftraire  de  la  proteftion.  ou 
poëce  du  roi  fon  homme  royal  tabulaire  ,  homme 
ou  femme  ,  comme  la  loi  fuivante  du  même  ti- 
tre prononce  pareille  amende  contre  quiconque 
âuroit. tenté  de  fouftraire  de  la  poëte  de  l'églife 
fon  tabulaire  ou  (fa  fujette^  eccléflaftique  homme 
ou  femme.  Or  autant  il  eft  difficile  d'imaginer  qu'on 
affranchie  des  tabulaires  au  profit  du  roi  pour  de 
l'argent  ou  poux  le  falut  de  fon  ame ,  autant  il 

feioic 
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feroit  abfurde  d'avancer  que  le  roi  n'eût  pour  fa- 
jets  que  de  pareils  tabulaires.  Si  donc  le  roi  eut 
des  tabulaires  fans  affranchiflement ,  &  des  fujeis 
qui  n'étoient  pas  tabulaires  ,  l'églife  put  auflî  avoir 
des  tabulaires  qui  ne  lui  cuffent  pas  été  donnéf 
par  affranchiflement,  &  eut  certainement  des  fu- 
jets  qui  n'étoient  pas  tabulaires  ^  ni  lides  dans  le 
même  fens  ,  &  dont  le  concours  garnilToit  fon 
mallus  ,  indépendamment  de  Tacquifition  qu'elle 
pouvoit  faire  d'affranchis  tabulaires. 

Avant  de  pouffer  plus  loin  cet  examen  des  mé- 

falliances  ,  citons  quelques  monuments  à  l'appui  de 

.  ce  que  nous  venons  de  dire  en  obferva^it  de  n'en 

point  prendre  hors,  du  pays  qui  peut  avoir  été  téffi 

pBt  la  loi  des  ripuaires. 

Snr  la  différence  qu'il  y  eut  entre  les  lides  &  lés 
ferfs  de  réglife  &  pour  prouver  que  le  clergé  eut 
\  des  fujetis  de  ces  deux  efpèces ,  je  fournis  une 
;  charte  de  l*abbaye  de  Fulde  (a)  dont  la  date  fait  voir 
j  combien  long-twnps  fubfifta  cette  diftinftion  quoî- 
!  qu'elle  permette  de  fuppofer  quelques  altérations 
i  dans  lajarifprudence.  Cette  charte  eft  de  Tan  1156 
I  &  contient  ce  qui  fuit  :  un  lide  nommé  Herolt  ha- 
i  bitoit  un  domaine  appartenant  à  l'abbé  &  cepen- 
dant non  content  d'époufer  une  ferve  appartenante 
^  la  cour  de  la  cellererie  des  religieux ,  il  TavoiC 
dotée  de  la  propriété  qu'il  poffédoit  fous  la  poetar 
de  l'abbé,  tll  n'avoit  point  été  fait  d'oppofitioû  à 
^e  mariage ,  dont  il  étoit  né  un  fils.  Cet  enfanc 
appartenoit  de  droit  â  la  cellererie.  Mais  fi  l'abbé 
"^  "   '  '  '"  ■  "Wf 
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(fi)  Piftcr.  tfadit.  Fuld.  lit.  i.  n.  104. 
Tant  ja  Ht 
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ufoit  de  fes  droiis ,  il  n'en  avoii  la:-mêihe  aucun 
ou  bien  de  foo  père ,  qai  yaquoit  entre  les  mains 
de  l'abbé.  Si  celui-ci  ne  vonloit  pas  l'en  priver , 
il  falloic  qu'il  pafsât  fous  ta  poëce  du  ccllerier  , 
paifqa'il  devenoit  le  pécule  d'un  enfant  de  fa  fer- 
ve.  L'humanité  l'emporta  &  Tabbé  céda  à  la  cel- 
lererie  les  fonds  de  terre  qui  appartenoient  au 
lide  Herôlt ,  à  condition  que  Ini-même ,  fa  femme 
&  leurs  héritiers  payeroient  annuellement  deux  fols 
de  cens  pour  raifon  defdics  biens  à  la  cellererle  y 
moyennant  quoi  ils  ne  pourroient  jamais  être  for- 
cés de  prendre  d'autres  bénéfices  de  rabb3ye. 

Sur  l'obligation  de  garnir  le  mallus  de  l'églife  f 
ou  fes  afiifes  je  cite  un  article  des  ftatnts  que  fia> 
chatd  évéque  de  Worms  donna  aux  fujets  de  fon 
églife ,  lequel  attefte  qu'un  de  leurs  devoirs  ordi- 
nairei  éioit  d'aflifter  à  trois  plaids  O^j^JT^  placîtay 
non  commandés  par  chaque  année  y  c'eft-à-dire  i 
trois  adîfes  ordinaires  &  générales ,  auxquelles  il 
n'étoit  pas  befoin  qu'ils  fuffent  ajournés  pour  être 
tenus  de  s'y  trouver. 

■  La  ville  de  Wofms  fut  une  des  villes  gallica- 
nes dé  la  Germanie  comme  s'exprime  un  ancien 
hiftorien ,  &  peut  avoir  été  enclavée  dans  le  ter-^ 
titoité  dé  la  loi  lipuaire.  Quant  aux  ftatuts  de 
Burchard  j'aurai  tant  de  chofes  à  en  dire  que  je 
puis  me  borner  pour  le  préfent  à  les  indiquer 
comme  nn  des  plus  précieux  monuments  de  l'an- 
tiquité.. 

Sur  ces  fujets  du  roi  appelés  hommes  royaux  & 
Ijour  prouver  qu'ils  ne  Curent  pas  tous  d'une  mfi" 
me  claffe  ni  d'une  même  condition  j  je  produis 
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deox  diplômes  royaox  de  l'abbaye  de  Fulde ,  Pun 
de  Henri  roifcleor  &  de  l'aa  93^  l'amre  de 
Henri  n. 

Par  le  premlot  le  roi  Henri  L  donne  i  l^abbé 

de  Fulde 9 (^) en  échange  d'autres  biens,  tout  ce 

qo^il  a  poifédé  dans  le  canto^n  anqiiel  Worms  donne 

fou  nom  &  règle  que  Chaque  manoir  plein  livrera 

iux  religieux  de  Fulde  annoellement  à  la  St.  Mar*» 

tin  une  charretée  de  vin  ,  mefure  du  roi  ou  dé 

Mayence  rendue  en  certain  lieu ,  que  tons  les  de» 

voirs  des  fofjets  de  ce  domaine  reflreront  d'ailleuff 

!     fixés  comme  Us  t'ont  été  d'ancienneté  à  trois  pré^ 

fens  &  fervices ,  que  trois  fois  par  an  ils  donne- 

I     ront  à  l'avoué  C  poar  droit  de  pUid  )  vingt  fîcles 

d^argent  y  ou  autant  que  Ton  peut  acheter  avec 

cette  fomme  ,  que  sll  s'élève  quelque  différend  au 

I     fujet  de  leur  fervkes ,  de  leur  droit ,  ou  de  leurs 

I     loyautés  ,  il  fera  jugé  dans  le  plaid  général'  de  fa 

Vétéravie  (devant  le  comte  piéfident.) 
I  Ce  (ont  bien  là  des  colons  impériaux  9  qui  ont 
I  leurs  principales  caufes  commifes  devant  le  juge 
j  iie  la  province ,  maïs ,  comme  les  fujets  de  î'égli- 
j  fe ,  ils  doivent  le  plaid  &  s'ils  ont  des  manoirt 
'  xoyaux  leurs  redevances  font  proportionnées  à  l'ë* 
j     tendue  de  ces  inanoirs.  i 

I        I^e  diplôme  de  Henri  II  jious  montre  d'autres 
fajets  dans  le  domaine  utile  de  la  couronne  &  in- 
I     dtque  une  antiquité  non  moins  reculée.  Ce  pri&cé 
cDîifirma  en  loi  a  l'abbay  6  de  Fulde  (^)  dans  la  pof- 

Xa)  Schànnat.  Tradit.  Fuld.  n.  576. 
(b)  Jlfid.  n/ 593^ 

N  a 
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fellion  &  propriété  de  taux  ce  qu'elle  avoit  jamais 
obtenu  de  la  libéralité  des  rpis  &  notamment  dans 
celle  des  hommes  qui  avoient  2XiiiQÏo\s' appartenu, 
à  p empire  romain  ,   &  demeuroient  fur  les  terres 
de  l'abbaye  ,  comme  auffi  de  tous  autres  hommes 
demeurants  auili  fur  lefdites  terres  ,  lefquels  pour 
Tfiifin  de  leur  condition  auroient  dâ  payer  un  cens 
au  fifc  royal.  Si  quelqu'un  penfe  que  cet  empire 
xomaiu  eft  le  royaume  de  Girmanie ,  il  ne  con- 
noît  pas  le  langage  du  iîécle  où  yécut  Henri  II  & 
ii  l'on  doute  que  de  fon  temps  on  connut  aiTez 
ou  l'origine  des  fujets  ou  les  loix  romaines  pour 
dire  quels  fujets  étoient  de  race  &  de  condition  à 
pouvoir  être  regardés  comme  ayant  appartenu  à 
Pempire  romain  ,  &  quels  autres  fujets ,  fans  pou- 
voir être  réputés  lui  avoir  appartenu ,  étoient  pour- 
tune  de  condition  h  devoir  un  cens  perfonnel  au 
fifc  royaU  fi  ,  dis- je,  on  forme  ce  doute  ,  c'eft 
qu'on  ignore  à  quel  point  fe  perpétua  ,  fur -tout 
en  Germanie ,  la  connoiilànce  des  loix  romaines  ^ 
&  combien  fut   certaine  .&  reconnolifable  à  des 
caradéres  pour  ainfi  dire  ineffaçables  ,  l'origine 
des  fujets  fifçaux  d'une  certaine  clafle. 

Si  me&i  lefteurs  ont  la  patience  de  me  fuivre  juf- 
qu'au  |bout  dans  ces  recherches  ,  ils  fe  couvain-* 
cront  que  ce  ne  fut  point  au  hafard  que  Henri  H 
défîgna  certains  fujets  comme  ayant  appartenu  à 
r<;i]ipirc  romain  ,  ni  au  hafard  non  plus  qu'il  en 
défigna  d'autres  comme  devant  au  fifc  un  cens  per^ 
fonnel. ,  quoiqu'ils  n'euÎTent  pas  de  même  appar- 
tenu à  l'empire  romain  ,  mais  feulement  à  la  cou* 
lonne  de  Germanie.  Burchard ,  évêque  de  Worms 
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qui  fut  contemporain  de  Henri  JI ,  favoic  bien  ce 
qui  en  étoit  lui  qui  fie  une  compilation  femblable 
h  celle  d'Yves  de  Chartres ,  &  qui  pofledoit  loi- 
mâme    des  fujets  ,    lefquels  certainement  avoient 
appartenu  à  l'empire  romain  ,  &  depuis  au  fifc  des 
rois  francs ,  &  qui  par  on  grand  nombre  de  dotia- 
tions   fucceffivcs   avoient  été  réunis  en  une  feule 
•famille  appelée  la  famille  de  St.  Pierre.  C'étoit  le 
patron  de  la  cathédrale  ds  Worms  ,  c'eft-là  ce  que 
•ie  prouverai   bientôt.   Mais  j'ébaucherai  ici  cette 
preuve  &  en  mâme  temps  je  montrerai  nne  des 
loix  du  code  ripaaire  entre  les  loîx  &  ftatnts  que 
Burchard  donna  à  la  famille  de  St.  Pierre ,  con- 
formément à  fes  anciennes  coutumes ,  en  tranf- 
crivant  l'article  i6me.  de  ces  ftatuts.  „   Il   fera 
jy  de  droit ,  porte  cet  article  ,  que  fi  une  homme 
yyfi/c^^'f^  a  pris  une  dagcvarde  ,  (une  fetve  )  pour 
»,  femme ,  les  enfants  qui  en  feront  nés  jurent  fclon 
99  lapzremain'f&c  pareillement  fi  un  dagevard  a  pris 
,9  une  femme  fifcaline  „.  C*cft  la  paraphrafo  de  la  loi 
qui   ravale  les  enfants  nés  d'un  mariage  inégal  à 
la  condition  àe  celui  des  deux  conjoints  qui  efi: 
de  rétat  le  plus  bas.  Un  homme  fifcalin ,  dont  un 
évéque  conftate  les  droits  &  les  devoirs  &  fixe  la 
condition  par  des  loix  &  fiatuts ,  efl:  un  homme 
royal  qui ,  par  aliénation  du  domaine  de  la  cou* 
ronne  a  paflTé  en  la  poëte  d'une  églife. 

Continuons  la  traduftion  de  la  loi  des  ripuaires 
fur  les  méfalliances.  ' 

SI  un  ripuaîre  épôufe  une  ferve  du  roi ,  ou  une 
eçcléfiaftique  ou  une  ferve  tabulaire  ,  qu'il  ne  de- 
vienne pas  /erf  iui-môme ,  mais  que  fa  poilét ité  le 
«ievienne.  N    3 
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Mais  fi  c'eH  la  ferve  d'an  autre  ripuaire  qu'il 
ait  prife  en  mariage  qu'il  refte  à  perpétuité  ef* 
dave  avec  elle. 

Et  dd  même  fi  une  ripoaire  l'a  fiait  ,  qu'elle 
même  &  fa  poftéiité  rcftent  à  perpétnité  en  fer- 
▼iiude.  "        ^ 

Toute  cette  juTifprudence  eft  romaine  ,    aînft 
que  l'on  pourra  s'en  convaincre  en  relifant.ce  qne 
nous  avons  dit  des  méfalliaaces  dans  le  livre  pré- 
cédent. C^)  Conl^antin  fut  le  premier  qui  établit 
une  difTérence  entr^  les  méfalliances  des  peribonet 
libres  avec  des  perfonnes  fifcales  ,  &  celles  qu'elles 
faifoient  ea  époufant  des  perfonnes  appartenante! 
aux  provinciaux.  Les  méfalliances  du  premier  gehie 
laiiTèpent  au  conjoint  libre  toute  &  liberté  ,  &  nO 
firent  tomber  dans  la  fervitade  que  /a  poftéjrit^* 
Les  méfalliances  de  la  féconde  efpèce  firent  tom*' 
ber  dans  la  fervitnde  la  perfonne  libre  ,   qui  s'y 
étoit  abaiffée.  Il  n'y  eut  de  variations  fur  cet  arti- 
cle jufqu'à  la  ruine  de  l'empire  que  par  rapport 
aux  fommatioas  ,  qni  tantôt  fare&t  de  néceffité  & 
tantôt  purent  être  omifes.  La  dernière  kû  fur  cet 
article  ,  publiée  par  Arcade  en  yj^  ,  fat  celle  qQ<7 
les  vifigoths  adoptèrent.  Elle  exigeoit  qne  les  pro* 
vinciaux  ,  pour  acquérir  la  propriété  de  te  per- 
fonne méfalliée,  lai  filTent  les  troisfommations  pref- 
crites  par  le  féuatus-confulte  Claudien.   Mais  Q^ 
cette  loi  ne  fut  pas  reçue  dans  lés  Gaules  «  ou 
elle  n'y  fut  reçue  qu'après  la  rédaftion  de  la  \o\ 
d(s  ripuaires  ,  qui  avoit  été  faite  dans  un  XJss^^ 
-  ■■   '■  ■■■         ■        Il  ■       ■     ,    ■* 

(fl)  Chap,  a. 
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où  l'on  ne  jugeoit  pas  les  fommations  néceffaires. 
êe  où  la  fervitade  de  la  perfonne  méfalirSe  avec 
une  perfonne  appartenante  à  un  provincial  écoit  de 
droit  ,  hors  le  feul  cas  de  Terreur  far  l'état ,  oa 
de  Textrâme  jeunefTe  de  la  fille  méfa.lliée  à  ua 
homme  entaché  de  fervitude  privée. 

J'ai  cru  devoir  répéter  ici  en  peu  de  mots  ce  qu'on 
a  déjà  la  dans  le  livre  précédent  parce  qu'il  importe 
qne  ce  rapprochement  n'échappe  à  aucun  de  mes 
lecteurs.  Je  répéterai  par  la  même  raifon  que  les  fu- 
jets  du  fifc  ,  en  faveur  defquels  on  établit  cette 
jurifprudence  qui  les  diftinguoit  avantageufemenc 
des  fojeis  des  provinciaux  furent  non  -  feulement 
ceux  du  domaine  public  ,  maïs  aufll  les  co« 
Ions  originaires  du  patrimoine  du  prince  ,  ceux 
môme  des  biens  tenus  de  lui  en  emphytéofe  ,  & 
même  les  efclaves  de  fon  domaine  privé  ,  &  que 
les  méfalliances  eurent  lieu  avec  les  collégiats  de 
toutes  les  corporations.  Ce  que  Confiant  in  a  voit 
auffi  Aatué  que  les  enfants  nés  d'une  méfalliance 
de  Tefpèce  de  celles  qu'il  favorifoic ,  feroient  d'une 
condition  mitoyenne  entre  la  liberté  &  la  fervitude^ 
qu'ils  feroient  latins  ,  ne  fe  retrouve  point  dans 
la  loi  ripuaire  ,  mais  fe  retrouva  dans  la  pratique 
atteftée  par  beaucoup  de  monuments  9  qui  nous 
montrent  des  tranfaâions  fur  l'état  des  enfants  nés 
de  pareils  mariages.   . 

C'étoient  aulïî  une.  méfalliance  que  le  mariage 
d'une  perfonne  parfaitement  libre  ou  provinciale 
avec  un  curial ,  car  fes  enfants  devenoient  curiaux 
&  fon  bien  étoit  acquis  à  la  cour ,  du  moins  ,  il 
elle,  ôvoit  des  enfants.  Ce  n'en  étoit  pas  une  û  un 
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homme  libre  époufoit  la  Elle  d'un  cariai  ,  parce 
que  cette  origine  ne  fe  tranfmectoit  point  par  les 
femmes.  Mais  quand  les  curiaux  forent  devenus  des 
hommes  fifcalins ,  pent-âtre  fe  prévalut*on  d'une 
Joi  obfcure  du  code  Théodofien  pour  prétendre  que 
les  enfants  d'une  cutiale ,  quoique  nés  d'un  père 
parfaitement  libre  dévoient  être  curiaux. 

Il  femble  que  cette  conjeâure  doive  être  chan- 
gée en  une  aifertion  pour  concilier  enfemble  les 
loix  romaines  1  celtes  des  viiigoths  qui  en  bien  des 
fo\îiis  font  un  fupplément  des  deux  codes ,  &  un 
capitulaire  de  Charlemagne  qui  cite  les  empereurs 
jTes  prédécciTeurs  &  invoque  par  conféquent  les  loix 
impériales.  Je  n'en  connois  aucune  par  laquelle  il 
foit  ftatué  que  la  provinciale  méfalliée  &  un  fujet 
£fcal  dut  hériter  de  fes  parents  ni  que  les  enfants 
du  provincial  méfallié  à  une  perfonne  fifcale  duf- 
fent  hériter  de  tous  fes  droits  aux  biens  de  fes  col- 
latéraux ,  &  ce  qui  me  fait  croire  qu'en  effet  aucune 
loi  impériale  ne  ftatua  rien  de  femblable  au  profit 
d'une  poftérité  ,  que  des  loix  précifes  abaiflbîent  à  la 
condition  des  affranchis  latins  ,  c'eft  que  la  loi  des 
vifigoths ,  qui  dans  tout  le  refle  fuit  exaâement 
les  loix  impériales  ,  même  les  plus  récentes  fur  les 
ménilliances,  eft  très  -  formelle  (^a)  pour  déclarer 
que  les  enfants  nés  d'une  femme  ingénue  &  d'un 
ferf,  foit  de  tout  autre  ,  foit  du  roi  ,  doivent  fui- 
,vre  la  condition  de  leur  père  ,  &  cependant  être 
^  exclus  des  biens  de  leur  mère  ,  qui^  feront  dès-lors 
acquis  à  ceux  de  fes  parents  qui  font  fes  héritiers 

ia)  Liù,  3.  tU.  t.  /.  3. 
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légitimes.  Il  en  doit  être  de  môine  ,  fuivant  ce^ta 
loi  ,  des  hommes  libres  qui  épouferont  des  ferv.es 
royales  ,  oa  toutes  antres,  ferves  |  &  des  enfants 
qui  feront  nés  de  cette  iniquité  ,  comme  s'ex- 
prime la  loi.   ' 

Mais  obfervons  que  chez  les  vîfigoths ,  les  ca- 
naux &   les  plébéiens  compofoient  encore  une 
clalfe  à  part  &  qu'on  ne  trouve  rien  de  fembia- 
ble  dans  les  loix  des  francs.    Obfervons  au  con* 
traire ,  puifqae  nous  avons  déjà  commencé  à  citer 
les  ftatuts  de  Burchard  ,  que  toutes,  les  maifons 
ou  places]  des  maifons  dans  la  cité  de  Worms  ap* 
partenoient  à  des  citoyens  ou  concitoyens ,  qai  étoient 
eux-mêmes  fifcalins  &  faifoient  partie  de  la  famille 
de  St.  Pierre  ,  depuis  que  tout  ce  qui  avoit  ap- 
partenu au  lOi  &  au  comte  dans  cette  cité  avoit 
été  donné  à  révêque  ,  &  d'après  ces  deux  obfer- 
vations  ,   affurons  avec  confiance  que  c'eft  de  ces 
fifcalins  que  Charlemagne  a  voulu  parier  dans  la 
loi ,  dans  laquelle  il  paroît  s'écarter  de  celle  des 
vifîgothsi  &  attribuer  aux  fujets  fifcaux  des  em- 
pereurs romains   des  droits  qu'aucune  loi  ne  lent 
attribue.  Voici  cette  loi  ou  plutôt  ce  chapitre  U) 
de  Charlemagne  traduit  littéralement. 

9,  Touchant  les  hommes  libres  qui  prennent  des 
afifcalines  royales  &  les  femmes  libres  qui  pren- 
9)  nent  des  fifcalins  royaux ,  que  ni  les  uns  ni  les 
M  autres  ne  foient  pas  pour  cela  rebntés  deThé- 
M  ritage  de  leurs  parents,  ni  de  la  poorfuite  ds 
9)  leurs  caufes ,  ni  du  témoignage  ,  mais  qu'à  nous 

C«)  Capit.  4.  an.  806.  c.  16.  fi»  3.  ^*ufd.  an.  e,  24. 
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jf  auill  foit  gardé  en  ce  point  tel  honneur  que  noi» 
,,  favons  avoir  été  gardé  à  nos  prédécefTenrs  rois 
„  &  empereurs  ^,,  Ce  n'eft  point  de  tous  les  fifca- 
lins  indiftinûement  comme  Charlemague  appelle  tous 
les  fujets  que  !a  loi  des  ripuaires  avoit  appela 
hommes  royaux,  c'eft  des  filtalins  royaux,  c'cft 
des  fifcalines  royales  que  ce  prince  veut  parler , 
c'efb-  à -dire  d'une  efpèce'de  fujets  fifcaux  »  q^i 
n'appartient  encore  qu'au  roi  &  qui  eft  de  quel- 
que diftinftion  entre  fts  fifcalins.  Mais  fans  infrf- 
•  ter  fur  cette  remarque  ^  difons  plutôt  que  ce  ne 
'  fut  point  tm  privilège  que  Conftantin  attribua  à 
fon  fifc  lorfqa'il  rrgla  que  tes  méfaUiances.des  pro- 
vinciaux &  provinciales  avec  fes  fujets  fifcaux  des 
deux  fexes  ne  nuiroient  point  à  leur  liberté  per- 
fonnelle ,  &  procureroient  la  latinité  à  leurs  en- 
fants. Ce  fut  iî  peu  un  privilège  que  ,  contre  la 
régie  générale  qui  voaloit  que  les  fujets  doma* 
niaa3(  des  villes  foilènt  régis  par  le^  mêmes  loft 
que  les  fujets  du  fifc ,  il  ftatua  exprefiement  qo« 
cette  loi  nouvelle  ne  s'étendroit  point  aux  fetô 
des  cités  pour  ne  pas  diminuer  les  droits  des  ré- 
publiques. 

Si  aune  Charlemsgne  cemioiifok  bien  les  loix 
lomaines ,  ce  ne  j)oavoit  être  à  celle  de  Conftan* 
tin  qu'il  fit  alUfioa  ,  &  ainfi  ce  n'étoit  pas  de  tous 
les  fujets  fifcaux  qu'il  vouloit  parler  ,  c*étoit  de 
ceux-là  feulement  à  qui  les  n  ariages  avoient  été 
libres  avec  les  provinciaux  ,  t  cela  près  néanmoîAS 
qu'une  curiale  en  épowifaut  un  htmme  libre  avoit 
perdu J§.  quart  je. fon  bien,. mais  ^n  v^Hud'tffl* 
loi  qui  vruifembiableioent  ne  fuyaniais  xcçuie  dans 
U6  Gâulçs. 
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Il  n'eft  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  que 
dans  les  mêmes  capitulaires  troifiéme  &  quatrième 
de  Tan  806  ,  où  fe  trouve  le  chapitre  que  nous 
rapprochons  de  la  loi  des  ripuaires ,  on  trouve  ua 
autre  chapitre  qui  précède  prefque  immédiatement 
celui-là  ,  &  par  lequel  Charlemegnè  ordonne  qu'on 
paye  le  cens  royal  de  tout  ce  qui  le  doit  légiti- 
mement foit  la  propre,  perfonne  de  l* homme  ^  foit 
les  biens.  Il  eft  naturel  d'imagmer  quelque  rap- 
port entre  le  cens  royal  ,  &  les  fifcalins  royauK 
comme  le  cens  de  la  propre  perfonne  ï^i^^tWo,  à 
Pefprit  la  condition  des  curiaux  &  des  plébéiens 
des  villes  ,  qui  dévoient  tous  la  capitarion  hu- 
maine ,  outre  la  jugation  ou  cens  de  leurs  biens. 

Je  ne  trouve  ni  dans  la  loi  des  rîpuaircs ,  ni 
dans  aucune  autre  loi  nationale  ,  rorigine  d'un 
droit  que  Burchard  aflure  lui  appartenir  juflement 
fur  fes  fifcalins  t,.  Si  quelqu'un  de  la  famille,  dit- 
9)  il  ,  prend  une  femme  ^rr^/zgêrc  (c'eft-à-dire 
))  d'une  autre  famille)  ,  il  eft  jufte  que'lorfqu'il 
9,  viendra  à  mourir  les  deux  tiers  de  fes  biens 
99  foient  mis  dans  la  main  de  l'évêque  ,,. 

C'eft  la  même  règle  qu'on  trouve  établie  dans 
un  afte  par  lequel  un  miniftérial  de  Téglife  de 
Wuntzbourg  (a)  dpnrioit  quelques  ferfs  à  un  mo- 
t^aftère  de  cette  ville  à.  condition  qu'ils  ne  faf- 
fent  que  fes  hommes  cenfuels  &  lui  payaflent 
pour  tout  devoir ,  les  mâles  cinq  ,  îc  les  femmes 
ttTois  deniers  de  cens  annueU  Mais  pourfuivoit 
^>^e,  fi,' quelqu'un  des  mâles  eft  aiTez.  téméraire 
-■  -  - 

C«)  Schannat.  J^indan,  litt.  culltt.  i.  n,  7.  §.  StJ. 
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pour  preodre  une  femme  impaire  ^  c'eft  -  à  -  dite 
d^une  autre  poète  ,  ou  hors  la  famille  du  monaftère 
qae  les  deux  tiers  de  Ton  bieo  appartiennent  aux 
religieux  &  qu'un  tiers  feulement  appartienne 
à  fa  veuve ,  fi  elle  lui  furvit.  Nous  ne  couuoif- 
fons  rien  qui  reflemble  davantage  à  cette  loi  quoi- 
qu'en  fens  contraire  que  celle  qui  défendoit  aux 
filles  des  curiaux  de  fe  marier  dans  une  autre 
cité  «  &  les  punilToit  d'un  pareil  mariage  par  la 
perte  d'un  quart  de  leur  bien.  Mais  notre  igno- 
rance n'eft  pas  une  preuve  contre  l'antiquité  de 
cette  jurifprudence  ,  qui  tenoit  à  la  condition  àcs 
hommes  cenfuels ,  latins  ou  tabulaires  ,  que  noos 
ne  connoiflbns  que  bien  imparfaitement. 

Les  ripuaires,  comme  on  Ta  vu,  font  dans  le 
code  qui  porte  leur  nom  ,  ce  que  font  les  pro- 
vinciaux dans  les  loix  romaines.  Ce  font  eux  qui 
acquièrent  à  leur  poëte  l'homme  libre  qui  époufe 
leur  ferve  ,  &  la  femme  libre  qui  époufe  leur  ferf. 
Il  n'y  a  pas  lieu  au  conflit  de  poëte ,  comme 
dans  le  cas  du  mariage  d'un  fifcalin  ou  d'un  hom- 
me cenfûel  avec  une  femme  dont  il  n*efi:  pas  le 
pair.  Mais  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  obfervé ,  il 
n'eft  pas  enjoint  au  ripuaire  de  faire  les  trois  fom- 
mations  çrefcrites  par  le  fénatus-con faite  Claudien 
&  par  la  loi  des-  vifîgoths.  Le  légiflateur  des  ri- 
puaires admit  cependant  une  exception  à  la  règle 
qui  faififibit  le  ripuaire  de  la  perfonne  méfalliée 
chez  lui.  » 

,,  Si  une  ingénue  ripuaire  ,  dît- il  ,  a  faivi  . 
„  l'efclave  d'un  Tipuaire  &  que  fes  parents  entre- 
-„•  prennent  de  s'oppofer  à  fop  mariage ,  que  le 
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9,  foi  ou  le  comte  préfente  à  la  fille  ane  épée  fie 
,,  une  quenouille.  Si  elle  prend  Tépée  qu'elle  qq 
,y  tue  Tefclave.  Si  elle  prend  la  quenouille  qu'elle 
,,  refte  i  perpétuité  en  fervitade  ,,.  On  a  blâmé 
la  cruauté  de  cette  loi  »  en  pardonnant  fans  doute 
aux  empereurs  romans  d'avoir  flatué  le  fupplice 
du  feu  contre  la  maîtreife  qui  époofoit  fon  efclave 
&  contre  la  patronne  qui  époufoit  fon  affranchi  » 
loi  que  les  viûgoths  inférèrent  anffi  dans  leur  co- 
de ,  avec  celle  qui  condamnoit  les  adultères  au 
même  fupplice  ,  ceux  do  moins  des  maîtreffes  avec 
leurs  efclaves ,  &  des  patronnes  avec  leurs  affran- 
chis. Mais  qu'étoit-ce  que  cela  en  comparaifon  de 
la  fituation  vraiment  cruelle  où  la  loi  mettoit  une 
fille  en  ne  lui  donnant  d'option  qu'entre  la  fervi- 
tade &  l'atrocité  de  tuer  fon  f(|duâeur  ?  Je  ne  crois 
pas  cependant  que  cette  loi  fut  barbare  ,  puifqu'elle 
ne  fe  retrouve  chez  aucun  des  autres  peuples  dont 
nous  avons  les  loix.  Je  la  crois  romaine ,  mais  mi- 
litaire comme  quelques  autres  de  ce  code  ,.  qui  fat 
en  effet  dreffé  pour  la  milice  riparienne  autant 
que  pour  les  francs ,  &  ne  m'étonne  point  que 
des  hommes  qui  ,  fur  un  ordre  venu  des  bords 
du  Tibre  ^  égorgeoient  &  fe  faifbient  égorger  fur 
les  bords  du  Rhin  ,  euiïent  confenti  que  ,  pour 
l'intérêt  des  mqcars  ,  une  allé  peut-être ,  en  fio  ans, 
fe  trouvât  très  -  embarraffée ,  &  qu'un  efclave  en 
100  ans  fût  tué  de  la  main  de  fa  maftreffe. 

La  loi  des  vifigoths  ne  demandoit  pas  une  anfS 
grande  expiation ,  elle  vouloit  feulement  que  le  juge 
prit  fur  lui  de  féparer  une  première  fois  les  deux  con^ 
joints  &  de  leur  faire  donner  à  chacun  100  coupe 
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de  fbuec ,  de  les  réparer  oae  féconde  fois  >  s'il  les 
retrouvoit  enfemble  &  de  leur  faire  donner  à  cha- 
cun loo  coups  de  fouet ,  &  ii  ces  contradiàims 
ne  les  corrigeoient  pas ,  de  leur  faire  encore  don- 
ner à  chacun  roo  coups  de  fouet  &  de  remettre 
la  femme  à  la  puilfance  de  fes  parents.  Si  après 
cela  ceux-ci  fooffroient  qn*elle  retournât  avec  l'ef- 
clave ,  elle  devenoit  elle-même  l'efclave  do  maître 
auquel  celui-ci  appartenoit  Ces  hommages  ne  pou- 
voient  être  rendus  à  la  liberté  qu*où  elle  étoit  très- 
honorable  &  très  -  rcfpedée.  Tant  de  rigueur  n*a- 
voit  pas  lieu  contre  la  méfalliance  d'une  ripuaire 
avec  un  fujet  eccléfîaftique ,  un  romain  ,  ou  un 
homme  royal ,  parce  que  conformément  aux  \o\x 
romaines,  elle  ne  perdoît  pas  elle-même  fa  liberté 
par  une  pareille  méfalliaiice  &  qoe  les  enfants  de- 
venoient  feulement  latins ,  c'eft-à^dire  cenfoels  ic 
main- mettables. 

C-cft  aflez  avoir  prouvé  la  fupériorité  des  ri- 
puaires ,  c'eft-à-dire  des  francs  &  de  leurs  con- 
forts ,  ou  de  tous  les  libres  propriétaires ,  qui  fo- 
rent en  Ripuarie  ce  que  les  provinciaux  y  avoient 
été,  fur  plufîeurs  claffes  très  nombreufes  qui  furent 
celles  des  efclaves ,  des  colons,  des  lites,  autant  qu'on 
put  les  diftinguer  des  colons  ,  des  hommes  royaux 
de  différentes  conditions,  des  fojets  de  l'églife  aulfi 
de  conditions  différentes ,  foit  lites  ,  foit  cpions , 
foit  efclaves  on  autres  vivants  fous  Ja  poëte  de 
Péglife  ,  &  enfin  des  romains. 
■    Il  eft  Inutile  d'examiner  quand  ou  comment  les 
fujets  de  l'églife  avoient  été  égalés  à  ceul  du  roi  . 
par  rapport  aux  méfalliances.Mais  il  eft  boû  d'ob-» 
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ferver  qae ,  fuivaot  l'interprétation  de  Charlwna- 
gne  ,  ce  ne  furent  pas  tous  les  fojets  de  i'églife 
que  Ja  loi  '  rrpuaire  défîgaa  par  la  dénomination 
ù'^cccUjîaJïiqucs  ,  que  ce  furent  feulement  les  lides 
de.  i'églife  &  que  dans  le  langage  de  ce  prince 
conftaté  par  ploûeurs  de  fes  loix  ,  les  colons  fa- 
renc  feifs  &  ne  firent  qu'une  claife  avec  les  ferfs , 
au  lien  que  ,  fous  le  nom  de  lides  ,  il  comprit  tous 
les  libres  ou  ingénus  qui  avoient  la  liberté  toute 
nue ,  fans  poëte  &  fans  dignité ,  qui  par  confé« 
qoent  étoient  cenfuels^  &  qui  tous  enfemble  avoient 
la  même  compofition  capitale  ^  c'efl:  -  à  -  dire  »  la 
compofîtion  de  100  fols. 

Je  devrois  dire  maintenant  qui  étoient  ces  ro« 
mains  ,  qui  ne  compofoient  qu'un  ordre  avec  les 
hcvttimes  toyaux  ,  &  les  hommes  eccléfîaftique$. 
Mais  comme  il  n'y  a  peut-être  pas  de  queftion 
pltts  difficile  à  bien  traiter  que  celle-là,  je  crois 
'devoir  commencer  par'examiner  quelle  étoit  la 
*  condition  commune  de  tout  Tordre  dont  ils  fai- 
foient  partie. 
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C  H  A  P  I  T  RE    XVII. 

Différences  caraSiériftiques  entre  lesHpuai- 
res  ingénus  &  Vordre  nombreux  dont 
Vexiflence  a  été  prouvée  dans  le  chapi- 
tre précédent.  Les  fujets  de  cet  ordre 
payent  moitié  moins  ^  &  fournirent  des 
jurés  moitié  moindres.  Si  on  peut  efpérer 
de  lier  cette  haute  antig[uité  avec  l'hif 
toire  moderne  des  conditions. 

O I  un  ingénu  tuoit  un  ingénu  ripuaîre  il  devoit 
payer  200  fols  par  accommodement ,  ce  que  figni- 
fioit  le  mot  de  compofttion ,  ç'étoit  la  niême  chofe 
que  s'il  eût  racheté  fa  propre  vie.  Car  c'étoit  une 
règle  générale  chez  les  ripuaires  que  nul  ne  com- 
pofât  un  crim^à  plus  haur  prix  que  fa  propre  vie 
n'étoit  eftimée  &  voilà  pourquoi  aucun  crime 
d'un  efclave  ne  pouvoit  être  amendé  pécuniaire- 
ment par  une  fomme  plus  forte  de  36  fols ,  C^) 
qui  étoit  la  compofition  capitale  des  efclaves ,  dont 
parle  la  loi  ripuaire.  Il  n'y  avoit  d'exception  à 
cette  règle  que  popr  les  cas  privilégiés ,  dont  nous 
parlerons  dans  la  fuite.         ' 

Si  quelqu'un  tuoit  un  homme  royal  ,  il  étoit 
condamné  en  100  fols  de  compofltion.  Pour  le 
meurtre  d'un  homme  eccléfiaftique ,  ^c'étoit  auflî 

(«)  Tit.  17.  lit.  34, 
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100  fols  d'accommodement.  Et  de  znâme ,  njoute 
la  loi ,  dans  tous  les  cas  où  un  ripuaire  com« 
pofe  15  Tels,  que  Thomme  royal  &  l'homme  ec- 
cléfiaftique  ne  comporent  que  la  moitié ,  &  de 
mâme  des  autres  compofitions  à  quelque  prix  que 
monte  la  faute: 

Si  un  ripuaire  ttioit  un  romain  (/i)  qui  fût 
étranger  dans  la  Ripuarie ,  il  devoir  le  comporet 
300  fols  comme  le  citoyen  toih^n  qui  l'étoit  de- 
venu par  affranchiflèment  (^>  Le  légiflateur  des* 
ripuaires  ftatua  (^)  auffi  qu'il  ne  feroit  permis  à  per- 
fpnne  de  prendre  la  voie  extraordinaire  des  /om- 
mations  Ç/i')  à  fin  de  conclufions  criminelles  en  ma- 
tière civile  contre  aucun ihomme  royal,  aucun  ro- 
main ,  aucun  tabulaire ,  &  que  ce  feroit  dans  l'aP- 
fiie ,  où  l'homme  royal ,  le  romain  ou  le  tabulaire 
feroit  préfent ,  &  non  devant  Tautel ,  comme  au 
ripuaire  fon  égal,  que  le  ripuaire  répéteroit  à  Thom- 
me  de  Tune  de  ces  conditions  les  paroles  qui  dé- 
voient exprimer  la  queftion  qui  faifoit  le  fujet  du 
procès.  C'étoit  le  cas  du  ripuaire  lui-même  ,  lorf- 
qu'étant  cttaqué  pour  la  propriété  d'un  fonds,  (O  il 
fe  trouvoît  nanti  d'un  titre  par  écrit  qui  la  lui  don- 

(fl)  Tit.  36.    {b^  Tit.  61.    (c^Tit,  58. 

(^d)  Le  tangano  était  uns  fommation  judicîahe 
Çtii  emportoit  ur/c  amende  contre  le  refu/ant.  Un 
ripuaire  à  qui  les  juges  ne  rendoient  pas  jujtîce  de* 
voit  leur  dire  ;  (*)  Ego  vos  tangano  ut  mihi  le- 
gem  dicatis ,  6*  s'ils  ne  dîfoient  pas  la  loi  6*  en 
étaient  convaincus  ,  ils  payoient  chacun  15  fois. 

(*)  Tit.  55. 

ic)  Tit.  S9^  c,  8, 
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noie.   Alois  foQ  advetfaire  ne  pouvoir  rinculpet 
d'ufurpation  méchammdnt  (  malo  ordine  )  pratiquée! 
&  lorfqu'on  iHntenogeoit  il  de  voit  répondre  aui  j 
queftions  qu'on  lui  faifoit  (ans  employer  ce  /<?»-  | 
§ano  qui  étoit  interdit  aux  ripuaires  contre  les  hom« 
mes  dont  nous  parlons  :  ce  n'eft  point  mécham-  ; 
ment ,  mais  en  vertu  d'un  titre  que  je  poffède  tel  i 
bien.  La  loi  interdiCoit  auffi  aux  ri(^uairQS  envers  les  \ 
loyaux ,  romains  &  tabulaires  une  autre  rigueur  de 
la  procédure  uGtée  entre  hommes  libres  qu'il  feroit 
trop  long  &  peut-être  très- difficile  d'expliquer. 

Les  ferfs  du  roi  &  des  égUres ,  continue  le  légif- 
lateur ,  ne  doivent  point  répondre  en  juftice  pat 
les  afteurs  (dont  ils  dépendent)  mais  eux-mâmes 
pour  eux-mêmes,  &  ils  doivent  conjurer  leurs  fer- 
ments fans  îangano.  Cette  loi  établit  la  réciprocité 
entre  le  ripuaire  &  fon  inférieur  >  en  interdifant  aoffi  ; 
le  tangano  à  ce  dernier.  Mais  les  fujets  des  trois 
clafTes ,  dont  il  eft  queftion ,  étoient  donc  aufli  qua- 
lifiés de  ferfs  du  roi  &  de  Téglife.  On  ne  peut  en 
douter  quand  on  trouve  cette  dernière  loi  entre 
celle  qui  interdit  le  tangano  aux  ripuaires  contre  : 
les  royaux,  les  romains  &  les  ecclêfîaftîques,  &la 
loi  fuivante  : 

,,  Que  fi  un  homme  royal  a  donné  caution  à 
^,  un  homme  royal  ou  eccléOaftique  de  faire  Ton 
„  ferment  de  jurés  (ce  qui  fe  faifoit  toujours  dans , 
^,  une  affife,  pour  le  Juré  être' produit  dans  l'affire 
„  fui rante) qu'ils  conjurent  au  bout  de  fept  nuits, 
„  (c'eft-à-dire  à  la  huitaine  )•  Si  c'eft  à  un  ripuaire 
„  qu'il  ait  donné  caution  de  jurer  #  que  ce  foj^  av 
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„  bouc  de  14  nuits  quMl  jure  ,  Se  que  le  tipuuiie 
jj  en  failë  de  même  à  Ton  égard  „. 

Une  autre  règle  générale  (^f)  qui  n'étoit  point 
particulière  aux  rîpuaires  étoit  que  Le  nombre  des 
jurés  fût  proportionné  à  la  fomme  qui  devoit  ré- 
fulter  du  procès,  ou  à  Tobjet  de  la  conteftation. 
Ot  comme  tout  étoit  moindre  de  moitié  en  fait  de 
dommages  &  intérêts  pour  les  fujets  du  roi  k  de 
régUfe  &  pour  les  romains,  que  pour  les  ripueires, 
fétoit  une  Conféquence  de  cette  règle  que  lorfqu'il 
falloit  la  jurés  à  un  ripuaire,  il  n'en  fallut  que  6 
aux  fujets  de  cet  ordre ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  fuffifcMt 
qu'il  juraflent  chacun  de  fa  main  feptième  ou  I 
lui-même  feptième  comme  s'expriment  lesloix  (^). 
lien  étoit  (c)de  même  lorfque  c'étoit  à  un  ripuaîre 
qu'ils  dévoient  le  Terment  de  juré.  Il  ne  leur  falloit 
non  plus  que  7  jurés ,  quoique  dans  le  môme  ca9 
le  délai  fût  de  14  nuits  &  non  de  fept  comme  en« 
tre  fujets  de  l'égUfe  &  du  roi ,  ou  les  tomains. 
Mms  il  y  avoit  une  raifon  de  cette  inconféquence 
tkpparentO' que  ^  nous  expliquerons  dans  un  autre 
endioit. 

Ce  n'*étoit  pas  feulement  aux  rîpuaires  que  les 
fujets  de  ces  trois  claiTes  dévoient  la  moitié  moins 
de  compoHtion  que  les  ripu aires  ne  s'en  dévoient 
les  uns  aux  autres  ,  ni  pour  Tinfraftion"  des  feules 
loîx  civiles.  Tranfctivons  tout  le  titre  65  du  code 
que  nous  examinons.  Il  mérite  bien  d'être  connu 
tout  entier. 
,,  Si  qaelqn'un  eft  légalemg^nt  banni  (commandé) 

(flj  Tft.  1».    W  TU.  $8,  c.  5^  (0  Tit.  6ô» 
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f »  pour  le  fervice  du  rpi  foit  en  l'oft ,  foit  pool 
„  tout  autre  fervice  &  ne  remplit  pas  le  ban  , 
y,  fans  en  être  empâché  par  maladie  ,  qa'il  foit 
91  amendé  de  60  fols.  Mais  fi  an  romain  >  un  ec^ 
9,  cléiîaâique ,  ou  un  homme  du  roi  le  fai^  ,  que 
y»  chacun  foit  jugé  amendable  de  30  fols  contre  [on 
',,  auteur. 

,,Qae  fi  quelqu'un  refufède  donner  Phofpitalité 
^y  à  un  légat  du  roi ,  ou  allant  vers  le  roi ,  oa 
'99  voyageant  pour  le  fervice  du  roi ,  à  moins  qu'il 
,,  n'y  foit  autorifc  par  une  immunité  royale  •  qu'il 
„  foit  condamné  en  60  fols  d'amende  ,  ou  fi  c'eft 
„  un  homme  royal ,  romain  ,  ou  eccléfîaftiqne  qui 
,,  Tait  fait  que  chacun  foit  amendé  de  30  fols 
,,  contre  fon  auteur  (  ou  fon  afteur  iuivant  un 
,,  autre  manufcrit.  )  ,9 

Ce  n'eft  plus  maintenant  la  différence  des  coffl- 
pofitions  qui  doit  nous  frapper  dans  ces  trois  fta- 
tuts.  Il  ne  s'agiflbit  plus  que  de  prouver  qu'elle 
étoit  gi!nérale,  C'eft  1*^.  l'obligation  donfétoient 
tenus  les  hommes  romains,  royaux  &^eccléfiafti- 
ques  d'obéir  aux  bans  du  roi  pour  fon  fervice 
*  légal.  Q^.  celle  où  ils  étoient  en  particulier  de 
faire  l'ofi: ,  quand  ils  étoient  bannis  pour  Poil.  Et 
enfin  c'eft  la  différence  qu'il  y  avoit  entre  eux  & 
les  ripuaires  quant  à  ta  procédure  &  au  payement 
de  l'amende ,  différence  qui  fuppofe  qu'il  n'y  avoit 
ni  royal',  ni  romain  ,  ni  eccléfiaftique  qui  n'eât 
un  auteur  ou  ne  fût  fubordonné  à  un  aàeur  9  ce 
qui  revient  au  même. 

Ces  trois  conféquences  de  /a  teneur  du  titre  65 
méritent  d'être  furement  pefées.  Mais  il  ne  faQ^ 
sas  efférer  d'en  trouver  une  explication  raifonna^  , 
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ble  &  fur  laquelle  on  puilfe  compter  fans  le  fecours 
des  anciens  monuments.  Ils  noas  la  fourniront 
cette  explication  fi  peu  cherchée  &  û  fouvent  ha- 
&rdée  ,  s'ils  nous  montrent  une  claife  iDdifTéiem- 
ment  partagée  entre  la  couronne  &  Téglife  ,  qui 
liî  eu  pluûeurs  prérogatives  de  la  liberté  en  portant 
ies  chaînes  de  la  fervitude ,  qui  ait  été  indifférem-^ 
meut  tributaire  &  militaire  ,  dont  la  conipoûcion 
capitale  &  le  juré  aient. été  moitié  moindres  que 
ceux  des  hommes  libres  ou  provinciaux  ^  &  dont 
enfin  l'origine  ait  été  romaine. 

Tels  font  en  effet  les  caraâères  diflinâifs  des 
trois  clalfes  ou  des  trois  fubdivifions  d'une  même 
claffe  que  le  code  ripuaire  nous  montre  fous  les 
noms  d'hommes  joyaux  ,  d'hommes  romains  , 
d'hommes  eccléfiailiques  on  feiilement  d'hommes 
royaux  &  eccléiiaftiques  ,  car  il  omet  fouvent 
les  romains,  ou  encore  fous  les  dénominations 
de  ferfs  du  roi  &  de  l'égtife.  Si  les  anciens  monu* 
ments  nous  montrent  encore  ces  hommes  admif- 
fibles  aux  plaids  pour  la  pourfuite  de  leur  procès, 
jQfticiables  du  comte  direftement ,  &  cependant 
fubordonnés  à  des  aâeurs  ou  auteurs  ,  &  doués 
au  droit  de  vendre  ,  de  donner  &  d'échanger , 
nais  entre  eux  feulement  &  fans  changer  la  poëte 
âe  leurs  héritages  ,  il  fera  démontré  que  nous  au- 
îons  trouvé  la  véritable  explication  de  la  loi  ri- 
puaire dans  de  pareils  monuments  ;  &  fi  enfin  ces 
i&onuments  lient  une  auffi  haute  antiquité  avec 
l'état  moderne  des  chofes  &  des  perfonnes,  de 
ornière  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  de  fe  méprendre  fur 
l*Qtigine  de  ce  que  nous  monuem  l'hiftoire  &  les 
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monuments  plus  modernes,  n'eft-il  pas  évideiit 
que  nous  feions  en  état  de  décider  ii  la  révolo- 
tion  fut  une  conquête  &  une  époque  d'oppreflion , 
ou  il  ce  fut  feulement  celle  d'un  changement  de 
nom ,  de  mœurs  publiques ,  &  de  maximes  poli- 
tiques ,  qui  laiifa  chacun  à  fa  place  ,  avec  Tes 
droits  fc  fes  devoirs  eifentiels.  C'eft  une  longue 
digreffion  que  j'annonce  à  mes  leâeurs.  Ce  font 
des  recherches  pénibles  que  j'entreprends  ,  mais 
dont  je  tâcherai  de  prendre  pour  moi  feul  tout 
Tennui  êc  toutes  les  difficultés. 
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LIFRE   CINQUIEME, 

Preuves  de  Vexifience  du  tiers  état  dès 
le  temps  de  la  fondation  de  la  monar- 
chie françoife.  Hiftoire  de  la  bourgeoijîe. 


CHAPITRE     L 

Q^e  pour  qu^il  ne  refte  aucun  doute  fur 
Porigine   ù  la  poftérité   des  hommes 

'  royaux^  romains  &  eccléjîaftiques ^  il 
faut  trouver  leur  généalogie  colleSîive 
dans  rhiftoire  d'une  cité  gauloife.  Qu^ott 
la  trouve  dans  celle  de  la  viue  de 
Worms^  qui  fut  gauloife  &  donnée  fuc- 
cejjîvement  ,  mais  tome  entière  à  fes 
évêques.  Remarques  fur  cette  ville.  On 
commence  la  notice  de  fes  monuments. 

JLl  n'eft  fans  doute  aucun  de  mes  ieâears  qai 
en  lifant  la  fin  do  livre  précédent  ne  fe  folt  rap- 
pelé ce  que  j*ai  dit  ,  fur  la  loi  bavàroife  ,  des 
hommes  militaires  qoi  étoient  ferfs  &  qu'on  don* 
Boit  on  qu'on  vendoit  avec  leur  glèbe ,  des  hbm» 
mes  finùdaux  qui:  avoient  dés  droits  à  certaines 
àjfemblées  ,  que  pourtant  on  donnoit  &  qui  poû- 
voient  être  polTédés ,  des  libres  qui  n 'avoient  point 
de  po*ète  £(  qui  poiTédoient  fans  être  parfaitement 
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propriétaires  ,    des  nobles  ferfs  qai  |ivoient  aufS 
iears  droits,  lears  compoiitions  ,  leurs  p^iTeffiGos , 
&  enfin  de  Torigine  de  toute  cette  cUflTe  de  libres, . 
qui  i)'é:oient  pas  nobles  ,  comme  l'étoient  les  hom-. 
mis  poccftatifs  ,   c'eft-à-dire  véritablement  libres 
&  parfaitemcot  propriétaires.  Tout  eft  clair  défor- 
mais pour  ceux  de  mes  lca«urs  qui  m'ont  foivi 
avec  une  attention  peu  commune.  Mais  tout  n'ieft 
pas  démnotié.  Pour  que  tout  le  fût  il  faudroit  dç 
deux  chofes  l'une  ou  avoir  la  généalogie  de  quel- 
ques familles  des  deux  ordres  ,  qui  étoient  au-def- 
fas  de  la  clafle  rigourcufement  fervile  ,  des  efcla- 
ves  &  des  colons ,  ou  avoir  i'hiftoire  de  la  claiTs. 
mitoyenne  dans  celle  d'une  ville  où  nous  la  troa- 
valïïons  telle  qu'on  ne  pût  méconnoître  fon  ori- 
gine romaine  ,  l'état  que  lui  aflignent  les  loix  bar- 
bares ,   &  fesjap ports  avec  fa  poftérité  véritable 
ou  adoptive.  \ 

Mais  autant  il  eft  podible  de  trouver  la  généa- 
logie de  quelques  grands ,  qui  ont  mérité  une  place 
dans  l'hiftoire ,  auffi  peu  eft-il  vraifembtaWe  qu'on 
tro}iye. jamais  celle  d'aucune  famille  auifî  obfcgre 
que  durfent  l*être  celles  des  inférieurs.  C'eft  donc 
la  généalogie  d'une  ville ,  fi  l'on  peut  ainfi  paxler 
qu'il  faut  chercher ,  &  d«  quelle  ville  trouvera- 
t-on  la  généalogie  ,  fi  elle  n'a  pas  appartenu  au 
clergé  ,  duquel  feul  nous  tenons  des  monumenti 
en  grand  nombre  &  fuivis  de  fiècle  en  fiècle? 
Nous  avons  cette  ville  &  cette  fuite  précieufe 
de  monuments  & ,  par  un  bonheur  dqnt  à  peiû® 
nous  pouvions  nous  fatter  ,  cette  ville  fut  gau- 
loife  ,  quoiqu'elle  fafle  aujourd'hui  partie  de  l'em- 
pire 
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pire  ;  où  Ton  a  tranfcrit  &  compilé  avec  plus  de 
patience  ,  &  imprimé  avec  plus  de  liberté. 

On  fe  doQte  déjà  que  c'eft  de  la  ville  de  Worms 
que  je  veux  parler  &  que  je  compte  beaucoup  fw 
les  ftatuts  du  favant  Burchard  ,  dont  j'ai  déjà  fait 
un  ufageaifez  heureux.  Mais  ce  ne  feroit  pasaifcz 
de  trouver  un  commentsure  de  la  loi  ripuaire  dans 
ces  flatutSy  &  d'y  découvrir  des  rapports  marqués 
avec  les  loix  romaines  ,  fi  nous  ne  favions  au(B 
comment  tous  les  habitants  de  cette  cité  devin- 
rent la  famille  de  St.  Pierre  »  &  quel  àvoit  été 
auparavant  leur  maître  ,  quel  leur  état  ^  quelle  leur 
condition.  C'efl:  encore  ce  que  nous  favons  par 
des  monuments  antérieurs  au  règne  de  Henri  II , 
&  à  la  légiilation  de  Burchard.  Mais  comment 
imaginer  que  dans  l'hiftoire  d'une  ville ,  on  trouve 
celles  d'hommes^  militaires  ,  obligés  à  ToU  ft  à 
d'autres  fervices  envers  le  roi  ou  envers  leur  feig- 
neur ,  en  vue  du  fer  vice  du  roi ,  &  dont  cepen- 
dant l'état  ait  été  le  même  que  celui  des  citadins 
de  Worms.  On  Ty  trouvera  cependant  ,  ou  du 
moins  on  y  en  trouvera  les  principaux  traits  fl 
diftinftement  exprimés  que  d'autres  monumeutt 
viendront  fe  placer  d'eux-mêmes  à  la  fuite  do  ces 
indications  pour  en  faire  le  fppplément» 

Je  promets  1)ean€Qup  fans  douce.  Mais  je  fqis 
afluré  de  remplir  &  peut-être  de  furpaffer  l'at- 
tente de  mes  ieâeurs  &  tout  ce  qpe  je  crains  p'eft 
qu'ils  ne  perdent  de  vue  la  nation  popr  laquejle 
i*écris  principalement  {^qu'ils  ne  négllgefit  ^  comme 
^ûe  digreffion  ,  ce  morceau  pentrêtte  qûjique  jde 
l'hiftoire  européenne.  Je  ksjivertis  donc  encQré 
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que  Worms  fut  une  des  villes  gauloifes  de  la  Ger- 
maoie  ,  comme  le  dit  Lambert  d'AfchaffenboQrg , 
l'un  des  meilleurs  hiftoriens  qu'ait  eus  l*2Vllemagoe, 
que  dans  tout  le  pays  où  cette  ville  étoit  lituée 
il  y  eut  beaucoup  de  terres  faliques ,  &  qu'il  n'y 
.  a  aucune  raifon  pour  fappofer  la  moindre  diffé- 
rence entre  le  chef-lieu  de  la  cité  des  vangions 
&  celui  de  la  cité  des  parifiens  ou  des  berruieis, 
fi  ce  n'eft  peut-être  autant  qu'il  y  eut  dans  Tone 
des  corporations  qui  ne  furent  pas  dans  les  au- 
tres ,  parce  que  c'étolt  une  ville  de  frontière. 

Tout  ce  que  je  vais  dire  de  cette  ville  ,  de  fcs 
évêques  fc  de  fes  comtes  eft  tiré  de  monuments 
authentiques  ,  recueillis  &  publiés  par  Jean  Frédé- 
ric Schannat  «  Tun  des  plus  judicieux  compila- 
teurs que  rAllemague  ait  produits  &  qui  a  écrit 
rhiftoire  de  Wprms  »  dont  les  preuves  font  un  re- 
cueil précieux.  Le^  monuments  y  font  rangés  dans 
leur  ordre  chronologique.  Ainfî  il  fera  facile  à 
ceux  qui  voudront  vérifier  mes  citations  de  trou-* 
Ter  les  pièces  dont  je  vais  faire  ufage ,  Ans  qu'il 
foit  befoin  que  je  les  défigne  autrement  que  par  leur 
date.  Je  ne  citerai  donc  avec  plus  d'exaâitude  que 
celles  que  j^emprunterai  d'antres  recueils  pour  ex- 
pliquer ce  qui  aura  befoin  de  l'être ,  ou  pour  éten- 
dre tes  notions  que  me  fourniront  les  monuments 
de  Péglife  de  Wormç. 

Ce  nom  ne  fut  poiSt^elui  de  la  cité  de  Worms  ^ 
ou  de  la  vill«  qui  fut  le jchéf-lieu  de  la  cité  des  van- 
gions ,  mais  qu'on  appela  cité  depuis  que  Tufage 
eut  prévalu  d'appeler  ainfi  une  ville  fermée  de 
murs  ft  le  petit  terroir ,  qui  étoit  attenant  à  ces 
murs ,  &  que  nous  appelons  banlieue.  Ce  fcfki& 
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itroit  da  mot  de  cité  eil  bien  marqué  dans  nu  di- 
plôme par  lequel  le  ici  Arnoul  donna  en  897  au 
fameux  Hatton  archevêque  de  Mayence  &  évêque 
de  Worms  tonte  &  telle  propriété  qu'il  avoir  au- 
paravant donnée  à  un  clerc  de  fa  famille  en  dedans 
de  la  cité  de  Worms ,  8e  dans  les  villages  d'Op« 
penheim  ,  Horagcheim  &  autres  lieux  qni  pour- 
tant étoient  du  dipcèfe  de  Worms  ,  dans  ce  di- 
plôme fc  dans  beaucoup  d'autres  on  appelle  cité  la 
feule  ville  des  vangions  &  fa  banlieue  ou/uburbium» 
Le  vrai  nom  de  ceue  cité  étoit  Yannia  ,  aiafi  que 
nous  rapprend  un  diplôme  d'Otton  II  de  Tan  979,  ' 
Worms  étoit  le  nom  d'un  château  poflTédé  hérédi- 
tairement par  une  puilTante  maifon  »  dont  les  chef) 
en  reçurent  le  titre  de  comtes  &  de  dtrcs  de  Worms^  ^ 
non  que  ce  grand  &  fort  château  fût  ni  un  comté, 
ou  un  duché  »  ni  le  chef-lieu  d'an  coâité  ou  d'un 
duché  f  mais  parce  que  les  comtes  &  ducs  de  cette 
maifon  firent  leur  réûdence  dans  ce  château  juf- 
qu'au  temps  où  le  canonifte  Burcbard  parvint  à  les 
en  chaifer ,  après  leur  en  avoir  rendu  le  féjoui 
odieux*  Ce  château  ,  qui  étoit  très-important ,  fit 
difparoîtro  ce  nom  de  Yannia  »  ou  plutôt  ce  nom 
fbt  défiguré  par  la  tradu&ion  qu'on  en  fit  en  lan« 
gue  teutonne  ^  wan  ou  wahn  fignifioit  opinion, 
louange,  célébrité  ,  de-là  le  nom  de  lobedun  ou 
pille  de  louange  qu'on  fubftitua  à  celui  de  Yannia^ 
&  en  ajoutant  à  ces  deux  mots  celui  des  Burg  ^ . 
<m  fignifioit  tour  ,  château ,  forterefib ,  on  en  fie  ^ 
obedunbourg ,  qui  étoit  Iç  nom  d'un  lieu  y  en  y 
outant  le  mot  gau  qui  fignifie  canton  ,  on  en  fie 
3lui  du  canton  dans  lequel  étoient  fitués  la  cité 
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de  Vannîa  &  le  château  de  Worms.  Les  feigneuTS 
du  château  de  Worms  furent  comtes  de  ce  can- 
ton  ,  &  de  plufîeuTS  autres  cantons  entre  le  Rhin 
&  les  vofges  &  jufque  dans  ces  montagnes ,  tels 
que  le  Nabgaw  dans  la  forât  des  vofges ,  le  De- 
fengaw  &  le  Creihgaw.  (a) 

Un  château  ,  fitué  comme  celui  de  Worms , 
avoit  dû  avoir  fes  burgairts  &  s'il  y  en  refta  ce 
durent  être  des  fervitcurs^  des  ferfs  militaires  de 
ces  puiflants  feigneurs ,  qui  en  furent  les  cheva- 
liers châtelains  héréditairement ,  mais  fuivant  les 
loix  romaines  pour  aulfi  long-temps  feulement  qu'ils 
fturoient  des  enfants  mâles. 

Vannia  dut  avoir  d'autres  corporations  plus  cl- 
Tiles  ,  mais  néanmoins  obligées  à  l'entretien  &  à  la 
défenfe  de  fes  murs ,  ou  ,  û  ce  n'étoit  pas  une  place 
tenable ,  à  l'entretien  &  défenfe  des  murs  du  châ* 
teau.  Et  s'il  y  avoit  eu  des  corporations  ,  il  avoit 
dû  y  avoir  des  curiaux,  pour  diriger  leur  fervice 
&  le  leur  faire  faire  également  &  à  tour  de  rôle. 
Ces  remarques  étoieut  néceffaires  en  partie  pour 
l'intelligence  des  monuments  dont  nous  allons  don- 
ner la  notice  &  en  partie  pour  rappeler  à  mes 
lefteursce  qu'il  faut  trouver  dans  ces  monuments, 
pour  fe  convaincre  que  tout  à  Vannia  &  à  Worms 
fut  d'inftitution  romaine ,  ou  conféquent  aux  inf- 

-  (fl)  Foyei  un  diplôme  d'Otton  I  de  Van  951 , 
qui  place  le  Lobedongaw  dans  le  comté  de  Conrad , 
un  autre  diplôme  de  Pan  94a  qui  place  le  Nahgaw 
dans  le  comté  de  ce  mime  Conrad  &  un  pareil  àâe  de 
Vàn  985  qui  joint  le  Defcngaw  &  le  Creikgaw  ou 
Lobdungmv  dans  le  êomté  du  duc  &  comte  Otton* 
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tîtmions  des  empereurs  romains  ,  ^ux  droits  der- 
qoels  forent  les  rois  prédéceifeurs  de  Charlemagne , 
cet  empereur  lui-mâme  &  Henri  U  l'an  de  fes 
faccefleurs  en  Germanie^, 

Je  n'examine  point  ici  quels  forent  les  foje^s  de 
l'évâque  de  Vannia ,  avant  qa*il  eût  acquis  ceux 
qui  ué  loi  avoient  pas  originairement  appartenu , 
ou  qu'on  lui  eût  donné  des  tabulaires  par  affran- 
chiifement ,  mais  on  peut  croire  que  dans  la  ville 
il  eut  des  matriculaires  ,  appelés  tabulaires  dans  la 
loi  ripuaire ,  pauvres  ou  citoyens  de  r<5glife  dans 
d'autres  monuments  ,  &  qui  furent  précifément  de 
la  même  condition  que  les  nouveaux  tabulaires, 
&  que  dans  la  campagne  il  eut  des  colons ,  des 
cafiers  ,  5c  fans  doute  aulfi  des  cenfîtaires  ^  déten- 
teurs de  terres  tributaires  ,  mais  ce  n'eft  pas  de 
quoi  il  s'agit  maintenant. 

Le  premier  privilège  royal  que  nous  fâchions 
avoir  été  accordé  à  l'évoque  de  Worms  eft  du  roi 
Dagobert.  Mais  il  ne  nous  eft  point  parvenu  « 
non  plus  que  ceux  des  rots  Sigebert  &  Chilperic  , 
dont  il  eft  fait  mention  dans  un  diplôme  de  Louis 
&  de  Lothaire.  Charlemagne  nous  apprend  feule- 
ment ,  par  une  Cbarte  (a)  de  la  3ome.  année  de 
fon  régne  ,  que  Dagobert  avoit  donné  à  Tévéque 
de  Worms  ia  cité  de  Lobedunbourg ,  le  péage  ^ 
le  marché  /&  tout  ce  qui  appartenoic  nu  fifc  ,  ex- 
cepté Purgent  royal ,  &  le  comté.  Mais  comme  les 
juges  &  exufteurs  de  la  république  avoient  élevé 
me  querelle  entre  Téglife  de  Worms  &  la  poëtc 

Ça)  Van  798. 
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Toyalt  touchant  les  bois  d'Odenvak  fc  les  autres 
droits  utiles  du  canton  de  liobedaobourg  ^  qu*ils 
levendiquoient  en  entier  au  fifc  royal  ,  Charle- 
magne  confirma  le  privil<:gô  de  Dagobert  dans  tout 
fon  contenu  &  en  exceptant  comme  lui  Vargtnt 
Cfiipe^  &  le  comté. 

C5t  argent  n*éioit  point  le  profit  du  péage  &  du 
marché  puifqu'il  appattenoît  dès -lors  à  Tévêque» 
Etoient-ce  les  produits  du  poriaiique ,  (^a)  du  pon- 
tatiqae  ,  do  rotatique  ,  du  pulvératiqoe  &  du  falu- 
tatique  (ou  faltuacique)  tons  droits  très  romains 
alTurément ,   qui  exiftcîent  encore  en  Germanie 
puifqu'Arnool  en  exempta  Tabbaye  de  Kcmpten , 
\b)  ainfi  que  de  la  douane  du  fel  pour  6  voitures  do 
itettc  denrée.  Ce  ne  dcvoit  être  le  produit  d'aucun 
de  ces  idroits  ,  puifque  l'évêque  lui-même  avoit  le 
faltu^tîquc  ou  les  redevances  qui  fe  payoient  pour 
le  pacage  dans  les  bois  &  que  les  autres  droits  » 
comme  celui  des  portes ,  &  celui  des  roues  ,  dé- 
voient faire  partie  do  péage  &  do  marché  ,  que 
le  pbntatique  ne  pouvoic  avoir  lieu  à  Worms ,  & 
que  d'ailleurs  ces  difFérents  impôts  n^avoient  rien 
de  vraiment  royal  &  appartenoient  auflî  communé- 
çient  aux  feigneurs  particuliers  qu'au  roi.  Cet  ar- 
gent royal  n'étoit  pas  non  plus  ie  produit  de  la 
juftice  royale  ,  qui  faifoit  partie  du  comté ,  dans 
lefensdans  lequel  Dagobert  &  Charlemsgne  fe  ré- 
fervèrent  ce  droit  régalien.  C'étoit  donc  le  c&ns 
royal  ,  que  payoient  les  fifcalins  royaux  8c  que 
Charlemagne  fut  jaloux  de  conlèrvdc  de  quelque 

(^a)  N^.*Fr^wg'fare.  &«  n.  5OU    (^^  En  88^^, 
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manière  qu'il  lai  fût  dû  ,  foit  par   les  perfonnes 
mêmes ,  foit  à  raifon  des  biens. 

En  l'an  814,  Louis  le  débonnaire  accorda  l'im- 
munité à  réglife  de  Worms ,  dans  les  termes  ufî- 
tés  &  ajouta  à  la  formule  ordinaire  que  les  juges 
publics  ne  dévoient  point  requérir  4'oft  do  Jgs 
hommes  fi  ce  n'étoit  que  le  befoin  des  rois  exigeât 
d'eux  qu'ils  marchaflent  avec  leur  évoque  pour  le 
fervice  public. 

Nous  verrons  dans  la  fuite  que  cette  immunité 
étoît'circoçifcrite  &  ne  comprenait  que  Vannia  &  fa 
banlieue.  Si  le  privilège  accordé  aux  hommes  de 
réglife  de  ne  faire  l'oft  qu'avec  leur  évêquS  ,  lorf- 
que  le  befoin  de  l'état  exfgeroit  qu'il  marchât  en 
peifonnc ,  fut  auffi  circonfcrit  que  l'immunité ,  il 
y  eut  donc  dans  Vannia*&  dans  fa  banlieue  des. 
hommes  de  Téglife  qui  durent  l'oH  dans  tous  les 
casjufqu'en  814.  Or  quels  pouvoient'-étrô  qcs  hom- 
mes ,  finoa  des  citadins ,  des  tabulaires ,  des  ma- 
triculaîres  del'églife.  Et  quand  on  n'admettroit  pas 
l'identité  de  circonfcription  ,  quelle  raifon  pourrpit- 
on  avoir  de  ne  pas  ranger  les  hommes  de  ,1'é- 
glife  de  Worms  dans  la  claffades  hommes  ecclé- 
iiaftiques  ,  qui  étoient  ferjs  de  l'églifc  &  donc 
l'alliance  étoitune  méfaUiante  pour  les  ripnaires , 
c'ei>-à-dire  pour  les  provinciaux  ou  hommes  po- 
tcftatifs? 

En  830  >   Loms  &  Lothaire  renouvellérent  la 
,  conceffion  du  péage  que  dévoient  payer  tous  né^ 
godants ,  artîfans  ,  fi»  frifons  ,   qui  venoient  dans 
la  cité  des  vangîonsB 

Les  frifons  étoient  alors  ce  qu'ont  été  depuis  dans 
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le  mSme  pnys  ces  fadeurs  de  l'Eufope  que  nous 
nommons  hollandois.  C'étoient  des  libres  &  des 
lides  qui  faifoient  un  très-grand  commerce  &  for- 
tout  celui  des  toiles  dans  toute  l'Europe.  Leur 
abord  &  celui  des  autres  niJgociants  &  artifans  au 
port  de  Vannia  foppofent  que  cette  ville  avoît  aoffi 
i^  marchands.  Et  s'il  y  avoit  des  marchands  dans 
cette  cité  &  qu'elle  continult  d'être  régie  par  les 
loix  fifcales  des  romains ,  ils  dévoient  une  colla* 
tlon  ou  nn  cens  au  tréfor  public  »  ils  faifoient 
partie  de  la  république,  à  moins  que  le  roi  ne  le$. 
eût  concédés  à  quelqu'un.  Que  les  marchands  fuf- 
fent  un  domaine  &  un  domaine  aiiénable  t  c'eft 
de  quoi  il  y  a  bien  des  preuves.  Mais  pour  le  pré- 
fent  je  n'en  citerai  qu'une  que  me  fournit  l'hif» 
tpire  du  régne  de  Henri  II  de  ce  prince  qui  fa^ 
voit  quels  hommes  avoient  appartenu  à  Fempîre 
romain  &  lui  dévoient  un  cens  par  cette  ralfon* 
Le  comte  Efic  ,  qui  avoit  été  l'ami  particulier  do 
ce  prince ,  étant  mort  en  l'an  1006  (a)  Henri  eut 
une  riche  dépouille  à  diftribuer ,  outre  le  patri- 
moine d'Efîc ,  qu'il  fe  fit  adjuger  &  qu'il  s'appro- 
pria. Dans  la  fuccelRon  d'Efic  étoient  des  mar- 
chands &  des  juifs  que  Gifîlere  archevêque  de 
Magdebourg  avoît  achetés  de  l'évoque  de  Merfe- 
bourg  ,  &  qu'Efic  avoît  eus  de  lui  par  échange» 
c'étoient  Içs  marchands  &  les  Juifs  de  Merfeboorg. 
Henri  les  rendit  à  l'évéque  de  Merfebourg.^Dans  la 
fucceffîon  d'Efic  étoit  auITi  un  bénéfice  yir  quatre 
villes  de  la  Mulda  ,  C^^  comme  s'exprime  un  hil 

(<«)  j4nnaL  Saxo,  ad*  h*  ann.    (b^  Dietnu  Mcrfd 
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torien  contemporain  ,  évêque  de  Merfebourg.  Henri 
le  donna  à  un  preux  chevalier  nommé  Thietberne. 
On  fendra  mieax  tout  ce  que  prouve  ce  fait  quand 
on  aura  vu  dans  la  fuite  de  cette  hlAoire  qu'en 
fondant  des  villes  dans  la  Germanie,  les  rois  francs 
&  à  leur  imitation  les  rois  de  Germanie  ,  copié- 
lenC'les  villes  de  la  Gaule  &  modelèrent  leurs  fU- 
tucs  &  Tefpéce  de  leur  population  fur  la  çompo- 
iition  &  la  conâitution  des  cités  gallicanes  qui 
elles-mêmes  leciorent  toutes  les  inflitutions  ro- 
maines. 

Le  cens  des  marchands  &  des  juifs  qui  firent 
anfli  une  grande  partie  du  peuple  de  Worms  dut 
être  compris  dans  la  conceiHon  que  Louis  II  fit  en 
85B  à  l'évéque  de  cette  ville  de  beaucoup  de  biens 
loyaux  qu'il  y  poOedoit  encore.  Il  lui  donna  la 
monnoie  en  entier  ,  le  boilTeau  royal  avec  tout  ce 
qui  appartenoient  à  Tufage  &  au  droit  de  ce  boif* 
feau  ,  dont  on  fe  fervoit  pour  mefurer  les  grains , 
tout  péage  &  tout  impôt  que  le  fifc  royal  tiroit 
de  ladite  cité  de  Worms ,  dedans  5»  dehors ,  en 
gages,  freda  &  juftices  légales ,  de  manière  qu'au* 
cun  juge  ne  devoit  plus  avoir  aucun  droit  foit 
d'accorder  des  logements ,  foit  de  lever  des  péa- 
ges ou  des  freda  foit  de  rien  demander  des  fumil' 
les  de  réglife«  ou  de  contraindre  judiciairement 
les  hommes  qui  lui  étoient  fajets  ,  tant  ingénus 
qn'efclaves.  Pourquoi  Louis  II  défendoit  à  tout 
juge  royal  toute  exa^ion  de  droit  à  l'endroit  des 
'ofis  ,  des  libres  &  vies  efclaves ,  toute  telle  exac- 
,n  devant  déformais  appartenir  à  l'avoué  de  l'é- 
fe  ,  auquel ,   comme  auparavunt  à   l'exaftcuc 
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loyal ,  devoit  être  payé  par  un  chacun  tout  ce 
qu*il  poorroîc  devoir  à  ia  loi. 

Il  femble  gi^'après  ane  conceffion  auffi  étendue , 
31  ne  dût  rien  refter  aa  roi  dans  la  ville  de  Van- 
ftîa  &  fa  banlieue,  ou  dans  la  cité  de  Worms. 
Le  mime  Louis  II  cependant  en  renouveliatit  la 
confirmation  des  anciennes  conceffîons  déjà  accor- 
dée par  Cbarlemagne  ^  fe  referra  comme  lui  /Vr- 
gen$  royal  Cftipc  rtgiâ  )  &  le  comté. 

Il  n'avolt  donc  pas  donné  toutes  Tes  jufticei 
légales  ou  tous  fes  droits  utiles.  Et  la  vérité  efl: 
qu'il  n'avoit  pas  même  donné  tous  les  fujecs  qu'il 
avoit  à  Vannîa. 

Mais  c'eft  qu'il  ne  faut  pas  confondre  tes  droits 
'  que  le  roi  avoit  fur  les  fujets  de  l'églife  dans  la 
ville  deVauniafic  fa  banlieue  &  ceux  qu'il  avoit 
fur  fes  propres  fujets  dans  le  même  end;oît« 

Louis  le  germanique  donna  de  nouveaux  fujets 
ou  une  nouvelle  famille  à  l'évêque  de  Worms  en 
lui  donnant  la  totalité  de  la  monnoie.  Car  il  efb 
fans  doute  qu'il  mit  en  même  temps  dans  fa  poëte 
la  famille  ,  collège  ou  fociété  des  monnoyeurs  « 
hmille  qui  fît  le  fonds  principal  de  la  bourgeoise 
de  plufieurs  villes  de  Germanie-  Voilà  en  partie 
pourquoi  l'évêque  de  Worms  a  dans  ce  diplôme 
plufieurs  familles.  Quand  tout  le  peuple  de  Wormi 
fera  à  lui ,  il  n'aura  qu'une  famiUe  diviféc  en 
pluiieoxs  fociéti». 
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CH  A  P  IT  RJE    II. 

Inventaire  de$  fumets  qui  habitoient  les 
'  cités  ^  des  droits  royaux  dont  rim- 
munité  exemptoit  ceux  d^entre  eux  qui 
appartenoient  à  Pévêque  &  des  droits 
&  fujets  qui  rejloient  encore  au  roi 
après  même  qu'ail  avoit  accordé  rimmu^ 
nité  à  Vévêque  d\une  cité.  Serviteurs 
indifféremment  militaires  ou  cenfuels. 

X-i'lMMUNiTÉ  accordée  aux  évêquôs^e  Worms  ' 
affranchiffoit  leurs  fujets, de  plufîeurs  devoirs. & 
aggravoit  tous  les  crimes  qui  pouvoient  fe  com- 
mettre dans  l'enceinte  iromune.  Elle  ne  lui  don- 
uoît  pas  tous  les  fujets  qui  Phabitoient ,  la  preuve 
en  eft  dans  un  diplôme  d'immunité  que  Louis  II 
accorda  à  i'évâquc  de  Wîorms  pour  fon  domaine 
de  Wimpine  appelé  aujourd'hui  Vimpfen. 

Ce  prince  ayant  égard  aux  plaintes  que  lui  fit 

l'évêque  des  entreprifes  que  les  procureurs  de  la 

poète  royale  &  les  «omtes  faifoient  fur  les  biens  . 

&  lieux  qui étoiem  des  appartenances  de  Wimpine, 

accorda  au  prélat  l'immunité  de  ce  diftriâ:  pour    ' 

en  fermer  l'entrée  à  fes  comtes,  hors  les  cas  où 

ils  aboient'  l'entrée  dans  les  immunités ,  &  ?ou- 

ut  que  dans  ces  cas  même  ils  ne  jugeaffent  rien 

lu'au  profit  de  réglife.   L'étendue  de  cette  im- 

■unité  fut  déterminée  par  bornes  &  par  jouxtes  & 
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la  même  poçte  que  Louis  accordoit  à  l'évêque 
dans  l'immunité  de  Wimpine,  il  la  lui  accorda  en- 
core dans  les  villages  des  deux  côtés  du  Neckei 
qui  étoient  à  lui  en  entier  ou  pout  la  plus  grande 
partie,  ou  même  dans  lefquels  quatre^  trois,  oa 
feulement  deux  huobes  étoient  des  appartenances 
de  Wimpine.  Qui  peut  douter  que  la  propriété  des 
autres  huobes  ou  .manoirs  qu'il  y  avoit  dans  ces 
"Villages  ne  reftât  aux  anciens  propriétaires  avec  les 
fujets  qui  les  exploitoient  &  tous  les  droits  qu'ils 
y  avoient  eus.  Il  en  fut  de  même  dans  la  cité 
de  Worms ,  le  roi  y  garda  ce  qu'il  y  avoit  &  ce 
ne  fut  que  fur  les  familles  de  Tévêque  ,  fur  les 
hommes  qui  lui  étoient  fujets ,  foit  colons ,  foit 
fiâres ,  ou  ingénus ,  foit  efclaves  que  Louis  re- 
nonça à  toute  cxaaion  de  Jroit  &  à  toute  juûice 
légale. 

Ne  fommes  nous  pas  en  droit  de  conclare  de 
cette  renonciation  que  jufqu'alors  les  fujets  même 
de  l'églifc  ,  tant  colons ,  que  libres ,  &  efclaves 
avoient  été  tenus  à  des  redevances  e^nvers  le  roi. 
Ces  redevances  pouvoient  avoir  la  même  origine 
que  la  charge  patrimoniale  du  logement ,  &  celle 
des  parangaries  dont  exempt^pient  les  immunités, 
celle  de  la  preftation  des  fîdéjufleurs  ou  gardiens 
des  accufés,  dont  exemptoit  aulîî  l'immunité,  celle  s 
du  défrayement  ou  des  fournitures ,  dont  l'immu- 
nité exemptoit  encore.  Aucun  de  ces  droits ,  ou 
prefque  aucun  ne  pouvoit  être  tranfporté  à  l'évê- 
que &  cependant  en  vertu  du  diplôme  de  l'an 
858  ce  fuc  à  fon  avoué ,  que  chacun  dut  payer 
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ce  qu^il  dévoie  à  la  loi,  c'eft-à-dire  les  cens&  re* 
devances  auxquelles  la  loi ,  &  non  aucun  contrat 
particulier  Pafrujettiflbit ,  au  lieu  que  jufqu'alors 
I    il  l'avoit  payé  à  Pexa9eur  royal. 
I        Cette  explication  du  diplôme  de  Tan  858  tend  à 
'    prouvet  que  les  fujets  des  églifes  dévoient  aux  rois 
I    francs  ,  en  leur  qualité  de  fucceffeors  des  empereurs 
j    ronaains  j  le  même  cens  ou  la  même  capitation  hu- 
I    maine  que  ces  derniers  avoieni  impofés  aux  plé<- 
[•    bcïens  des  villes,  c'eft-à-dire,  aux  curiaux,  aux 
!    collégiats  ,  entre  lefquels  il  faut  compter  les  matri* 
I    culaires  des  égliCes  &  même  les  clercs ,  &  aux  ûm- 
ples  plébéiens.  Cette  conféquence  n*a  pas  de  quoi 
nous  effrayer  ,  puifque  les  églifes  fituées  en  Au- 
vergne avoient  renJu  un  tribut  dans  le  fifc  du  roi 
C*»)  avant  que  Théodebert  leur  en  eût  fait  la  remife. 
Que  ce  tribut  eût  été  payé  par  les  églifes  ellesr 
mêmes  pour  leurs  biens  propres ,  c'eft  ce  qui  n'eft 
pas  incroyable  puifque  les  biens  de  l'églife  avoient 
payé  le  canon  aux  empereurs  comme  ils  avoient 
dû  le  défrayement.  (^)  Mais  combien  en  ce  cas 
n'eft-il  pas  croyable  que  fes  fujets  libres  durent  i 
plus  forte  raifon  la  capitation  perfonnelle  ?  La  li- 
béralité de  Théodebeit  dut  reflèmbler  beaucoup  à 
celle  de  Louis  le  germanique ,  qui  donne  lieu  à 
ces  remarques  &  fi  Ton  ajoute  quVile  fut  accom- 
pagnée ou  d'une  conccffion  en  vertu  de  laquelle 
pluûeurs  fujets  du  roi  dans  la  ville  épifcopale  de 

(î)Grcgor,  Turon,  hifi,  lib.  3.  c.  05. 
If)  Qd.  [ujlin.  lit,  i.  tlt.  a.  /.  8  (S*  IQ, 
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l'Auvergne  &  les  juifs  en  particulier  avoient  été* 
donnés  à  févêque,  on  fsura  l'explication  d'un  trait! 
d'hiftoire  ,  qui  d'ailleurs  feroit  inexplicable  c*eft  : 
le  meffage  qu'Avitus  (û)  fit  faire  aux  juifs  de  ft 
-fille  épifcopale  pour  leur  déclarer  qu'ils  euflem  i 
ne  former  qu'un  troupeau  avec  fes  ouailles,  ou 
qu'ils  quittaflènt  la  ville.  Ils  n'y  étoient  pas  peu 
nombreux  puifque  500  d*entre  eux  prirent  le  parti 
de  fe  faire  baptîfer  &  que  les  autres  fe  retirèrent 
i  Maifeille.  Or  autsint  il  eft  certain  que  les  jaifs 
payoient  une  capitatîon ,  &  que  ceux  d'entre  eux 
qui  faifoient  le  commerce  dévoient  de  plus  la 
contribution  en  or ,  à  laquelle  les  marchands  étoient 
fujets ,  autant  eft- il  contre  toute  vraifemblance  que 
révêque  Avitus  eût  ofé  faire  une  pareille  entre- 
prife  fî  c'eût  été  au  roi  ,  qui  avoit  l'Auvergne 
dans  fon  fort ,  qu*il  eût  dû  faife  perdre  un  auiS 
grand  nombre  de  tributaires. 

Je  ne  fais  fi  je  dois  tirer  une  conféquence  fem- 
blable  d'un  autre  fait  rapporté  auffi  par  Grégoire 
de  Tours ,  mais  qui  doit  trouver jplace  ici  par  tou- 
tes fortes  de  raifons.  (^)  Défîderat  évêque  de  Ver- 
dun avoit  éprouvé  beaucoup  de  mauvais  traite- 
ments de  la  part  de  Thierri ,  qui  Pavoit  exilé  de 
fa  ville  épifcopale  &  avoit  confifqué  tout  fon  pa- 
trimoine. „  Il  recouvra  enfin  fa  liberté  &  fa  pin- 
„  ce ,  mais  de  retour  dans  la  ville  de  Verdun, 
„  il  en  trouva  les  •  habitants  très-pauvres  &  très- 

'  (a)  Greg,  Taron,  hîjî.  Ub»  5,  c.  a. 
W  Lîb.  g.  ç,  34. 
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^,  dénués ,  &  en  fut  d'autant  plus  sffligé  qu'étant 
Lj,  toujours  privé  de  fes  biens ,  il  n'éçoit  pas  lui- 
3f  même  en  état  de  les  fiflifter.  Mais  ayant  apprit 
w  combien  Théodebert  étoit  libéral  &  fecourable, 
99  il  députa  vers  lui  pour  lui  porter  ce  meflage: 
>)  La  réputation  que  vous  avez  de  fecourir  ceux 
9,  marne  qui  ne  demandent  pas  votre  affiftanccL 
99  m'enhardit  à  vous  prier ,,  fi  vous  avez  quel- 
9i  que  argent ,  de  nous  en  prêter  ,  afin  que  nous 
H  puiflîons  reUver  nos  citoyens  (Si  lorfque  faifant 
»,  le  négoce,  ils  auront  payé  l'abonnement  dans 
9)  notre  cité  ,  comme  Tont  les  autres  cités ,  notis 
99  vous  rendrons  voue  argent  avec  les  intérêts  lé- 
9)  gitimeS^  Théodebert  touché  ae  pitié  prêta  à  Dé- 
9»  fiderat  fept  mille  fols  d'or  éc  Tévêque  partagea 
99  cette  fomme  entre  fes  citoyens.  Mais  eux,  fai« 
9)  fant  le  négoce,  devinrent  riches  par  ce  moyen  fc 
99  jufqu'aujourd'hui  ils  paiTent  pour  être  grands. 
99  Défiderat  cependant  ayant  préfenté  au  roi  Tar* 
9,  gent  qu'il  loi  devoir ,  Théodebert  ne  voulut  pat 
99  le  recevoir ,  difant  qu'il  lui  foffifoit  que ,  parlei 
19  fQins  de  révêque  &  fa  libéralité ,  des  pauvres  9 
99  qu'accabloit  l'indigence  euifent  été  relevés»  * 
99  de  cette  manière  en  n'en  exigeant  rien  il  fit 
99  riches  les  fufdits  citoyens  ,9,  On  voit  que  je 
traduis  littéralement.  Mais  c'eft  parce  qu'Un  pareil 
ttaitpsut  fournir  des  conféquences  très  différentes, 
félon  que  l'on  en  explique  chaque  mot  pour  ainl 
di  de  l'hiftorien.  Ce  que  j'ai  appelé  abonnement 
G  ;oîre'de  Tours  l'appelle  )^«/?on  &  il  fait  dire  à 
E    ierat  que/èr  citoyens  acquittant  la  fponfion  em 
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fa  cité  coîiTiiie  Tont  les  autres  cités  ,  il  rendra  l'at- 
genc  qu*il  efpôre  qu'on  lui  prêtera.  Etoit-ce  donc 
à  lui  que  les  marchands  de  Verdun  dévoient  la 
fponGon  ?  Il  femble  qu'on  ne  puiife  en  douter ,  puif- 
qtje  ce  n'eft  pas  au  moment  où  Ton  paye  un  im- 
pôt qu'on  eft  le  mieux  en  état^dc  payer  une  dette. 
Que  fignific  d'ailleurs  cette  attention  de  Défîderat 
à  faire  remarquer  au  roi  que  /es  citoyens  payent  en 
fà  cité  une  fponfion  comme  Pont  les  autres.    C'é- 
toit  au  roi  à  le  favoir  &  il  fcroit  fingulier  que 
Défîderat  eût  appelé  fa  cité  une  ville  qui  appane- 
'  iioit  au  roi.   C'étoit  déjà  beaucoup  qu'il  appelât 
fis  citoyens  des  hommes  qui  appartenoieut  au  roi; 
Mais  ce  langage  de  Défîderat,  dont  il  ne  falloîc 
pas  fixer  le  fens  par  une  traduâion  plus  libre , 
pourra  devenir  três-fimple  &  très- précis,  fî  nous 
trouvons  la  preuve  que  quelque  églife  épîfcopale 
eût  fes  citoyens ,  qu'ils  lui  comporalîènt  une  cité , 
&  que  ces  citoyens  fuflènt  les  matriculaîres  de  Té- 
glife  ou  fes  pauvres ,  comme  Théodebert  appelle  les 
citoyens  de  Verdun  ,  qu*il  avoit  fecourus.  Or  Té- 
glife  de  Tours  entre  autres  avoit  fes  citoyens. 
Eberulfô ,  dit  Gregoirie  (a)  ,  fit  mettre  en  jufkicc 
pat  ces  a6teuTS  un  homme  léger ,  étentre  les  et- 
toyens  de  P églife  ,  &  mettant  enfui  te  la  juflice  de 
côté,  il  s'empara  ,  fous  Tombre  d'un  achat,  d'un 
bien  que  l'églife  pôlTédoît  depuis  long -temps  & 
pour  lequel  il  donna  à  cet  homme  l'or  de  fon  bau- 
drier. Ce  même  Eberulfe  ayant  depuis  été  mafl^a^ 

C«)  Lib.  7.  c.  aa. 
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dans  Tafile  facré  de  St.  Martin  ,  (a^  les  matriculai- 
fôs  &  les  autres  pauvres  s'attroupèrent  pour  ven- 
|ger  cet  attentat  Tur  ceux  qui  en  étolent  les  au- 
[teurs.  Les  évâques  avoienc  donc  leurs  citoyens  & 
fpar  conféquent  leur  cité.  Ces  citoyens  étoient  les 
$natriculaires  de  i'églire  ,  &  fes  autres  pauvres , 
t'eft-à-dirj  les  détenteurs  de  fes  biens,  foit  co« 
^ons,  (bit  hommes  cenfuels.  Ils  payoient  en  la 
|tité  de  l'é vaque,  c'eft-à-dire  à  la  caiflè  de  leur 
|Corporation ,  &  cet  argent  appartenoit  à  l'évéque. 
iL'évêque  de  Verdun  avoir  cette  branche  de  revenu 
itomme  l'avoieut  les  autres  évâques  qui  étoient  les 
feigneurs  temporels  de  pareilles  cités.  C'étoienc 
;pour  la  plupart  des  marchands  que  ces  copiâtes  »(0 
ces  collégiats ,  ces  doyens ,  ces  lefticaires ,  ces  clercs 
l^jui  étoient  citoyens  dé  l'églife  à  titre  de  pauvreté^ 
\  8t  entre  lefquels  s'étoient  fbuvent  fait  recevoir  dea 
hommes  aifés ,  qui  n'avoient  que  le  titre  de  coU 
i^égiats  &  de  dixainiers  &  ne  l'a  voient  recherché 
tjue  pour  fe  fouftraire  à  d'autres  devoirs.  Voilà 
bien  les  hommes  eccléfîaftiques ,  les  tabulaires  oa 
xnatriculaires  de  Téglife ,  les  citoyens  qui  doivent 
i  l'évêque  le  fervice  de  leur  état  &  Taffiftance  à 
fon  mallus  qui  eft  l'aflèmblée  de  fa  cité.  Ainfi  le 
trait  de  Défiderat  évâque  de  Verdun  ,  que  j'ai  cru. 
long-temps  pouvoir  être  apporté  en  preuve  du 
<Jroit  dans  lequel  nos  rois  furent  fubftitués  aux 
empereurs  romains  de  lever  un  impôt  fur  les  mar- 
chands ,  prouve  feulement  que  (î  le  roi  ^eut  fes 

(a)  C.  aQ.    (^)  Cod.  fuftin.  lib.  1.  tît.  a,/.^» 
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saichands  qui  lui  durent  un  cens  perfonnel  \  les 
églifes  eurent  auûî  leurs  marchands,  qui  furent  leurs 
clercs  marchands  ou  mariés  comme  on  s'expri-^ 
inoit  encore  à  Cambrai  (a)  en.  131 3  ,  elles  eurent 
leurs  artifans  ou  gens  de  métier,  comme  en  parti- 
culier l'évÊque  de  Paris  eut  pendant  long-temps  fes 
«Jîx-fept  métiers  (Ji). 

Mais  fi  les  cvêques  eurent  leur  collège  ,  ou  leur 
fbciété,  s'ils  en  eurent,  plufieurs,  comme  Tévê- 
<lQe  de  Warms  avoît  déjà  plufîcurs  familles  en  S'58 
ib  n'eurent  pas  ce  que  leurs  prédéceflèurs  n*avoîent 
pas  eu  au  temps  des  empereurs  romains ,  à  moins 
que  les  rois  ne  le  leur  cufTent  concédé  par  reffet 
^'une  libéralité  t  dont 'ces  mêmes  empereius  leur 
evoient  laifle  Texemple.  Et  ils  purent  avoir  une 
OU  plufîeurs ^familles,  fans  que  pour  cela  les  fujets 
qui  les  compofoient  fuifent  exempts  envers  le  fifc 
d'aucun  des  devoirs  que  la  loi  leur  prefcrivoit.  Je 
Tai,  déjà  dit ,  &  le  répète  avec  d'autant  f lus  de 
confiance  que  la  preuve  en  eft  non-feulement  dans 
le  diplôme  de  l^an  858  mais  auIQ  dans  plufieui:^ 
chartes  d'immunité  qui  furent  encore  plus  amples 
que  ne  le  fut  celle  de  féglife  de  Worms  pour  là 
ville  &  banlieue  de  Vannia. 

Par  ces  chartes ,  le  roi  renonçoit  à  rien  prendre  fur 
les  biens  &  les  fujets  tant  ingénus  que  ièrfs  des  églifes, 
auxquelles  il  TacCordoit,  &  confentoit  que  tout 
ce  que  fon   fifc  avoit  pu  en  \exiger  fut  employé 

JLL,  -  I  ^ 

{a)  Pièces  juflîficat.  des  ment,  de  fach,  de  Cambù 
P'  |i;.«    Q)  Examen,  des  fiefs,  tam,  i,  pag.  5^7 
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m  lumiasit€  de  l'églife.  Telle  fut  en  particulier  la 
pharte  que  Louis  le  débonnaire  accorda  en  817  à 
^'évoque  de  Cambrai  C^^- 

Mpi»  il  ne  fubftiiua  l'évêque  à  fes  droits  que 
pour  les  chofes  &  les  perfonnes  qui  lui  étoicnt 
également  fttjettis^  h  s'il  eût  eu  lui-même  de» 
iujets  dans  la  ville  de  Cambrai  9  malgré  fon  immu- 
nité ,  révdque  n'auîoit  rien  eu  à  prendre  fur  eux. 
Il  eût  été  dans  le  même  cas  à  leur  égard ,  dan$  le» 
quel  Pévôque  de  Ratisbonne  Ç^)fui  à  régardd*un: 
tiommé  Guillaume  qu*Otton  II  qualifioit  de  fon> 
marchand  &  qu'il  difoit  avoir  reçu  fa  liberté  des? 
toîs  fes  prédéceflèurs.  Ge  même  Guillaume  cepen^ 
flant  ayant  fait  don  à  l'églife  de  quelques  biens-- 
fonds ,  plùfîeurs  donations  qu'il  avoit  faites  don- 
nèrent lieu  à  autant  d'enquêtes  &  il  fallut  autant 
de  chattes  de  l'empereur  pour  les  confirmer,  fans 
doute  parce  qu'il  étoit  douteux  ou  que  Guillaume 
eût  obtenu,  une  liberté  parfaite ,  ou  qu'un  mat-* 
chand  du  toi  pût  dil^ofer  de  fes  biens-fonds, 

La  vérité  feft  que  malgré  l'immunité  accordée  à, 
l^évSque  de  Worms  ,  il  n'étoit  pas  le  feul  qui  eût 
des  familles  dans  fa  cité  de  Vannia  ,  ou  dans  le 
Lobedunbourg.  Il  y  avoit  le  péage,  le  marché,  la 
ûionnoie  ,  le  minage ,  avec  tous  les  mîniftères  de 
cette  partie  de  la  cbofe  publique ,  ou  avec  toute  la 
foH&hn  publique ,  comme  Otton  II  (c)  s'exprima 

•in  II  ■  I    II r  t      III Il  ■!■■ ■  iii«> 

.     (ji)Ub,  /.  »t  I- 

(*)  Peiii  Thcfaur.  anecdot,  t,  X,  part.  3,  COdn 
:dipl,  Rathb.  .  (c)  Ub.  /•  «.  g.  , 
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dans  le  diplôme  par  lequel  il  permit  en  Pan  loai 
à  révêque  de  Cambrai  de  faire  établir  &  bâtir  au 
Cateau  un  marché  avec  monnoie ,  péage  &  ban , 
mais  il  y  avoit  d'autres  miniflères  qui  ne  lui  ap- 
partenoient  pas ,  &  il  y  étoit  dû  des  fonâions  pu- 
bliques à  d'autres  qu*à  lui.  Je  ne  parle  point  en- 
core du  comte  ,  qui  pouvoit  y  avoir  des  fervi- 
teurs.  Je  parle  de  la  couronne ,  qui  n'y  avoit  pas 
encore  perdu  tous  fes  droits. 

Nous  avona  dit  qo'Hatton  évêque  de  Mayence 
fut  auffî  évêque  de  Worms.  Ceft  avoir  annoncé 
répoque  à  laquelle  tout  ce  qui  reftoit  ù  la  cou* 
ronne  dans  cette  cité  devoit  pafllîr  à  l'égUfe;  & 
c*eft  l'inventaire  de  tous  les  droits  de  la  royauté 
dans  une  cité  que  nous  allons  voir ,  fî-le  temps  à 
refpeaé  tous  les  monuments  de  l'avidité  infatiable 
de  cet  évêque. 

Cinq  ferviteuts  du  roi  Arnoul  avoient  des  biens 
ilans  la  ville  même  (jin  ipfâ  urbe  )  tant  en  coui- 
tils,  ^i^\SLZ^%  y  territoires  &  vignes.  Trois  d'en- 
tre eux  les  pofledoient  en  vertu  d'un  précepte,  les 
deux  autres  fans  précepte.  Arnoul  donna  tous  ces 
biens  à  St,  Cyriaque  de  Neuhaus  (  c'étoient  alors 
la  cathédrale  &  le  patron  de  Vannia  )  pour  lendits 
biens  être  déformai^  fous  les  régime  &  pocte  de 
révêque  avec  la  totalité  des  terres  &  fonds  qui  les  \ 
compofoient ,  mais  à  condition  que  fes  trois  fidel- 
les,  qui  jouiflbient  en  vertu  d'un  précepte ,  contî-  ^ 
nueroient  de  jouir  leur  vie  durant  félon  la  teneur  \ 
de  leurs  préceptes  &  qu'après  leur  mort  leurs  iilt 
obtiendroient  les  mêmes  biens  pour  les  dijjervir 
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ifvee  un  cens  j  annuel,  c'eft- à-dire  en  payant  an- 

nuellemenc  au  faint  le  jour  de  fa  fête ,  chacun  une 

i  once  &  à  condition  auffi  t^ue  les  deux  fcrviteurs 

qui  jouiflbienc  fans  précepte  jouiroient  de   leurs 

biens  comme  dévoient  en  jouir  les  enfants  des  trois 

premiers ,    &    après   eux    leur   poftérité   à   per« 

pétuité. 

I     Ainlî  dans  la  ville  même,  c'efk  à-dire  ,  dans  la 

I  ville  &  fa  banlieue ,  quoique  comprifes  dans  l'im- 

i  munité  de  l'évêque ,  le  roi  avoit  des  terres ,   des 

!  maifons  &  des  vignes ,  que  lui  deifervoient  des 

ferviteurs,  dont  l'état  étoit  le  même,  quoique  leur 

I  condition  fût  difïêrcnte.  C*en  effc  aflez  pour    ne 

'f  laiiïèr  aucun  doute  fur  la  refiridiion  par  laquelle  il 

'  faut  modifier  les  immunités  épifcopales. 

I     Mais  ici  commencent  à  luire  d'autres  vérités  qui 

I  doivent  donner  lieu  à  d'autres  observations. 

Qui  font  ces  ferviteurs  ,  fermières ,  (car  je  ne 

I  change  ni  n'altère  leur  qualification  )?  c'eft  à  dire 

■  quel  eft  leur  état?  Comment  leur  condition  eft-ellc 

fixée  par  des  préceptes ,  mais  pour  eux  feuls  &  fans 

conféquence  pour  leur  poftérité?  Comment  lesuns^ 

dont  la  condition  efl:  fixée,  jouiflènt-ils  en  vertu 

de  préceptes  ,  tandis  que  les  autres,  dont  la  condi* 

tion  refte  à  fixer ,  jouiffent  fans  précepte  ?  Pour- 

-quoi  ceux-là  feulement ,  qui  jouiflfent  en  vertu  de 

leurs  préceptes ,  font-Ils  qualifiés  de  fidelles7  De 

quel  droit  enfin  Amoiil  les  donne-t-il  à  l*évêqûe 

de  Worms^ 

La  réponfe  à  plufieurs  de  ces  qucilions  efb  déjà 
'dans  nos  obfeivacions  précédentes,  elle  efl:  mémo 
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dans  les  loix  romaines  fur  renrôiement  des  plé<« 
béïens ,  les  Vétérans  qui  avoient  cette  origine  & 
leurs  enfants. 

Mais  puirque  les^monuments  ne  nous  manquent 
pas  pour  juftifier  cette  réponfe  &  la  compléter  ne 
refufons  point  cette  faiisfaâion  à  ceux  de  nos  lec- 
teurs qui  ne  veulent  acquiefcer  qu'à  des  démont 
trations. 

Tout  eft  Û  nouveau  dans  ces  recherches  que  jt 
âois  habituer  à  croire  autant  que  prouver  \m 
vérités  qu'il  faut  croire. 

'   Suivant  ce  qu'on  a  déjà  vu  les  Terviteurâ ,  dont 
«ne  génération  étoit  militaire ,  &  Tautre  ccnfueUt 
pouvoient  être  des  ferfs  devenus  cenfuels  par. un 
affranchi  flement  limité,  qui  n*empêchoii  pas  qu'il» 
pe  continuaiTent  d'appartenir  au  même  maître  ^  * 
que  celui-ci  pouvoit  enrôler  à  fon  fervice  ou  don- 
ner à  qui  il  vouloit.  Ce  pouvoient  être  des  Bar- 
gaires  d'origine ,  qui  ne  fuflènt  exempts  de  cens  i 
quoique  colons  d'un  manoir  ,  qu'à  conditioa  dt 
fervir  militairement.  Ce  pouvoient  être  enfin  dei 
plébéiens  ,  qui ,  bien  que  libres  comme  les  juifs  & 
les  autres  marchands  ,  appartinffent  au  roi  ou  .à  tel 
feigneur  à  qui  le  roi  les  avoit  concédés  à  raifoa 
de  la  capitation  perfonnelle ,  à  laquelle  ils  étoient 
teÀus  &  du  cens  réel  qu'ils  dévoient  pour  leurs 
biens  à  titre  de  canon ,  &  qui  ne  fuflent  .exempts 
&  n'cxemptaflènt  leurs  femmes  qu'autant  qu'ils  s'é- 
toient  enrôlés  comme  on  s'enrôloit  alors,  c'eft-à- 
dire  pour  toute  leur  vie ,  mais  fans  que  cette 
exemptlou  fût  po^r  cela  acquife  à  leurs  eafants^ 
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^  qui  ne  dévoient  en  jouir   qu^autant  qu'ils  fe  fê- 
laient enrôles  eux-n^êmes  pour  (ervir  toute  leur 
vie. 
Les  ferviteuîs  d'Arnoul  dans  la  cité  de  Worms 

:  étoient  dans  Tun  de  ces  cas.  Il  eft  aifé  de  deviner 

>  dans  lequel ,  mais  il  faut  faire  connoftre  toute  la 
clafTe  &  la  jurifprudence   générale  qui  la  légif- 

'  foit. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    III. 

Il  y  a  lieu  à  V alternative  du  cens  &  du 
fervice  militaire  pour  des  Jujets  qui 
font  les  égaux  des  citoyens  des  villes  ^^ 
qui  Jurent  eux  fiptièmes  dans  leurs 
caujes  d'état  ,  tf  qui  par  conféquent 
font  partie  de  la  claffe  qui  comprenait 
les  royaux^  les  romains  &  les  ecclé- 
fiaftiques  clajfe  dont  par  conféquent  fonP 
aujjî  partie  les  citoyens  des  villes. 

X-i' Alternative  du  cens  &  du  fervice  eft  peut- 
être  ce  qu'il  y  a  de  plus  fingulier  dans  i*éiat  dei 
hommes»  donc^nous  devons  maintenant  nous  oc- 
cuper. Quelques  exemples  doivent  encore  la  conf- 
tater. 

En  l'an  990  Erdag  donna  deux  de  fes  minijîrts 
à  Tabbaye  de  Eulde  ,  Ca)  avec  tout  ce  qu'ils  pof- 
fédoient  à  condition  qu'ils  yèrWj(7I;/2f  dans  la  court 
de  Fulde  au  meilleur  droit  pOxISble.  Il  donna  aufii 
une  ferve  mariée  ù  un  homme  dont  Tétat  n'eft 
point  exprimé'  dans  l'ade ,  mais  dont  les  enfants 
dévoient  être  fes  ferfs ,  &  il  la  donna  avec  un  do* 
daine  qu'elle  occupoit  ,  mais  à  condition  que  fi 
elle  avoit  des  enfants  ils  ferviroient  comme  les 
précédents  en  la  Court  des  religieux  ,  entre  les 
miniftres  ,  mais  qu'autrement  en  gardant  la  pofTef- 

Qa)  ^Pijlor.  tradît^  Fuld,  Ub.  3.  n.  37. 

fioa 
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<on  dudit  domaine ,  ils  payeroient  un  cens  comms 
j   le  payoient  les  autres  fujets  qai  appanenoient  aa 

lîea  de  Doodeobufen. 
I  Long-temps  après  un  homme  de  libre  condition  , 
;  C«)  qui  poffédoit  héréditairement  quelques  bénéfî- 
I  ces  ,  les  remit  dans  la  main  du  comte  Godebold  k 
condition  que  celui-ci  en  fit  donation  fur  Tautel 
[  de  St.  Boniface.  ^ 

I       Eutre  pluGeurs  ferfs  (^mancîpîa  )que  donna  cet 
'   homme  de  libre  condition  deux  dévoient  apparte- 
I   nir  à  la  chambre  de  Tabbâ  ^  les  autres  dévoient  fe 
\  montrer  ûdelles  aux  frères  en  toutes  fortes  de  fer« 
vice  C  ^^  ^^^2*  obfequio  }  &  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  dévoient  plus  payer  aucun  cens  annuel ,  à  moins 
que  par  mariage ,  ils  ne  fe  foumiffent  à  une  poetd 
étrangère ,  ou  qu'ils  ne  vinflent  à  mourir  »  parce 
I    que  dans  l'on  &  l'autre  cas  ils  devroient  fuivre 
I    le  droit  des  autres  cenfuels.  Dans  le  premier  ils  dé- 
voient auiïï  perdre  tout  ce  qu'ils  pourroient  tenir 
à  titre  de  bénéfice. 
I    .    A  peu  près  dans  le  même  temps ,  c'eft  à-dire  ^ 
I    en   l'an   iioo  deux  époux  tous  deux  hommes  de 
!    leur  propre  droit  &  d''abfolue  liberté  {Jb)  donnèrent 
:    une  de  leurs  terres  uu  monaftère  de  St.  Etienne 
de  Wurtzbourg  à  condition  que  la  famille  qu'ils 
y  avoient  confervât  inviolablement  le 'même  droit 
qu'elle  avoit  eu  fous  eux  »  c'étoit  à  dire  qu'il  dé« 
pendit  de  la  feule  volonté  de  l'abbé  de  transférei 
qui  il  voudroit  d'entre  eux  ou  dans  un  manoir  oa 

fa")  Ibid.  «.I. 

(^)  Schannat.  P^ind.  lUt.  colkà,  i.  12.  7.  §.  ij. 

Tome  m.  P 
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dans  une  court  fifcale ,  qu'à  la  mort  des  mâles  îl 
eût  la  meilleure  pièce  de  bétail  qui  leur  eût  appar- 
tenu ,  &  à  la  mort  des  femmes  l'habit  le  plus  pré- 
cieux qu'elles  fe  fuflent  fait  elles-mêmes*  Je  cite 
cette  charte  moins  pour  l'alternative  de  deux  fer- 
vices  ,  dont  aucun  pouvoit  n'être  militaire ,  que, 
pour  expliquer  comment  un  homme  exempt  pea* 
dant  fa  vie  mouroit  comme  les  autres  cenfuels, 

C'eft  plus  vraifemblablement  un  exemple  de  i*al- 
teruative  que  noas  trouvons  dans  les  lettres  pat 
lefquelles  Emerhard  évêque  de  Wurtzbourg  con- 
firma en  1103  une  donation  que  le  duc  Frédéric 
ayoit  faite  à  la  môme  abbaye ,  donation  qui  com- 
preûoit  certains  hommes  appartenant  en  propre  à 
ce  féréniffime  duc  des  fueves  ,  avec  toute  leur  pof- 
térité  née  &  à  naître ,  &  que  ce  prince  alTujetcic 
&  délaiifa  au  fer  vice  perpétuel  de  ladite  égUfc  à 
condition  que  chacun  d'eux  étant  parvenu  à  l'âge 
de  puberté  payât  annuellement  &  à  perpétuité  3 
deniers  à  cette  églife  &  qu'à  ce  moyen  il  ^^^ 
exempt  de  toute  angarie  &  proangarie  &  de  tout 
droit  d'avouerie  &  pût  habiter  par-tout  où  il  loi 
plairoit  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  romain  i 
en  refbant  néanmoins  fous  la  proteâion  de  Fréde^ 
lie  &  de  fes  fucceffeurs ,  &  fans  préjudice  du  droit 
xéfervé  aux  religieux,  mais  à  eux  feulement^  de 
choifir  librement  6»  arbitrairement  entre  ces  mê- 
mes hommes  ceux  qu'ils  voudroient  chacun  fa  qua* 
lité  &  manière ,  pour  les  employer  à  leur  bou- 
langerie y  à  leur  cuiûne ,  à  leur  veftiaire  mêiQ^ 
à  leur  ckzminée  &  à  leur  cour  publique.  La  âx^ 
ffiinée  éioit  la  cour  féodale  &  le  iiége  de  la  jQ' 
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tidiftion  des  feigneurs ,  ainû  que  nou6  l'appren- 
nent d'autres  mouuraents.  L'aâe  de  donation  & 
de  confirmation  ajoutoit  que  les  religieux  pour- 
roient  élever  &  former  lefdits  hommes  pour  les 
rendre  propres  à  leur  fervice  &  les  y  attacher 
enfuite. 

On  voit  que  Frédéric  &  l'évêque  de  Wurtzbourg, 
i  raifon  de  fa  férénité  6-  comme  difcret  médiateur, 
c*eft-à*dire  en  fa  qualité  de  duc  du  pays  firent 
de  ces  hommes* des  libres  cenfuels  êc  que  cepen- 
dant cette  liberté  ne  les  exempta  pas  de  la  nécef- 
fité  de  devenir  les  ferviteurs  ,  &  pour  des  fervicea 
bien  difïgreats ,  des  religieux  ^  qui  Frédéric  les 
donna  de  fa  libre  main  &  libre  poète. 

Deux  rainiftériaux  de  l'églife  de  Wunzbourg 
(«)  (  feigneurs  en  commun  d*Anfpach  )  mais  tous 
deux  de  libre  condition  &  qui  par  conféquent  n'é- 
toient  miniftériaux  que  par  adonnement  comme 
beaucoup  d'autres  ,  donnèrent  aulli  vers  le  même 
temps  une  terre  à  l'abbaye  de  St.  Etienne  ladite 
terre  garnie  aufli  d'hommes  à  eux  ,  &  l'évoque 
de  Wunzbourg  confirma  pareillement  cette  dona- 
tion par  des  letues  où  on  lie  les  clauies  fui- 
Tantes  : 

ifl\e&  en  outre  à  fa  voir  que  ledit  Gumbert 
9»  (  Tun  des  deux  frères  j  a  aufll  donné  Tes  hom- 
,)  mes  des  deux  fexes  &  chevaliers  &  cultivateurs 
,»  pareillement  avec  tonte  juâice,  &  de  telle  ma* 
9,niére  que  les  chevaliers,  en  qualité  de  cheva* 
,,  liers  de  réglife  la  doivent  fervir  décemment  & 

■  I      I.    n  I    1.1  I   ,,„ 
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^9  avec  dévouement  par  droit  invariable ,  quelques- 
9,  uns  d'eux  devant  garder  leurs'  bénéfices  mais 
„  pour  leur  vie  feulement ,  pour  lequel  temps 
,,  auffi  ils  feront  exempts  de  tout  tribut  ,,. 

Quant  au  ferfs  (  ou  cultivateurs  )  ils  dévoient 
payer  annuellement  les  hommes  cinq  deniers  &les 
femmes  trois ,  les  uns  &  les  autres  du  moment  où 
ils  auroient  atteint  l'âge  ,  auquel  il  étoit  d'ufage 
que  les  hommes  de  cette  clafTe  commençaifent  de 
payer  le  cens  perfonnel.  Du  refte  on  réfervoit  à 
l'abbi  la  poëce  la  plus  entière  de  les  prendre  pour 
)lc1  fervice  qu'il  jugeroit  à  propos. 

Il  paroît  bien  que  les  enfants  des  chevaliers  f. 
privés  des  bénéfices  de  leurs  pères  ,  &  tenus  com- 
me les  autres  ferfs ,  à  un  cens  annuel ,  dévoient 
rentrer  dans  cette  clafle  de  fujets  cenfuels  /  s'il 
ne  plaifoit  à  l'abbé  de  les  engager  dans  un  fer- 
vice  de  cens  &  honorable.  Car  il  n'étoit  pas  fti- 
pulé  qu'il  fût  tenu  à  leur  donner  un  pareil  fervi- 
ce,  &  il  paroît  en  effet  que  cette  fldpulation  n'é- 
toit pas  d'ufage  pour  les  enfants  à  naître  ,  quoi^ 
qu'elle  fût  tfés-ordinaire  en  faveur  de  ceux  qui 
étoient  déjà  nés.  Je  n'en  citerai  pour  le  préfent 
qu'un  exemple  dont  les  circonftanees  font  re- 
marquables. 

Un  allemand  nommé  Hiltini  («)  avait  fait  une 
Bcquifîtion  en  Bavière.  Il  la  donna  à  l'évêque  de 
Freifing  &  reçut  de  lui  une  autre  domaine  dont 
lui-mâme  &  fes  trois  fils  dévoient  jouir  leur  vie 
darant  feulement.   La  raifon  de  cette  opération 
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,  étok  qoe  fes  fils  étoient  ilfas  de  rscs  fervile  du 
.  côté  de  leur  môre ,  ce  qui  engagea  leat  père  à 
faire  donation  de  fa  propriété,  afin  que  fes  fils 
poirédaiTent  farcment  &  fans  trouble  jafqn'à  leur 
mort  les  biens  qu*il  recevoit  de  la  main  de  Tévêque 
&  qu'ils  fcrvîjfent  d'un  fcrvice  honorable  dans  la, 
court  des  évêques.  (  honorabili  obfcquîo  d&fervirent'} 
Mais  quoiqu'on  ne  fbipulât  ni  fervice  ni  béné- 
ficie pour  la  pofiiérité  des  ferviteurs  militaires  ,  que 
nous  appellerons  chevaliers  ferrants  d'un  *itre  qui 
;,  leur  eft  propre  &  qui  s'efi:  perpétué  ,  il  étoit  de  ^ 
règle  qu'ils   ne   fuifent  point  abaiffés  à  l'état  de 
manants  9  &  qu'ils  jouifient  de  plufieurs  libertés  ^   ' 
lefquelles  d'ailleurs  leur  étoient  communes  avec 
les  hommes  cenfuels  ,  dont  on  pouvoit  de  même 
faire  des  chevaliers  fervants.  Une  de  ces  libertés 
étoit  celle  de  pouvoir  s'établir  par-tout  où  ils  ju- 
geroient  à  propos  ,  pourvu  qu'ils  payaient  leur 
cens  perfonnel  &  qu'ils  ne  priflent  point  d'enga- 
gement incompatible  avec  le  droit  qu'avoit  leur 
maître  de  les  rappeler  pour  leur  donner  du  fervice. 
Nous  prouverons  bientôt  cette  dernière  refiric- 
tion  à  leur  liberté.  Quant  à  la  première  elle  eft 
déjà  prouvée  par  quelques-unes  des  chartes  que 
nous  venons  de  citer.  Mais  il  eft  à  propos  de  don- 
ner une  preuve  de  la  liberté  qu'avoient  les  def- 
cendants  des  chevaliers  fervants  de  demeurer  où 
ils  vouloient.  Obfervons  feulement  encore  qu'on 
les.appeloit  z\xK\mînîftériaux ^  non  pasqu'ils  euflent 
tous  un  miniftère  aétuel ,  mais  paice  qu'ils  étoient 
de  race  mînîftérîale ,  &  ne  pouvoient  être  appelés 
qu'à  des  fervices  de  ce  genre  ^  entre  lefquels  le  plus 
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ordinaire  étoit  le  fervice  militaire ,  avec  titre  de 
novice  d'abord  &  enfaite  avec  litre  de  chevalier, 
quand  ils  vivoient  affez  pour  l'obtenir. 

Embficon  évêqne  de  Wurtzbourg  Ç/r)  tenant 
Ion  aiiife ,  Berenger  abbé  de  St.  Etienne  en  la 
banlieoe  de  cène  cité  fe  plaignit  à    lui    de» ce 
que   quelques-uns  des  manants  (  manfualcz  )  de 
fon  églife  habitoient  la  cité  de  l'évêque  ,  &  te- 
fufoient  de  lui  obéir ,   &  demanda  qu'il  lui  fie 
la  juftice  qu'il  lui  d.evoit.  Ceux  dont  Tabbé  ft 
plaignoit ,  ayant  été  appelés  en    la  préfence  de 
révêquc  ,  aiTurèrent   qu'ils   étoient  miniftériaax 
de  IVglifc  de  St.  Etienne  &  vonloient  le  prou- 
ver par  le  témoignage  irrécufable  des  meilleurs  de 
fon  églife.  C'étoient  Saflbn ,  &  fa  fœur  Geiburge 
avec  les  enfants  de  celle-ci,  Ainfi  ,  par  jugement 
des  miniftériaux  de  Tévêque ,  on  leur  donna  jour 
dans  le  délai  de  droit  pour  cemparoître  en  pré- 
fence de  Pévêque  &  là  ,  en  préfence  auffl  de  l'abbé 
le  de  fon  avoué  prouver  leur  condition ,  comm« 
ils  l'avoient  promis.  Ils  vinrent  au  jour  marqué 
&  ^  par  le  témoignage  irrécufable  de  pluiîeurs ,  i^ 
prouvèrent  qu'ils  étoient  îffus  d'um  meilleure  6*  jil^^ 
honorable  clientèle  du  duc  Otton  de  Schwinfurrf 
&  que  la  nièce  dudit  duc  ,  la  dame  Adelhaide  t   | 
fille  du  comte  Bodon  &  femme  du  duc  Henri  de  j 
Limbourg ,  avoit  donné  leur  mère  à  St.  Etienne 
pour  la  juftice  (  c'efl-à-dire  pour  jouir  de' la  con-   i 
dition)  de  miniftériaux  ,  comme  en  effet  leur  mère 
&  toute  fon  agnation  étoient  des  miniftériaux  de  la  , 
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donatrice.  Et  non  feulement  ils  prouvèrent  ce  que 
deflus  en  préfence  de  Tévêque  par  Thonuâte  & 
probable  témoignage  de  plofieurs  ,  mais  aufTi  ils 
le  confirmèrent  par  ferment  de  leur  mainfeptlème. 
De  penr  donc  que  l'honnêteté  de  cette  condition 
ainfi  prouvée  en  Souffrît  un  jour  la  note  de  quel- 
que ignominie  ,  révâqne  pourvoyant  à  leur  hon- 
neur en  fit  dreifer  une  charte ,  au  bas  de  laquelle 
on  écrivit  les  noms  de  ceux  qui  avoient  afliflé  à 
la  preuve  ,  favoir  de  7  liùres  à  la  tête  defquels 
étoit  le  comte  ou  préfet  de  la  ville ,  fept  minifté- 
tiaux  ,  &  16  citoyens  de  ville  Qurbani  ciyes^  eu" 
tre  lefquels  éioit  le  vidame. 

Le  droit  qu'eurent  les  miniftérianx  ,  comme  les 
hommes  abonnés  à  on  cens  annuel  &  perfonnel ,  & 
que  n'eurent  pas  les  manants  ,  appelés  alors  manfua- 
rii ,  d'habiter  hors  la  poëte  de  leur  feignenr  eft  bien 
conftaté  par  ce  jugement  contradi6i:oire.  Mais  cette 
preuve  eft  ce  qu'il  offre  de  moins  intérelTant,  Il  l'efl: 
davantage  d*y  trouver  qu'on  miniftérial  pouvoit 
être  confondu  avec  un  homme  de  manoir.  Il  l'eft 
davantage  de  voir  que ,  pour  prouver  fon  étst ,  il 
ne  pronvoit  que  celui  de  fa  mère.  Il  l*ef):  beaucoup 
davantage  que  dans  une  caufe  d'état  il  n'ait  juré 
que  de  fa  main  feptîème  y  il  ne  l'eft  pas  moins  que 
16  citoyens  de  ville  ayent  été  nommés  dans  la  fei\- 
tence  comme  témoins  de  cette  preuve ,  &  capa- 
bles par  conféquent  d'en  faire  une  femblable,  fi 
!*état  du  miniftérial  venoit  à  être  attaqué  une  fé- 
conde fois.  Pefons  toutes  ces  confidérations. 

Nous  avons  vu  qu'entre  les  hommes  affranchis 
^  Ift  chargQ  d'un  cens  au  profit  de  cette  même  ab* 
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baye  de  St.  Etienne  »  il  y  en  avoit  qui  pouvoient 
être  tranfportés  par  Pabbé  on  dans  un  manoir  oo 
dans  nne  court  fifcale  ,  an  moyen  fans  doate  de  ce 
qu'il  leur  donneroit  dans  cette  aun  ou  un  emploi 
on  un  bénéfice  ,  car  autrement  ils  dévoient  être 
libres  en  payant  leur  cens  ,  comme  les  tabulaires 
des  églifes  ,  &  mourir  feulement  efclaves.  Tels 
étoient  fans  doute  les  manfuaires  à  là  condition 
defquels  Berenger  vouloit  réduire  Saffon  ,  fa  fœor 
&  les  enfants  de  fa  fœur.  Il  vouloit  qu'il  prit  ou 
un  emploi  dans  fa  court  fifcale ,  ou  un  manoir , 
êc  plus  vraifemblabiement  encore  il  lui  avoit  déjà 
commandé  de  prendre  un  manoir ,  ce  qui  l'auto-^ 
lifoit  à  le  qualifier  de  manfuaîrc.  Saffon  &  fà 
fœur  avoient  refufé  de  prendre  un  manoir  ,  allé^ 
guant  qu'ils  étoient  miniftériaux  &  peut-être  avoient- 
ils  refufé  le  cens  peifonnel ,  que  Tabbô  avoit  pu 
leur  demander ,  fur  ce  fondement ,  antorifé  auffî 
par  une  des  chartes  que  nous  venons  de  citer ,  que 
ji 'ayant  point  de  bénéfice  ,  ils  ne  dévoient  point 
de  cens.  Car  il  y  avoit  des  miniftéhaux  ,  fi  même 
ce  n'étoit  pas  leur  commune  condition  ,  qni  ne 
dévoient  le  cens  qu'autant  qu'ils  gardoient  un  bé« 
néficc  fans  faire  le  fervice  honorable  de  la  court  ou 
de  la  milice.  Et  ce  pouvoit  être  une  juftiu  des  mi- 
niftériaux  qu'ils  ne  duffent  rien  ,  ni  fervice ,  ni  cens, 
ni  réfidence  ,  s*iis  ne  tenoient  rien  de  leur  maître. 
SaiToD  alléguoit  cette  jufidce  pour  fe  difpen- 
fer  d'obéir  à  l'abbé  &  s'autorifer  à  demeurer 
dans  la  ville  de  Wurtzbourg.  D'autres  miuiftériaox 
étoient  fes  juges  naturels ,  &  dévoient  être  fes  té- 
Qioins  &  fes  jurés.  Mais  il  n^alMguoit  que  l'état  de 
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&  mère  ,  ce  qai  n'eût  pas  fuffi  à  beaacoup  prés 
dans  une  caufe  de  liberté  ^  &  fuffifoit  dans  Une 
caufe  cotpme  la  fîcnne,  oà  il»ne  s'agiflRJit  que  de 
favoir  quelle  étoit  l*efpèce  de  fa  clientèle ,  ou  qnelle 
étoit  la  nature  de  fon  affranchiflemenr.  Et  en  effet 
il  y  a  beaucoup  de  preuves  que  le  ventre  faifoit  le 
mîniftérial  comme  l'efclave ,  d*où  l'on  avoit  con- 
clu qu'entre  deax  clientèles  celle  du  père  &  celle 
de  la  mère  ,  c*étoit  celle-ci  qui  devenoit  celle  des 
enfants.  Je  fuppofe  que  le  père  de  SalTon  &  de 
Geiburge  avoit  été  client  de  l'abbé  de  St.  Etienne 
&  que  fa  condition  avoit  été  celle  des  hommes 
cenfaels  q\it  nous  montre  la  troiiième  charte  citée 
dans  ce  cliapitre.  La  première  fuppoûtion  & 
même  la  féconde  font  juftifîées  par  le  fécond  exemple 
que  j'ai  cité,  &  par  beaucoup  de  monuments  »  dont 
je  pourrai  faire  ufage.  Il  n'imi^ortoit  pas  non  plus 
quel  étoit  le  mari  de  Gerburge ,  pourvu  que  ce 
ne  fût  pas  un  efclave,  mais  il  devoit  être  l'un  des 
fojets  de  l'abbé  ,  ou  un  homme  libre  de  libeifé 
abfolue  ,  puifque  û  elle  n'eût  pas  ëpoufé  un  homme 
libre  elle  n'eût  pu  fe  marier  hors  dé  la  poëte  de 
Tabbé  fans  donner  lieu  à  un  conflit  entre  l'abbé 
&  le  maître  de  fon  mari  fur  la  propriété  de  leurs 
enfants  communs ,  êe  quMl  n'y  a  dans  le  procès 
aucune  trace  d'un  pareil  conflit. 

Mais  de  toutes  ces  remarques  auxquelles  peut 
donner  lien  la  fentence  d'Embricon  ,  la  plus  im- 
portante pour  l'objet  aôucl  de  ces  recherches  ,  eft 
celle  qui  regarde  les  témoins  &  le  juré  ,  dont  ?af- 
fon  fe  fervit  pour  fe  maintenir  dans  fon  état.  Ces 
témoins  furent  en  grand  nombre  dit  la  fentence. 
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Ce  n'étaient  point  les  fept  hommes  libres  qui  ç« 
font  là  qu'en  qualité  de  fcabins  ou  aiTeiTeors  de 
l'évëque  duc  de  Wurtzbourg.  Ce  ne  font  pas  non 
plus  les  fept  miniUcriaux  feulement ,   ce  nombre 
eut  été  très-modique ,  ce  font  les  fept  miniflérîaux 
&  les  i6  citoyens  de  ville,  qui  font  des  témoins 
bons  &  fufHfants  dans  une  pareille  caufe  ,  quoi- 
que ce  folt  une   caufe  d'état  qui  exige  qu'on  Ja 
foutienne  par  le  témoignage  d'abord  de  Ces  parents 
du  côté  de  jlère  &  de  mère  /parents  qui  doivent 
Ctre  eux-mâmes  de  L'état  dans  lequel  le  défendeur 
veut  fe  maintenir ,  &  enfuite  d'autant  d'hommes 
du  même  état   qu*il  en  faut    pour  compléter  le 
Bombre  prefcrit  par  la  loi.  Mais  ce  nombre  ou  du 
moins  celui  des  jurés  efi  de  ra  hommes  égaux  du 
.  défendeur  dans  les  caufcs  d'état.  Ici  Salfon  jure  avec 
fa  mainfcptième  comme  la  loi  des  ripuaires  le  pref- 
crit aux  romains ,  aux  hommes  du  roi  &  aux  hom- 
mes de  l'églife  dans  tous  les  cas  où  il  faut  douze 
jmés  aux  ingénus  ripuaires ,  c'eft-à-dire  aux  hom- 
mes d'une  liberté  abfoluc  ,  aux  fucceffeurs  des  pra- 
vinciaqx  romains. 

Concluons  de  là  que  Saflon  ,  tout  minî&érial 
qu'il  étoit  &  quelque  honorable  que  fût  fa  clieii'* 
tele ,  quelque  juilice  qu'il  eât  en  qualité  de  mî- 
ïiiûérial  ,  étoit  de  la  claffe  que  compoférent  les 
hommes  du  roi  ou  fifcalins  royaux  ,  les  hommes 
cccléûaftiques  &  les  romains  ,  qu'il  fut  l'égal  des 
citoyens  de  ville  ou  ûfcalins  de  Wurtzbourg  ,  qui 
compofoient  la  famille  deTévêque,  &  qu'ainfi  lesfifa  • 
calnis  ingénus,  qu'on  appella  indifféremment  citoyens 
t)y  bourgeois  firent  partie  de  cette  même  claife ,  pour 
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laquelle  avoit  été  inftiiué  le  jbré  de  6  conjuratears, 
comme  fes  amendes  avoient  été  modérées  à  la  moitié 
de  ce  que  payoient  les  hommes  d'une  liberté  abfolue 
&  comme  leur  compolîiion  capitale  n'étoit  non  plus 
que  la  moitié  de  celle  des  hommes  potcftatifs.  Mais 
n'exigeons  pas  de  nos  lecteurs  qu'ils  ncquiefcent  à 
une  feule  preave  ,  &  ne  nous  expofons  point  à 
trouver  des  adverfaîres  qui  entreprennent  encore 
d*obfcuTcir  la  vérité. 

Nous  favons  quelle  étoit  la  juftjfe  des  mînifté- 
liaux  de  Bamberg  ,  églife  qni  fat  l'une  des  plus 
privilégiées  de  la  Germanie  &  qui  eut  fans  doute 
auffi  des  privilèges  pour  les  plus  honorables  de  fcs 
clients.  Car  les  miniftériaux  n'eurent  pas  la  même 
jaftice  par  tout  &  ce  fut  une  faveur  pour  un  mi- 
niftérial  d'être  transféré  d'un  collège  (  confortium  ) 
moins  privilégié  à  un  autre  qui  reçoit  davantage, 
ainfî  que  nous  pourrons  le  prouver  en  un  autre 
endroit.  Mais  nous  trouvons  des  traces  de  cette 
vérité  dans  le  monument  marne  par  lequel  nous 
connoiffons  la  juftice  des  miniftéfiaux  de  l'églife 
de  Bamberg, 
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CHAPITRE    IV. 

On  prouve  encore  que  les  guerriers  Jèr^ 
vants  qui  étoient  du  même  état  que  les 
fifcalins  ou  citoyens  des  villes  ne  de^ 
voient  que  /ej^ré  d'eux  feptièmes.A^a- 
ture  de  leurs  biens ,  la  même  que  celle 
des  curiaux  &  plébéiens  de  la  loi  des 
vijigoths.  ' 

V  Oici  è  quelle  occafion  les  ilatuts  qui  régloient 
la  juftice  des  miniftériaox  de  Bamberg  (a)  furent 
rois  par  écrit  dans  un  aâe  que  nous  a  confcrvé 
Udalrlc  de  Bamberg  (^).  L*évêque  de  cette  vilîe 
avoit  donné  un  domaine  ou  alead  à  un  certain 
Frédéric  ,  qui  depuis  Pavoit  donné  à  l'églife  ca- 
thédrale for  l'autel  de  St.  Pierre  ,  ,,  &  ^^^c  ce 
9,  domaine  ,  dit  la  charte ,  il  donna  les  mioifté- 
py  riaux  qui  y  appartenoient  ,  en  fe  réfervant  & 
^^  aux  (iens  pour  l'avenir  le  mâme  droit  dont  jouif- 
^,  fent  les  miniftériaux  de  cette  môme  éghfe«aiD& 
„  qu'il  eft  écrit  ci  après,  „ 

9,  C'eft  ici  la  juftice  des  mipiftériaux  de  Bam- 
5,berg  „• 

,,  Si  quelqu'un  d'eux  eft  accufé  par  fon  feigneur 
,,  de  quelque  chofe  que  ce  foit  qu'il  lui  foit  loi- 
9,  fible  de  fe  purger  par  un  ferment  qu'il  prêjieta 

Qa)  EccardU        Ci')  Udalr*  cod.  cfift.  n.  iig. 
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,y  avec /es  égaux  ^hoïs  les  trois  cas  faivants  :  S'il 
„  eft  atteint  d'avoir  machiné  contre  la  vie  de  fon 
,,  feigneur ,  "oa  contre  fa  chambre ,  ou  contre  fes 
yy  fortereifes.  Vis-à-vis  des  antres  hommes  ,  quel- 
,,que  foit  la  demande  qu'ils  pourront  formera  fa 
y,  charge  y  il  pourra  ,  fans  avoué  ,  fe  purger  par 
5,  juré  avec  fes  égaux.  Et  à  tous  autres  ils  ne  doi- 
,,vent  pas  ptus  de  fept  perfonnes.  Mais  à  leurs 
y,  compagnons  Çfociis  )  il  en  doivent  douie^  ,, 

y.  Si  un  miniftérial  eft  tué  fa  compenfation  («) 
,,  eft  de  10  livres ,  lefqueiles  n'appartiennent  point 
9,  à  d'autres  qu'aux  parejits  de  celni  qui  a  écé  tUé  ,,• 

,,  Si  on  miniftérial  n'a  point  de  bénéfice  de  l'é  - 
9>  vêqne  &  qu'après  s'âtre  préfenté  au  miniftère 
y  y  d'iceloi  ,  il  n'ait  pu  en  obtenir  de  bénéfice  , 
9>  qu'il  J'erve  qui  \l  voudra ,  (  cul  vuît  mVitet  )  non 
9»  comme  bénéficier,  mais  librement  ,,. 

.^y  S'il  meurt  faus  enfants  &  laifTe  fa  femme 
},  enceinte ,  qu'on  attende  fa  délivrance  ,  &  û 
9,  elle  met  au  monde  un  enfant  mâle  ,  qu'il  ait 
),le  bénéfice  de  fon  père.  Sinon  que  le  plus  pro- 
„  che  parent  du  défunt  offre  à  l'évêque  fa  cuiràfTe 
»,  ou  meiliemr  cheval  qu'il  aura  e;u ,  &  reçoive  le 
>,  bénéfice  de  fon  parent  ,,. 

„  Quand  il  devra  aller  en  expédition  ,  qu'il 
».  vienne  joindre  fon  feigneur  à  fes  dépens  &  qu'en- 

(fi)  Le  mot  latin  eft  recompenfatio.  Ceft  la  tra^ 
duâion  exacte  du  mo/ widrigelde^  ou  widergelde  ,  qui 
eft  la  J'omine  que  par  compofition  ou  accommodement 
le  meurtrier  paye  pour  la  valent  de  celui  qu*il  a  tué. 
J-^* autres  fols  c*eft  fa  propre  valeur  que  le  coupable  doit 
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,, faite,  il  foie  nourri  aux   dépens  de  celoî-cî. 

,,Si  rexpéditioa  eft  en  Italie,  que  le   feignew 

,1  donne  par  cuirafTe  un   cheval   &    trois   livres. 

,,  Si  c'eft   ailleurs  que   deux  miniftériaux  ayant 

„  bénéfice  foutniffent  à   la  dépenfe   d'un  troi- 

yi  fième  ,,. 
,,  Que  leur  feigneur  ne  puiife  les  contraindre 

,9  qu'à  cinq  miniftères  ,  comme  font   les  -maîtres 

,,  d'hôtel  (  Dapiferi  )  ou  les  échanfons ,  ou  les  ma- 

,y  réchaux ,  ou  les  veneurs  ,,. 
Cet  aâ:e  fut  paifé  pendant  que  Gonthier  étoît 
"  évoque  de  Bamberg.  Or  ce  Gonthier  eft  le  même 
qui  fut  vice -chancelier  du  royaume  depuis  Tan 

1048  jufqu'à  l'an  1059.  C'eft  en  déterminer  la  date 
'  autant  qu'il  peut  importer  de  la  favoir. 

Ou  y  remarque  plufieurs  privilèges  tels  qu'il 
avoit  dû  en  être  accordé  à  la  dignité  d'une  égUfe 
auin  favorifée  que  celle  de  Bamberg,  tels  que  celui 
du  Widrigild  de  10  livres  &  du  juré  de  douze. 

Quant  à  celui  qu'a  voient  les  miniftériaux  de  re* 
tevoir  la  compofîtion  entière  de  leurs  parents.  lîs 
n'en  jouiffoient  qu'aux  dépens  de  l'évêque ,  à  qui 
la  condition  de  fes  ferviteurs  auroît  âonné  le  droit 
de  partager  leur  compofîtion  ,  s'il  n'y  eût  pas  re*^ 
nonce.  Mais  rien  d'ailleurs  ne  diftingue  les  minif* 
tériaux  de  Bamberg  des  citoyens  de  ville  ,  ainfi  qu'on 
pourra  s'en  convaincre  par  l'examen  que  noasfe' 
xons  des  llatuts  de  Burchard.  Rien  ne  les  met  aa- 
defTus  des  hommes  du  roi,  des  eccléfîaûiques  & 
des  romains  auxquels  les  égale  fpécialementléjuré 
de  fept  mains, 
ibt  quand  j'accorde  que  leur  compofîtion  étant 
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;   de  10  livres,  fut  la  môme  que  celle  desripuaîre» 

ingénus  ou  des  francs,  j'accorde  peut -être  beau- 

I  coup  plus  que  je  ne  dois  i^.  parce  que  le  pays  d# 

'  Bamberg  fut  du  droit  bavarois,  ainfi  que  le  prouve 

:  dans  cet  afte  même  la  formalité  de  tirer  les  témoins 

[   par  les  oreilles ,  &  qu'aiofi  en  fuppofant  qj?'on  eût 

f  ^galé  les  miniftériaux  de  Bamberg  aux  nobles  ba- 

1^  varois ,   on  n'auroit  pas  dû  porter  la  compoùtioa 

j  au-deflbs  de  x6o  fols,  q^*  Parce  que  pour  foutenir 

qu'en  accordant  cette  compoiîtion  de  10  livres  aux 

•>   ferviteurs  de  Téglife  de  Bamberg  ,  on  avoit  pré- 

i  tendu  les  égaler  aux  francs ,  il  faudroit  fuppofer 

qQc  ^altération   des   monnoies    n'avoit  rien   fait 

i    changer  aux  taxes  judiciaires.  Ce  que  ne  psroiflent 

pas  prouver  pluiîeurs  loix  ou  diplômes  qui  ftatuent 

«    des  amendes.  Or  nous  favons  que  la  livre  s'appe- 

î    Soit  aufii  ta/cfit  dès  le  temps  de  Henri  II  ainfî  que 

(    BOUS  l'apprend  le  biogrophe  de  fon  ami  Meinwerc 

&  que  dès- lors  aulS  on  diftinguoit  la  ilvre  de  de-» 

niers  de  la  livre  de  poids.  Dans  ce  ûécle  mâme 

on  compta   par  marcs ,  &  il  y  a  des  raifons  de 

croire  qu'au  temps  de  Henri  IV  le  marc  de  poids 

&  la  livre  de  deniers  furent  exaâemcnt  de  Is^  même 

valeur ,  ce  qui  fuppofb  une  diminution  d'un  tiers 

dans  la  valeur  de  la  livre.  Mais 'une  plus  longue 

difcufiion  fur  xet  article  feroit  déplacée  en  cet 

endroit. 

Les  miniilériaux  de  Bamberg  ,  comme  tous  les 
tutres,  éioient  ferfs,  fervants  &  ferviteurs.  Dans 
tin  nombre  infini  de  chartes  où  ils  font  nommés 
comme  téipoins  ,  ils  n'ont  le  rang  qu'après  les  li» 
l>tes ,  foit  comtes  foit  iimples  chevallerss  ,  ou  Ir- 
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bres ,  &  abfolua  propriétaires  nommés  domiai  & 
font  eux-mêmes  Vi}i2XAés  firvi  ^  fervientes  comme  i 
dans  une  chatte  d'Udalric  («) ,  où  les  cétoyens  dô 
ville  font  la  troifîème  claflè  des  témoins.  C^^  ^ 
Bavière  un  contrat  d'échange  qualifie  f^rf  de  Pi^ 
vèque  un  homme  qui  étoit  slors  fin  cbambellanm 
Ç^eamerarius  )  Et  telle  étoit  cette  tache  de  Jervi- 
tude  qu'elle  dérogeoit  à  la  liberté  la  plus  abfoiue 
lors  mâme  qu'un  homme  libre  ne  fe  faifoit  miniC- 
térial  qu'en  vue  de  fervicc  militaire.  Je  juftifierai 
la  dureté  de  cette  cxpreffion  par  un  exemple. 

En  1061  un  homme  &  une  femme  noble  (c) 
unirent^  leurs  mains  pour  donner  à  l'abbaye  de 
Fulde  fans  paftc  ni  condition  &  pour-la  feule  foi  un 
domaine  qu'ils  avoient  dans  le  château  de  Bin« 
genheim  ,  &  fe  recommandèrent  eux  -  mêipss.  es 
mains  de  l'abbé  à  la  manière  des  clients  y  après 
quoi  ils  reçurent  de  lui  en  bénéfice  tout  ce  qu*il 
avoit  dans  la  court  murfmc.  La  court  de  es  noble 
étant  reftée  pendant  a  femaînes  entre  les  mains  de 
l'abbé  ,  ,,  il  Vint  à  la  rencontre  de  celui-ci 
„  &  alors,  dit  l'abbé  dans  les  lettres  qu'il  en  fit 
„  expédier  ,  en  préfence  de  nos  provinciaux  ^  il 
„  reçut  en  bénéfice  le  domaine  qui  étoit  à  lui  avec 
,»  addition  de  cette  Cêndition  defer^itude  que  pour 
„  raifon  dudit  bénéfice,  il  nous  ferve  nousfc  nos 
„  fuccefleurs  au -dedans  de  la  province,  comme  il 
,,  lui  fera  commandé,  en  recevant  néanmoins  de 

ia)  iV.  lia.     (J))  Hift.  Frîfing.  n.  1174, 
CO  Schannat.  Tradit,  Fuld*  ru  613, 
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,,  nOQS  les  vivres  néceflaires  &  à  cette  condition 
Il  encore  qae  fa  femme  venant  à  lui  furvivre  elle 
iJoQira  dudit  bénéfice  „•  C'en  étoît  affez  pour 
que  fa  poftérîté  ,  s'il  en  eût  eu  ,  fût  leftée  à  per- 
pétuité dans  les  liens  de  la  clientèle ,  fans  autre 
diftinôHon  qoe  l'honneur  d'être  qualifiée  noble  en-* 
tre  les  minift5riaux  ,  &  avec  cet  avantage  encore 
d'être  propriétaire  ou  de  fes  ncquifitions  ou  des 
fucceiiîons  collatérales  qui  auroient  pu  loi  écheoir^ 
Telle  fut  du  moins  une  des  libertés  de  cette  ho-^ 
uorable  clientèle  &  ce  fut  fans  doute  parce  que 
beaucoup  de  libres  hommes  fe  réiîgnérent  à  cette 
condition  &  que  beaucoup  d'autres,  fans  s'y  abaif- 
fer  eux-mêmes  ,  y  ravalèrent  leur  poftérité  future 
en  époufant  des  filles  miniftériales  que  l'on  volt 
tant  de  minifiiériaux  qui  ont  des  propriétés  &  qui 
en  difpofent  &  ce  n'efi:  pas  leurs  bénéfices  qui  font 
leurs  propriétés.  Plufieurs  font  fi  peu  héréditaires 
en  faveur  des  mâles-mômes  que  des  honimcs  libres, 
en  donnant  à  l'églife  leurs  minifi^riaux  avec  les  bé-* 
néfîces  par  eux  détenus  ,  ftipulent  qu'ils  n'en  jouî^ 
ront  que  leur  vie  durant ,  ou  ne  les  dejfcrvîront 
par  droit  de  mîniftérîaux  que  pour  leur  vie  (iz). 
D'autres  à  la  vérité  veulent  que  les  miniftériaux  , 
dont  ils.  tranfportent  la  poëte  aux  églifes  ,  jouiflent 
à  perpétuité  eux  &  leurs  defcendants  des  biens 
dont  ils  font  en  poifefiion.  Mais  û  ce  font  des 
bénéfices ,  ils  ne  peuvent  ni  les  aliéner  ni  les  dé- 
membrer ,  fi  ce  n'eft  peut-être  au-dedans  de  la  fa- 
mille &  encore  y  a-t-il  lieu  de  fuppofer  que  les 

(a)  Schannae.  coll.  i^.  n.  6.  §.  i8. 
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biens  qa*on  miniftérial  put  aliéner  ou  démembtet 
n'avoieot  natare  de  bénéfice  que  parce  qu'il  étolt 
lui-même  client  »  &  que  fes  aïeux  les  a  voient  pof* 
fédés  héréditairement  à  un  autre  titre  ^  comme 
étoit  celui  de  détenteur  C^nfuel  d'une  terre  triba- 
taire.  Citons  un  exemple  de  ces  biens  d'une  na- 
ture mixte  que  pofTédoient  pluûeurs  miniftériaux. 

Eu  l'an  io6^j  Henri  IV  (a)  donna  à  fbn  pre- 
mier miniftro ,  le  trop  f:imeux  Adalbert  archevê- 
que de  Brème  anjtvvant  à  lui  (ferviencem  noftruin\ 
nommé  Nannon  avec  fon  fi48  &  fa  fille ,  comme 
aufli  avec  tous  les  domaines  Qnzdiîs^  qu*il  a  voit 
dans  le  lieu  de  Winethe ,  lu  canton  de  Laene  & 
tous  les  biens  appartenants  auxdits  domaines  ,  tels 
çu^efclaves  (mancipîîs^  des  deux  fexes  ,  chaffes  f 
pêches  ,  meules  ,  moulins  &c.  en  telle  manière 
que  le  dit  Adalbert  &  fes  fiiccefleurs  euffent  libre 
poëte  des  mancipcs  (mancîpUs)  fufnommés  ,  comme 
ils  Tavoient  ou  Tauroient  des  autres  propriétés 
de  leur  égUfe  ,,  &  que  les  fufnommés  fervants  fa- 
,,  voir  Nannon  &  fes  héritiers  jouiflent  par  la 
,,  fuite  ^ô  tels  loi  &»  droit ,  qu'avoient  leurs  autres 
^,  conferfs  de  tenir  leurs  biens  avec  libérale  poëte, 
,,  de  les  donner  en  dedans  de  la  (poëte)  ecclé- 
,,  fiaftique  ,  Qinfra  ecclcfiaftîca^  de  les  vendre, 
,^  échanger ,  reprendre  en  précaire  ,  laifler  à  leurs 
,,  héritiers,,' 

La  condition  perfonnelle  de  Nannon  &  de  fe« 
enfants  ne  pouvoit  être  plus  ravalée  qu'elle  ne  le 
fut  par  les  expreffions  du  diplôme.    On  l'appelle 

•    C.  a  )  Erpold,  Linden,  brog,  fcriptor.  rcr»  Gerni' 
privilt  archi,  eççl.  ïfammalf^  ;^.  aSt 


des  per/àrmts  en  France^  &t.    355: 

tmtticipe  comme  les  ferfs  qui  exploitent  fes  domai- 
nes ,    on  ^appelle  fes  conferfs  ,  ceux  dont  il  de* 
vient  le  camarade  ,  fa  condition  eft  pourtant  celle 
dg  /errant  ,  &  de  plus  il  tient  fes  biens  avec  la 
poëte  d'homme  libre  ,   il  y-  jouit  de  tout  ce  qui 
peut  appartenir  à  un  homme  d'une  liberté  abfolue 
dans  fes  domaines  ,  fes  enfants  font  fes  héritiers, 
il  peuc  leut  lalifei;  tout  fon  héritage.    Mais  il  ne 
peut  en  faire  des  donAtîons  libres  &abfolacs^  comme 
pouvoient  en  faire  de  leurs  propriétés  les  hommes 
qui  étolent  Cf''^  juris^  en  leur  propre  poète  ,  leurs 
propres  arbitres  (  llberi  arbhrii  ^  de  libre  condition  , 
car  il  eft  en  la  poète  de  l'archevêque  avec  tous  fes 
biens  »    &  il  ne  doit  pas  les  faire  fortir  de  cette 
poëte ,  comme  il  ne  peut  en  fortir  lui-même.  Mais 
à  cela  prés  &  fauf  la  poëte  ,   il  peut  les  donnes 
poarvu  que  ce  foit  à  Téglife  de  Brème  qu'il  les 
donne  ,  ou  à  quelqu'un  de  fes  conferfs.  Il  peut 
les  vendre ,  les  échanger  ,  les  reprendre  en  pré- 
caire ,  fous  cette  même  refiriâ:ion  ,  enfin  il  peut 
tefter  toujours  fous  cette  reftriâion.  C'eft  exaâe^ 
ment  la  condition  de  ces  tributaires  de  St.  Gai  &  de 
Confiance  qui  n'avoiçnt  pu  donner  qu'à  celle  de 
ceséglifes  à  laquelle  ils  appartenoient  eux-mêmes. 
C'eft  celle  de  ces  fujets  fifcaox  ou  tamiaques  dont 
parle  les  loix  romaines  qui  pouvoient  fe  vendre 
leurs  biens  les  uns  aux  autres  ,  c'eft-à-dire  les  fu- 
iets  d'une  bourgade  ou  metrocomie  aux  autres  fu- 
jets de  la  même  bourgade  ,  mais  qui  ne  pouvoient 
pas  vendre  à  des  étrangers.  C'eft  enfin  la  condi- 
tion des  détenteurs  de  terres  tributaires  dont  parle 
ÇbatUsle  chauve  ,  qui  ne  ppqvQieot  ni  donjaiBx  ni 
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vendre*  leais  biens  aax  églifes  ,  lorfqa'ils  en  de^ 
voient  le  tribat  aa  roi.  C'eft  encore  la  condition 
des  ferfs  du  roi  on  fifcuux  chez  les  viiigoths ,  qui 
peuvent  vendre  leurs  biens  à  d'autres  fèrfs  du  roi , 
mais  qui  ne  peuvent  en  donner  que  le  prix  pour 
le  feint  de  lenr  ame.  Difons  plos  encore  ,  ou  plu- 
tôt répétons  en  d'antres  termes  nne  partie  de  ce 
que  nous  venons  de  dire  ,  c'eft  la  condition  des  cn- 
rîaux  &  des  autres  plébéiens,  poflefleurs  d'efclavcs, 
terres  labourables  ,  vignes  &  maifons  ,  qui  n'ont 
nulle  poëce  de  vendre  leur  glèbe ,  &  de  qui  nul 
0e  peut  l'acheter  fous  peine  do  perdre  le  prix  qu'il 
en  anroit  donné  aux  hommes  de  cet  office  ,  mais 
qui  peuvent  vendre  ,  donner  &  échanger  cette 
même  glèbe  entre  eux ,  an  moins  dans  le  cas  de 
néceflité  ,  &  en  certain  cas  par  un  fîmple  effet  de 
leur  volonté.  Et  ces  curiaux  ou  plébéiens  privés 
font  les  mômes  hommes  qui  doivent  une  fonâion 
dans  la  caîjje  publique ,  ou  qui  font  tenus  de  i>ùftf 
4es  chevaux  ,  c'eft-à-dire  d'en  nourrir  ou  d'en 
foigncr  pour  le  fer  vice  pnblic 

Je  ne  penfe  pas  qa'il  foit  poffible  de  démontrer 
plus  complètement  l'identité  d'état  des  fervants , 
ftrvîtcurs  ,  on  miniftdriaux  ,  &  des  ingénus  Ott 
libres  des  villes  qui  furent  les  defcendants  des  co- 
riaax  »  des  plébéiens  privés  &  des  colléglats.  Noa« 
venons  de  démontrer  auflî  qu'ils  poiRdèrént  les 
uns  comme  les  autres  »  autant  que  les  premiers  ne 
tinrent  pas  des  bénéfices  militaires ,  &  eurent  dei 
biens  héréditaires ,  comme  l'étoient  ceux  des  co- 
liaux  &  autres  plébéiens.  Nous  avons  commencé  , 
à  prouver  l'égalité  des  miniftériaux  Ae  des  citoyen» 
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ie  ville ,  noas  achèverons  bientôt  de  la  démon- 
trer 9' fauf  la  prérogative  delà  clientèle  honorable 
que  la  milice  anobliiToit.  £t  cependant  on  ne. 
pent  exiger, des  curiaux  que  leur  iiuim  f&ptîtmt 
pour  le  ferment  qu'ils  offrent  dans  leurs  caufes  d'é- 
tat &  dans  leurs  procès  criminels  »  ils  joniffent  de 
pins  do  droit  de  pourfuivre  ens-mêmes  leur  canfe 
fans  avoué ,  ou  fans  aâeur.  N'eft-il  pa^  démontré 
que  les  curiaux ,  les  plébéiens ,  &  les  collégiats 
avec  les  miniftériaux  ,  font ,  en  partie  du  moins  9 
les  hommes  du  roi ,  les  hommes  de  Téglife  &  les 
romains  dont  parle  le  code  ripuaire ,  que  les  ta^ 
bulaires  font  les  matriculaires  des  églifes ,  leurs  ci- 
toyens 9  leurs  pauvres ,  qui  compofoient  une  grande^ 
partie  de  la  population  des  villes ,  &  auxquels  on 
égale  les  efclaves  que  leurs  maîtres  affranchiffenc 
<idns  r^life  pour  en  faire  des  tabulaires  ?  N'eA-il 
pas  clair  enfin  que  la  manie  des  libres  propriéui- 
res  dans  le  neuvième  ûècle  &  les  fuivants  fut  de 
fe  faire  &  de  donner  aux  églifes  des  plébéiens  de 
la  même  condition  que  ceux  des  villes  &  les  u- 
bulaires  »  hommes  mitoy^s  entre  la  fervitude  &  la 
liberté  2c  qui  pouvoient  devenir  chevaliers  fer- 
vânts  9  ou  reftcr  hommes  cenfuels  ^ielon  qu'il  plai* 
foit  à  leur  maître  de  décider  de  leur  condition. 

Si  l'on  ne  voit  pas  encore  combien  cette  manie 
fat  générale  ,  c'eft  que  je  n'ai  pu  citer  que  quelques 
chanes  qui  nous  montrent  de  pareilles  opératiois. 
Mais  le  nombre  de  ces  chartes  efl;  prodigieux  M 
indique  une  véritable  révolution  9  dont  les  fuites 
j^  nous  échapperont  peut-être  pas  fous  une  autre 
époque* 
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Si  de  ces  confidéraiions  générales  nous  revenons 
«tu  diplôme  »  par  lequel  Arnoal  donna  à  l'évêque 
de  Worms  cinq  ferviteurs  qu'il  avoit  à  Worius 
avec  leurs  courtils ,  maifons,  territoires  de  vignes 
il  donc  trois  »  qui  écoient  fidelles ,  les  poffédoieot 
conformément  à  des  préceptes,  les  deux  autres 
qui  n'étoient  pas  fidelies  les  poiTédoient  fans  pré- 
cepte ,  mais  qui  tous  dévoient  les  tranfmeccre  à 
leur  poftérité  à  perpétuité  ,  nous  ne  douterons 
point  que  ces  cinq  ferviteurs  du  roi  ne  fuifent 
des  curiaux  de  Worms ,  qui  poirédoi;;nc  en  effet 
des  biens  civils  comme  courtils ,  maifons  ,  teriei 
labourables  &  vignes  dans  la  ville  même  de  Van- 
nia  &  dans  fa  banlieue,  mais  dont  trois  ,  admis 
au  ferment  militaire  ,  poflédoient  ces  marnes  biens 
en  exemption  de  cens  &  à  la  charge  du  fervice 
que  dévoient  les  chevaliers  fervants ,  &  deux  nV 
voient  point  été  admis  à  cette  milice ,  ou  ne  Ta* 
▼oient  pas  ambitionnée  &  jouidoient  de  leur  bien 
fans  précepte ,  comme  en  avoient  joui  leurs  pè« 
xcs ,  à  la  charge  d'un  cens ,  qu'Arnoul ,  en  le» 
donnant  à  Téglife  y  fixa  ,.  ou  laifik  fixé  à  la  fomme 
d'une  once  ou  de  so  deniers  d'argent  pour  chacnn 
d^eux» 

De  la  même  condition  fans  donte,  mais  du  nombre 
des  plébéiens  privés  étoit  (a')  ce  clerc  de  ia  famille 
élu  Toi  ^  à  qui  Ainoul  avoit  depuis  long -temps 
concédé  une  propriété  fituée  en  punie  au -dedans 
de  la  cité  de  Worms  &  en  partie  dans  les  vil- 
lages d'Oppenheim  ,  d'Horagcheim ,  &  autres  ce 

ià)  ffiftor,  fPlfrmat.  Proiau  s.  14. 


des  performes  en  France ,  &c.    555 

^tii  ne  rempécha  pas  de  donner  cette  môme  pro- 
priété à  l'évôqae  Hatton,  Je  dis  que  le  clerc 
étoit  du  nombre  des  plébéiens  privés ,  parce  que 
je  fuppofe  qu'alors  encore  il  n'étoit  pas  permis  de 
tonfurer  des  curiaux  ,  &  je  le  fuppofe  parce  qu'il 
y  a  des  preuves  que  cette  difcipline  fe  foutint  long- 
temps encore  après  le  fiècle  d'ArriouU  Mais  étoit- 
il  permis  aux  curiaux  de  prendre  la  ceinture  mi- 
litaire contre  une  autre  loi  romaine ,  dont  Tefprit 
étdit  le  même  ?  Non  fans  doute ,  il  ne  leur  étoit 
pas  permis  d'afpirer  à  la  milice  fans  une  permif- 
fion  du  prince.  Mais  voilà  auffi  pourqtfoi  il  leur 
falloit  un  précepte  pour  les  exempter  du  cens ,  eu 
les  autorifant  à  s'acquitter  ,  en  fer  vices  militaires» 
des  fondions  qu'ils  dévoient  en  argent  à  la  caiflb 
publique  ,  &  en  nature  au  fervice  de  la  répu- 
blique. 

Au  refte  le  titré  de  clerc  de  la  famille  du  roi  dé- 
finit feul  l'état  du  fujct  qui  dodne  lieu  à  cette 
remarque ,  &  détermine  fa  naiflfance.  Il  étoit  de  la 
famille  que  le  roi  avoit  àWorms&clercde  cette 
fcmille. 
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CHAPITRE    V. 

Suite  de  ^inventaire  des  droits  &,desfu* 
jets  du  roi  dans  une  cité.  Collège  des 
vo'uuriers  pour  C armée ,  cariauxj  plé- 
béiens ,  la  plupart  ingénus  &  proprié^ 
taires^  mais  non  libres^  mais  conftitués 
en  lapoëte  d*autrui^  &  comme  tels  pou- 
Tant  être  donnés  ou  vendus  avec  tous 
leurs  fervices^  tant  en  argent  qu^ejjL  au- 
tres prefiatians. 


u. 


^  Nx  des  raifons  qui  me  font  encore  croire  qoe 
le  cUrc  de  la  famille  du  roi  dont  ArnonI  concéda 
les  biens  en  897  à  Tévêque  de  Worms  étoit  des 
hommes  royaux  qui  appartenoient  à  la  couionne 
dans  la  cité  de  Worms  c*eft  que  je  fQppofe  quel- 
que analogie  entre  ce  premier  don  &  un  autre  don 
plus  important  qo^Arnoul  fit  à  Tavide  Hatton  par 
.le  même  diplôme. 

^,  En  outre ,  dit  ce  prince ,  les  folliciteurs  d^Hat- 
j,  ton  ont  imploré  la  clémence  de  notre  altèfle  pour 
y,  que  nous  cédaffions  à  fon  églife  nos  ferfs  fi/ca" 
yi  lins  qui  font  tenus  par  devoir  &  ont  accoutumé 
fj  rendre  à  la  poète  royale  des  palefrois  dans  Vcx* 
ffPédition  ,  eofembie  ladite  inftitution  du  paye- 
„  ment  des  palefrois  ^  &  des  autres  uftenfiles  que 
9,  le  fifc  royal  avoir  accoutumé  en  exiger.  Et  def- 
^^dits  ferfs  fifcalins  les  noms  font  ci-deffous  écrits 
ff  (au  nombre  de  neuf,)  de  plus  (trois  autres  ) 

„avcc 
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I,  avec  leai  fils ,  en  ontre  toote  leur  fumlile  dcii 
,,deux  fexes  ,  avec  toute  leur  poftdriU  apparu^ 
„  nante  d  cette  même  fociété  des  palefrois  ,9, 

Je  n'ai  pas  befoin  d'avertir  que.  les  palefrois  ap« 
pelés  ici  parafridi  au  lien  de  parav^redi  font  fioi-^ 
plement  des  chevaux  fiùs  diftinâion  de  relais  or- 
dinaires ou  extraordinaires ,  que  ce  mot  fut  d*ua 
ufage  général  en  ce  fens ,  en  Germanie  comme  en 
France  ,  &  qu^il  y  suroit  une  contiadiâion  dans 
les  termes  du  diplôme ,  û  ce  mot  y  eut  été  em* 
ployé  exa^omenc  dans  le  Tens  que  lui  avoienc 
donné  les  romains  ,  puifqu'il  implique  contradic* 
tion  qu'on  ait  accoutumé  Ëiire  ou  qu'on  i/oivc  faire 
ce  qui  n'eft  qu'une  prelkation  extraordinaire,  com- 
me avbient  été  le  paraveredes  fournis,  extraordi- 
tairemeni  .par  les  provinciaux ,  lefquels  n'étoienc 
qu'un  fupplément  des  veredes^u  relais  ordinaires. 
Les  fe^fs  fiscaux  qui  doivent  les  chevaux  font 
donc  à  Worms  ce  que  furent  chez  les  vifîgoihs  » 
dans  la  Gaule  comme  en  Efpague  les  plébéidns 
privés  qui  doivent  poftr  des  chevaux  >  ce  ^luefdnt^ 
en  Bavière  les  nourtiflenrs  de  chevaux ,  que  les 
monuments  de  cette  province  nomment  après  les 
;  hommes  finodaux  ,   comme  la  loi  des  vifigoihs 
l  nomme  les  pofeurs  de  chevafix  «prés  les  cuiiaux  » 
Ue  qti^avoient  été  chez  les  romains  non  pas  peut- 
iêtre  les  coUégiats  chargés  dp  cours  public  mais  les 
imuletiers  dont  l'état  étoit  le  même  que  celui  des 
burgaires  ,  ou  les  baftagaires  lefquels  ^toicnt  auffi 
«es  coUégiats  obliges  de  voiturer  à  dos  de  cheval 
peur  le  iervice^es  troupes.,  &  de  ccUesen  par- 
ticulier qni  défendoient  les  frontières.  Or  la  poi» 
Tom^  UL  ,  Q 
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fition  de  Worms  doit  faire  donner  la  piéférciice 
i  cette  dernière  oiigine  de  la  focîécé  qui  y  étôit 
éttiblie  pour  le  fervîce  de  Tarmée  &  d'autant  plus 
que  ce  n'^toit  non  plus  que  pour  Vexpédîtion  que 
"  cette  fociété  deToit  des  chevaux.  Ce  n'eft  même 
plus  une  fiinple  conjeâure  du  moment  oà  Ton  A 
rappelle  une  loi  deValentinicn  I  qui  prouve  qui 
dans  toute  l'étendue  de  la  frontière  il  n'y  avoiï 
point  de  veredes  ,  que  les  paravcredes  y  étoieni 
prohibés ,  &  que  le  cours  public  ne  commencoH 
qu'en  deçà  de  la  frontière  &  hors  du  départemenl 
des  ducs  de  frontière* 

Voilà  donc  une  fociété  vraiment  romaine  coiii' 
pofée  de  la  races,  qui  toutes  entières  &à  pee 

*  pétoité  lui  appanîcnnent  avec  les  biens  qu'elle 
pofTèden*»  hétéditaiiement ,  mais  bénéficiuiremcnt 

•  &  avec  des  familles  fervilcs ,  qui ,  de  mêm3  qui 
les  biens- fonds ,  font  attachées  à  ce  fervicc,  fô» 
la  poëte  de  la  couronne.  Ces  ferfs  fifcalins  foi 

'  évidemment  du  nombre  des  hommes  royaux  qa 
Charlemagne  nous  a  appris  avoir  été  autrement  â| 

-pelés  fifcalins  ,  leur  état  eft  donc  fixé  par  lali 
lipuaire.  Leur  origiilfene  peut ' être  donteofe.Cel 
des  hommes  royaux ,  des  hommes  eccléûaftiques 
&  des  hommes  romains,  fouvent  compris  fousli 

'  deux  premières  dénominations  9  ne  l'eft  donc  pi 
non  plus.  L'identité  d*état  indique  affez  Pideotit 
d'origine ,  qui  déjà  ne  devoit  plus  être  dooteufi 
Mais  ne  dérobons  rien  à'  nos  leâeurà  d'un  môni 
ment  auffi  précieux:  ;  il  ne  leur  a  pas  échappé  fai 
doute  que  le  roi  Ârnoul  qualiiloit  ferfs  fifcalii 
las  coiltgiats  obligés  à  la  preftàtion  dois  chevaux 
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tanilis  qu'il  avoit  qualifié  ferviteurs  les  cinq  hom- 
mes de  fa  poëte  qu'il  avoit  mis  précédemment  foos 
la  poëte  de  l'cvâqne  de  Worms.  Cette  différence 
dans  deux  diplômes  difFireijts  quoique  tous  deux 
de  la  même  année  ^97  pourroit  ôtre  mifc  fur  le 
compte  du  rédaâreur ,  iî  elle  ne  fe  retrou  voit  pas 
dans  celui  que  noos  examinons.  Les  intercefTenis 
d'Hatton  ne  fe  bornèrent  pas  à  demander  pour  lai  le 
clerc  de  la  famille  &  fes  biens ,  &  les  douze  af- 
fociés  qui  dévoient  les  palefrois  avec  leurs  famille» 
àç  leurs  biens.  Ils  demandèrent  encore  à  Arnoul 
pour  qu'il  donnât  auffl  par  le  même  diplôme  yîx 
Aiiltres  fcrvheurs  du  roi  (  fervitores  noftros  )  avec 
leurs  pojfcjftons  lefqoelles  ils  avoient  tenues  par  uu 
don  de  fa  largeffe. 

9»  A  ces  caufes ,  continue  le  diplôme  ,  tout  ce 
:ii  queces  fufnommés  fîfcalins  ferfs  &  leurs  co-af- 
a,  fociés  (^confocU)oni  dû  payer  cWevant  à  la  dignité 
5,  royale  en  totalité,  le  grand  avec  le  petit,  c»/êw*/ô 
^,  avec  eux  -  mimes  noos  Pavons  donné  i  ladite 
^,  égUfe ,  pour  que  l'évoque  &  fes  fucceffeurs  tien- 
5,  nent  &  poffédent  à  perpétuité  fous  leur  droit , 
,,  comme  la  poëte  royale  les  a  par  ci-devant  te- 
„  nuB ,  la-  fufdite  famille  &  toute  fa  pofleffion  „. 
Ce  difpoÇtif  nous  oblige  peut-être  à  penfer  que 
les  18  &  même  les  19  hommes  nommes  dans  le 
diplôme,  avec  leurs  autres  collègues  qu'on  ne 
nommoît  pas  ,  ne  compofoient  qu*une  famille  de 
ferfs  fifcalins,  Se  que  les  fîx  derniers  qu'on  diftin* 
'  guoit  des  autres  n'àvoient  été  nommés  féparément , 
que  parce  qu'ils  jouiffoîent  d'un  office  ou  miitîf- 
tère  plus  honorable  ^  pour  raifon  duquel  Arnoul 
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leur  avoit  donné  des  Siens  ',  qu'il  &lloit  coropiea- 
dre  dans  la  donatiaa  ce  pouvoit  être  une  nîfon 
quand  on  les  diftinguoit  de  lears  aiïbciés,  pour 
les  qualifier  ferviteurs  du  roi  ,  quoiqu'ils  fuffent 
lèrfs  fifcalins  comme  les  autres.  On  peut  obfei- 
ver  9  pour  le  dire  enf  palTant  «  que  cet  mot  , 
dont  la  courtoifie  modemç  s'eft- emparé  ,  ne  s'é- 
loigna point  de  la  fignification  du  mot  miUi  donc 
k  courtoifie  européenne  s'étoit  de  même  emparée 
au  temps  de  la  révolution  ,  &  que  quand  on  fe  dit  le 
fcrvUcitr  d'un  autre  on  n'outra  pas  davantage  la 
politefle  que  ne  revoient  outrée  les  rois- mêmes  1 
fous  cette  autre  époque  ,  en  fe  difaut  les  cheva- 
liers [eè  uns  des  autres.  Les  fcrviteurs  étoient  en 
effet  des  chevaliers  fervants ,  qui  dévoient  le  plus 
grand  dévouement  à  leurs  feigneors. 

M&isce  n'étoient  pas  feulement  les  fifcalins  féaus 
qu'on  appeloit  ferviteuTs  par  une  forte  d'adpucif- 
fement  du  mot  fervi ,  qu'on  employoit  auffi  pour 
les  défigner.  On  s'en  fervoit  en  parlant  des  fu- 
jets  fifcalins ,  qui  n'étoient  ni  munis  de  préceptes, 
ni  féaux  *  mais  quiavoient  des  héritages  fanspoë* 
te,  &  fojets  au  cens  qu'on  appeloit  auffi  quelque- 
fois des  propriétés.  Or  je  ne  doute  pas  que  ces 
ferviteurs  ne  fuffent  les  repréfentants  dès  curiaux, 
ou  les  curiaux  euxrmémf s  ,  qui  n'étoient  pas  en- 
core fans  quelque  office  &  qq'une  forte  de  dignité 
tenoit  un  peu  au  -  defius  des  antres  fifcalins  d^ 
cités  ,  Icfquels  étoient  ou  des  coiiégiats  ou  des 
pléîxéïens  privés ,  fans  autre  .fonôioa  que  le  paye- 
ment d'un  cens  dans  la  caijjh  publique.  Cetteder- 
nière  fonâion  leur  étoit  commune  avec  les  ca* 
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tiaux  &  les  co-affociés  ou  collégiats  des  diveifcs 
i  fôciétés  00  familles ,  &  Aruoul  le  témoigne  affez 
i  en  donnant  à  Hatcon  &  le  collège  des  palefrois  & 
\  fes  fix  fervitenrs  avec  tout  ce  qu'ils  avoient  dû 
I  payer  an  fifc  royal  grand  &  pttît ,  c'eft-à-dire  leur 
l'Cens  perfonnel&  leurs  autres  fervices  perfonnelSâ 

àvee  leurs  perfpnnes ,  &  leur  cens  réel  &  leurs 
I  aotres  fervices  réeh  avec  leurs  biens. 
\    Nous  avons  promis  à  nos  leâeurs  que  dans  les 
'diplômes  de  donation  diâéspar  l'infatiable  Hattoii 

&Q  roi  Arnoul  &  à  A?s  confeillers  nous  leur  mon- 
I  trerions  Tinventairc  de  tous  les  droits  utiles  qu3 
\  la  couronne  avoit  eus  dans  les  cités  publiques.  Voilà 
,  â^ji  bien  des  articles  de  ceft  inventaire.  JMais  l^- 

^Klité  trop  Impatiente  d'Hatton  &  la,  prodigalité 
;  trop  facile  d* Aruoul ,  vont  abréger  ua  peu  cet 
I  inventaire. 

;  Dès  Vannée  fuivante  89B  (a)  on  prit  de  part 
;  &  d'autre  le  parti  de  confommer  on  ouvrage  déj|^ 
jbien  avancé  &  d'épargner  fur  les^ expéditions  de 
la  chancellerie  en  comprenait  dans  un  feul  diplo^ 
nie  tout  ce  qui  pouvoic  reâer  au  roi  dans  la  cité 
de  Worms. 

Par  ce  diplôme  Arnonl  donna  &  confirma  à  l'é- 
gflfe  de  Worms  la  monnoie* ,  le  péage ,  le  boif« 
feau  du  roi  appelé  auilî  ftnffkorn  &  tout  ce  que  , 
dans  ladite  cité  ,  le  fifc  royal  avoit  eo  pour  le 
Compte  du  roi ,  en  fervîteurs  attachés  à  un  fervice  qui 
itpit  pour  eux  un  devoir  de  leur  condition  &  es  tous 
Wires  mancipes  quelconques  â*  chacun  d'eux  ^  de  Vutè 
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&  dt  Vautre  ftxc  avec  leur  propriété  &  toute  kuf 
acquifition  grande  ou  petite» 

Arnoul  ne  réferva  poiBt  rargcnt  royal  dans  cette 
coDfirmation  &  la  raifou  en  fut  qu'il  6n  avoitdéjà 
tienne  Ja  plus  grande  partie  &  qu*Jl  donnoit  le 
rfifte  par  ce  même  diplôme ,  c'eft-à-dirc  qû*ilache- 
voit  de  tranfponer  à  Téglife  de  Worms  &  lesplé- 
Mïciis  piivés  2c  toutes  les  fociétés  ,  &  tous  les 
€uriaux  qui  avoient  dâ  à  la  couronne  ,  outre  des 
fervices  particuliers  ,  le  cens  de  leurs  biens  i  celui 
de  leurs  têtes  &  les  fubventions  eiLtiaordiûaires 
pour  la  guerre. 

Mais  ne  refufons  point  à  ceu^c  de  nos  leâeti»» 
qui  entendent  la  langue  originale  de  ce  diplooie 
les  exprefBons  les  plus  remarquables  qui  s*y  «ou-  • 
▼en t.  In  fervîtoribus  dtbîto  fcrvitio  mancipaiis  ,  ces. 
paroles  indiquent  bien  des  cours ,  des  collège» 
auxquels  t  en  vue  d*nn  fervice  déterminé ,  ont  été 
attachés  des  hommes  pour  qui  ce  lien  eft  indiflblu- 
bie^ft  qu'il  entache  de  fervitude.  C*eft  bien  lacocr; 
de  Vannia  compofée  de  curiaux  qui  ne  peuvent 
fe  fûuftraire  à  leur  origine ,  qui  doivent  un  fer- 
vice  à  raifon  duquel  ils  font  les  nerfe  àla  fois& 
é  les  ferfs  de  la  chofo  publiquc^Ce  font  bien  auflî  le* 
collégiûts  qui  doivent  leurs  divers  fervices  fous  U 
direaion  &  rordonnance  des  curiaux ,  fi  pourtant 
ceux-ci  n'ont  pas  ité  di^fpexfés  de  cette  partie  de 
leurs  fonaions..&  fi  elle  n'a  pas  été  tranfportée 
aux  procurateurs  &  exadeurs  royaux.  Mais  fi  on 
peut  méconnoître  les  divers  collégîats  fous  le  nom 
de  feiviteurs  voue's  à  un  fervice ,  ils  feront  com- 
pris fous  celai  des  autres  mancijt^es  quelconques  des 
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[deux  fexes.  Seu  rdiquîsfingulîs  quîbufcumqut  utriuf- 
\iU6jcxàs  mancîpîis  &  perfopne  n'échappera  à  la  poëte 
[lie  i*évâq<ie ,  je  penfe  néamnoiosque  cette  dernière 
fclaafc  fuc  inférée  dans  le  diplôme  pour  les  plé- 
'  béïens  privés  ou  qui  n'étoient  d'î^ucune  fociété , 
ce  qu'indique  le  mot  finguîis.  Ils  avoienc  appar- 
tenu chacun  fépacément  à  la  poëte  royale  ,  ils 
avoient  payé  &  rempli  leurs  autres  devoirs  chacun 
pour  foi  &  fans  aflbci'és»  Ils  pouvoient  n*âtre  pas 
com))ris  fous  le  nom  de  ferviteurs  attachés  fpé- 
cialemeat  à  un  fervice  y  &  cependant  il3  apparte- 
noient  ii  bien  au  roi  avec  leurs  propriétés  qa'cn^ 
quelque  cçdroit  qu'ils  s'établiiTent ,  ils  lui  devoienc 
le  cens  de  leur  tête  félon  les  loix  romaines,  & 
que  leur  bien  ne  pouVoit  âne  exempté  du  cens  réel 
que  par  un  précepte  royal.  Hatton  n'eut  garde  de 
leur  laifler  une  iiïue  par  laquelle  ils  puffenc  loi 
échapper ,  &  ce  prélat  auili  habile  qu'ambitieux  & 
avide ,  ne  fit  pas  feulement  comprendre  dans  le  . 
.  diplôme  les  biens  que  polTédoient  aâuellemeut  kSs 
fujets  y  qu'il  fe  faifoit  donner  »  ou  dont  on  lui 
cônfirmoit  la  poëte  >  il  y  fit  auffi  comprendre  tou- 
tes les  acquîfitions  qu'ils  avoient  faites  ou  pour- 
roient  faire  conformément  à  la  maxime  déformais 
fi  conique  du  droit  romain  ^  fuivant  laquelle  toute 
acquiûtion  faite  par  un  curial  &  un  collégiat  de- 
venûlt  fujette  à  fa  cour  ou  à  fon  collège  foit  au 
même  inftant  où  il  s'en  étoit  mis  en  poffefQon  ^ 
foit  du  moment  où  en  mourant  il  l'avoit  laiffée 
dan%  fa  fucceiiîon.  Car  il  y  avoir  audi  des  coilé- 
giats  qui  de  leur  vivant  pouvoient  difpofer  de 
leurs^acquêts,  \ 
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3<î8  Uifloire  des  comîhions  &  de  Vètax 

Le  mot  de  ptopriété  cft  prefque  auili  remar-» 
qnable  ici  que  la  mention  qui  cft  faite  des  ac- 
quêts ,  car  il  prouve  comme  le  prouvoient  déjà 
dans  les  diplômes  précédents  les  mots  pojféder  & 
poffejjions  ,  mais  plas  précifément  encore  que  les 
ferviteors  «  les  fircallns ,  les  mancipes ,  les  fifcalins 
fcrfs  des  villes  ou  cit^s  publiques ,  tout  atteints 
qu'ils  étoient  de  fervitnde  comme  ces  curiaux  ^ 
les  coUcgiats  èr  tous  les  officiers  des  divers  offices 
fo^s  le  régime  des  empereurs  romains ,  pouvoient 
ccpendont  fitrc  propriétaires ,  non  d'une  propriété 
libre  JE  ablolus ,  comme  les  hommes  d*une  liberté 
sibfoiue,  mais  d'une  propriété  telle  que  Henri  IV 
nous  Ta  décrite  en  la  perfonne  de  fon  fer7!tenr 
Nannon  ,  &  telle  encore  que  la  loi  des  vifîgoths  ' 
nous  la  décrit  en  parlant  des  ferfs  fifcaux ,  des 
cariaux  &  des  autres  plébéiens.  H  ne  faut  donc 
pas  regarder  ou  comme  des  exceptions  aux  règles 
ou  comme  des  objeftions  contre  les  vérités  hifto- 
jiques  que  nous  avons  rétablies,  pluâeurs  exem- 
ples de  donations  &  d'échanges  faites  par  des  ferfs 
ou  par  des  fimples  libres  ,  commue  on  en  trouve^ 
prafieuts  dans  les  chartrîers^  &  en  particulier  dans 
la  prêcleufe  coUcdibn  des  pièces  jofkifîcatives  de 
rhiftoîre,  de  Freifîng ,  (a)  où  des  ferfs  donnent 
^z  échangent  des  biens ,  des  propriétés  mêmes  ^ 
où  un  affranchi  donne  une  propriété  ,  mais  un  af- 
franchi (^)  qui  dans  le  titre  d'une  antre  charte  eft 
qualifié  noble  komme  ,  fans  docte  parce  qu'il  avoît  été 
affranchi  de  cette  liberté  qui  faifoît  les  dénarîaux  ' 
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ehejs  les  francs  &  qui  fous  uu  autre  nom  égaloic 
en  Bavière  ceux  qui  l'obcenoient  aux  nobles  bava« 
rois.  Mais  à  qoi  donnent  les  ferfs  dont  nous  parv  « 
l0Ds«  avec  qoi  font-ils  des  échanges?  Ilsdounenc 
à  i'égUfe  dont  ils  font  férfs  ,  comme  l*étolt  ce^ 
ohambellnade  l'évêque  de  Freîfing  donc  (a)  nous 
avons  parlé,  C'eft  avec  le  confeil  du  vidame ,  c'eft  / 
par  ordre  Qb)  dç  Tévéque ,  qu'ils  font  ces  aâes  ^  les 
iîmples  libres  comme  les  ferfs.  Mais  ceci  rentre 
dans  une  des  obfevations  que  nous  avons  Faites 
fur  la  loi  des  bavarois  d'après  les  monuments  de  i'é- 
gUfe  4e  Saltzbourg.  Une  autre  obfervation  qu'il 
cpnvicnt  de  faire  ^  c'eft  qoe  touç  bénéfice  ne  fu; 
pas  noble  du  militaire ,  &  qu'ainfi  il  ne  faut  pas 
conclura  de  ce  qu'un  fcrvUeur  avoit  obtenn  du 
bénéfice  qu'il  avoir  été  admis  à  une  clientèle  ho- 
norable. Hitton  évêque  de  Freifing  contçmporuia 
dç  Charlemagnc  ,  à  la  prière  d'Atta  femme  de  Hat* 
^Qo  9  {<^y  doAoa  un  bénéfice  à  Engilmar  fur  la  pro- 
nveife  que  lui  fit  celui-ci  d*êire  toujours  à  fon  fer- 
viice.  Or  cet  Ëngilmard  étoic  un  artifan  qui  paya 
uqi  cens  à  l'évéque  pour  raifon  de  cq  même  béné- 
fiç?.  Aiofi  d'une  part  il  fervoit  l'évéque  comme 
hi»nmc  de  métier ,  (faùer^  &  de  l'autre  il  étoit  foA 
cenficaire  comme  détenteur  d'un  bvinéfice.  Ç'é- 
toftain^  que  les  romains  avoient  auilî  appelé  les 
foiid^'doQt  leurs  empereur^  a  voient 'doté  pLufieurs 
collèges  &  il  ne  feroit  pas  fans  vraifembUnce  qu'on 
eût  continué  à  appeler  ainfi  les  portions  de  bienf 
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qoe  polTédoient    les  coUcgiats  cooime  membres 
d'aoe  corporatioD  à  uqoelle  ces  biens  «^^oient  été 
affcdés. 

Mais  ce  qu'il  importe  le  plus  d'obferrer  c'eft 
qt&e  do  momeot  où  il  eft  prouvé  qa'il  y  eac  des 
propriétés  iàns  pccie  daos  les  cités  publiques ,  U 
cft  anil]  démqntré  qu'il  y  eut  suffi  des  ingénus  oa 
libres  de  naiflàsce ,  qoi  pofl^érent  ces  propriétés, 
quoiqu'ils  ne  les  pcffédafTent  pas  ni  ne  puifentles 
donner  poceftativemsnt ,  &  dés-Iors  la  feule  ob- 
jeâion  que  Ton  pûc  encore  faire  contre  mon  opi-^ 
nion  touchant  la  deffinée  des  curiaux  &  des  plé- 
béiens ,  fe  tourne  en  preuve  en  faveur  de  cette 
opinion.  Ce  furent  des  ingénus  qui  poflëdérent  de 
petits  fonds  la  plupart  dans  la  cité  ,  c'eft- à-dire 
dans  la  ville  &  fa  banlieue ,  qoi  en  payèrent  ie 
canon  ,  ou  cens  ordinaire  ,  qui  perfohnelleinenc 
dnrent  la  capitation  humaine ,-  qoi  furent  encore, 
fujets  è  d'autres  fondions  ,  qoi  ne  purent  poior 
aliéner  leurs  biens  hors  de  la  poëte  dans  laqoelM 
ils  étoient  eux-mêmes  ,  qui  mirent  fous  cette 
même  poëre  tout  ce  qn^ils  acquirent  ,  niais  qui 
purent  vendre ,  donner  &  échanger  entre  eux ,  mais 
non  fans  quelque  formalité ,  qui  confiatât  la  néceffité 
ou  utilité  de  ces  mutations: 

N'héfitons  donc  poitrt  à  dire  qu'Arnool  donna 
à  l'évoque  de  Worms  tout  ce  qui  reftoît  de  cn- 
riaux  ,  de  coUégiats  &  de  plébéiens  appartenants 
a  la  couronne  dans  la  cité  de  Worms  ,  èc  que  par  ' 
cette  aliénation  générale  il  acheva  de  priver  la 
CHifle  publique  de  l'argent  royal  \  que  fçs  prédé*  . 
^  ceifeurs  avoient  tué  de  cette  ville ,  ou  plutôt  qu*il 
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y  anéantit  la  calffe  publique  &  les  foiiftions  des 
procarateurs  &  iièsexaâeurs  ou  fcbnlthafes  ro/auK, 
poifqae  tout  le  revena  que  le  fifc  royal  avoit  dû 
en  ttrer  ,.  &  tous  autres  fer  vices  qurëlconques  fu- 
TCjit  tranfportéf  à  l'évéque. 

Il  feroît  temps  ce  femble  de  pafler  aax  Oatuts 
de  Barchard  ,  poifqae  déformais  il  n'y  a  plus  dans 
Worpis  qu'une  famille  dont  l'évSqae  eft  le  mai^ 
tre  &  le  feigneur.  Mais  nous  ne  favons  pas  encore 
&  le  comte  du  Lobedungau  «  feigneur  du  château 
de  Worms  n'a  pas  lui*mâme  des  fujetsdans  la  cité, 
s*U  n*y  jouit  pas  encore  de  d/pits  utiles,  s'il  n'y 
exerce  pas  une  autorité  qui  puifle  gêner  l'évêque 
&,  puifque  nous  iTvoos  ^choifi  l'hiftoire  de  cette 
ville  &  de  réglife  du  mâme  nom  ,  pour  en^  fsire 
la  hafe  de  nos  commentaires  fur  la  clalUfication 
qu'indique  la  loi  des  ripuaires  >  nous  devons  à 
nosleâeurs  de  l'exaâitude  plus  encore  que  de  la 
briéreté. 


Qi 


37^  Bifioire  dès  conditions  &  de  Cétaa 

CHAPITRE    VL 

Droit  des  curiaux  d^avoir  kurs  caufes 
commifes  au  tribunal  des  juges  de  pro- 
vince ,  tranfmis  aux  citoyens  des  vil- 
les^ qui  ont  le  comte  pour  juge.  Droits 
&  fujeu  du  comte  dans  la  cité.  Q^^U 
faut  encore  qu^ un  évêque  les  acquière 
pour  être  feul  le  maître  chez  luu  Hifi 
toire  de  beaucoup  d^évêques  dans  celle 
de  Burchard  évêque  de  iVorms,  &  de 
P^^fque  toutes  les  anciennes  cirés  nj- 
marnes  dans  celle  de  la  cité  de  fForms. 

JLl  s'en  {klloit  bien^  encore  qo'un  évêque  de 
Worms  fât  le  maître  de  fa  cité  &  pût  lui  donner 
des  loix  nouvelles.  Quoique  les  rois  euilènt  tranf- 
porté  aux  évéques  de  Worms  tous  leurs  droits 
utiles  &  jufqu^aux  amendes  qui  pouvoient  fe  pro« 
jioncer  à  leur  profit ,  ils  n'avoient  pu  ni  changer 
la  condition  des  citoyens  de  Worms  qui  étoîent 
Êfcalins  royaux,  ni  do^sner  aux  évoques  les  droits 
qui  apparteuoient  aux  comtes  de  Worms.  Or  cette 
condition  des  citoyens 'fondoi't  fur  eux  la  juridic- 
tion des  comtes  dans  tous  les  cas  royaux ,  comme 
autrefois  lejs  curiaux  avoient  été  jufticiables  dans 
les  caufes  majeures  des  comtes  ou  préûdents  dei 
provinces  ;  &  tant  que  le  comte  de  Worms  avott 
le  ban  du  roi ,  non  •  feulement  il  étoit  préfident 
du;,tribu&ttl  oà  dévoient  être  jugés  les  citoyens  de 


des  perjànnes  sn  France  ^  &c.  373 
tVorms  »  il  étoit  encore  en  droit  de  décerner  des 
:ontfaintes  «  de  faire  prendre  des  gages  ^  de  faire 
aifir  lès  réfiaâaires  &  de  s'approprier  le  tiers  non- 
euiement  des  amendes  qui  fe  prooooçoient  devant 
luif  mais  tufB^des  aut^res  revenus  royaux  ,  qui  fe 
percevoieflt  fous  fon  infpeftlQn  pat  les  exaâeurs 
royaux.  L*évâque  ne  pouvoir  donc  pas  avoir  un 
comte  pour  avoué  comme  pouvo^ent  &  dévoient 
l'avoir  toutes  les  églifes  à  qui  il  avoit  été  donné 
des  comtés.  Car ,  outre  qu^il  n'y  avoit  pas  lieu  à 
la  Juridiâion  royale  d'un  autre  comte  ,  tous  les 
ptofits  appartenant  au  comte  de  Woims  9  Tavoué 
comte  n'auroit  pu  prendre  une  part  des  revenus 
royaux ,  qu'en  diminution  de  celle  qui  avoit  été 
cédée  à  révâque.  Ce  droit  àes  comtes  avpit  mis 
aux  libéralités  des  rQis  des  bornes  que  toute  leur 
autorité  n'avoit  pu  franchir. 

Quoique  tout  le  pé^ge  de  Lobeducburg  eût  été 
donné  depuis  long -temps  à  Pévêque  de  WormSt 
il  ne  lui  ea  appartenoit  eiièâivem^nt  que  les  deui^ 
tiers  &  ce  ne  fut  qu^n  951  que  le  roi  Otton  I  en 
le  coafinnant  dans  la  propriété  de  ces  deu;{c  tiers , 
lui  accorda  U  trpiûéme ,  fans  doute  svec  le  con- 
fentem^nt  de  Conrad  9  qai  étoit  alors  pomtp  du 
Lobeduogau. 

Le  règae  dq  cet  Oi^oQ  fut  encore  un  temps  de 
técolte  pour  les  évoques  de  Woims.  Toutes  lei 
aticiennes  conceflUms  leur  fuient  confirmées,  tovi- 
(es  leurs  immunités   renouvelées ,  &  celle  (^)  en 

-     "•  ■    ■  ■! 


374  Hiftoirâ  des  conditions  &  de  Fkat 
particulier  qai  oonfidoîc  en  ce  que  Texpédîtiom 
faoflile  De  pouvoic  être  reqaife  des  hommes   de 
leur  églife ,  finon  lotfqoe  le  befoin  du  fèrv^ice  du 
TOi  exigeroic  qu^ils  marchaHènt  avec  révoque. 

Otton  II  fut  encore  plus  libéral  envers  cette 
églife  &  la  raifon  en  fut  qu'Hildcbold  évêque  de 
Worms  étoit  fon  chancelier  fous  WiUegife  ,  qai 
Tavoit  été  lui-même  &  qui  devint  archi-chance- 
lier  après  Robert ,  mais  qui  dés  lors  étoit  Taml  de 
l'évêque  de  Worms.  Tels  étoient  encore  les  chefs 
de  toute  l'adminidration  civile ,  &  ceux  qui  préO- 
dolent  à  toutes  les  expéditions  lorfqu'en  973  C^) 
Otton  II  confirma  à  l'églife  de  Worms  tous  les 
droirs  utiles  qui  a  voient  pu  autrefois  être  exercés 
tant  au*dedans  qu'au  dehors  de  ladite  ville  au  profit 
du  fifc^oyal ,  foit  lé  ban  appelé  vulgairement  ban 
de  deniers ,  foit  tous  autres  payements ,  comme 
fredum  ,  &  impoficions ,  foit  Juftices  légales,  gages, 
ou  courtils. 

Ce  fut  fous  cet  Otton  qu*Hilbebold  fut  fait  chan- 
celier public  de  la  majefté  royale  ,  fous  l'arcbî- 
chancelier  Willîgife ,  qui  fut  toujours  l'un  de  fcs 
interceflèuts  &  lui  fit  confirmer  en  9S5  rîramu- 
nité  ,  le  ban  &  le  profit  des  toltes  qui  fe  levoient 
ou  de  la  ville  même  (  ex  ipfi,  urâe')  ou  àxi  futur" 
kium  de  la  ville  dominicale  ,  (  de  fuburbio  villdt  ) 
lefquels  enfemble  compofoîent  la  cité  vangione  , 
où  aucun  comte ,  aucun  juge  déformais  ne  devoit  ' 
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«xerccr  aucune  poëie  fi  cen'étoic  l'avoué  que 
Tévêque  auroit  lui-même  choifi. 

A  Hildebold  fuccéda  Francoo  frère  du  célèbre 
Burchard  &   qui  fuc  l'ami  intime  de  Willegife» 
Mais  faifons  un  peu   coanoître  cet  homme  dont . 
nous  efpérons  d'augmenter  la  célébrité. 

Burchard  étoit  né  en  HeiTe  éc  fie  fes  premières 
études  cléricales  à  Cobleatz  ,  les  continua  dans  plu- 
iîeurs  autres  endroits  &  acheva  de  fc  former  fous 
Willcgife  archevêque  deMayence,  qui  le  choifit 
pour  être  l'un  de  fes  plus  familiers ,  le  fit  maître  ^. 
de  fa  chambre  (ou  intendant  de  fes  finances)  &  le 
nomma  primat  de  la  cîté  de  Mayence  ,  place  dans 
laquelle  il  fe  montra  incorruptible.  Je  foopçonne 
que  cette  place  étoit  celle  de  vidame  ,  ou  de  juge  . 
fifcal  êc  adminiftrateur  domanial  de  la  cité  »  la  même 
que  nous  avons  vu  occupée  à  Wurtzbourg  par  un 
citoyen  de  ville  &  qui  ne  mit  pas  ceux  qui  la 
remplirent  au-deiTùs  de  la  claffe  des  miniftéiiaux  » 
entre  iefquels  de  chartes  en  grand  nombre  rangent 
les  vidâmes ,  tandis  que  les  comtes  de  ville  ,  pré- 
fets ou  avoués  majeurs  tiennent  on  rang  diltingué 
entre  les  hommes  de  libre  condition.  Ces  vidâmes 
avoient  remplacé  les  duumvirs  dans  les  cités ,  qui 
avoient  été*  concédées  tout  entières  aux  évoques ,  & 
avoient  le  même  refibit  qu'avoient  eu  ces  anciens 
confots  municipaux.  Ils  furent  eux-mêmes  rem- 
placés dans  plufieurs  villes  épifcopales  par  des  ju- 
ges de  la  cité  ,  qui  furent  les  juges  de  l'évêquc 
par  lui  alfermentés/fic  fubûrdonnés^  cdmmeeux, 
aix  avoués  majeurs  ;  qui  étoieut  toujours  des 
comtes,       .    .  •  '    .       •     - 
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La  mp.iron  des  comtes  de  Hlrschberg  ,  qni  avoîent 
été  avoués  majeurs  de  rdglife  d'Eichftet  C«)  »  s'é- 
unt  éteinte  ao  commencement  du  I4me.  ûècle , 
le  juge  en  la  cité  de  ce  nom  8c  roniverfalité  des 
citoyens  profitèrent  de  l'occaûon'  pour  traqfîger 
avec-  l'évéquc  fur  beaucoup  de  droits  que  ces  puif- 
fants  avoués  avoieut  fu  maintenir  ,  &  obtinrent 
une  fufpenGon  pour  30  années  des  tributs  dt  la 
cAtfiiii/'e, des  droits  fur  lescoufommuionsy  iVon  droit 
de  rachat  &  antres  impôts ,  &  l'exception  du  péage 
fur  la  cité  ,  de  la  fervitude  des  juifs  &  du  juge* 
ment  féculier  far  la  cité  que  l'évoque  fe  réferva , 
en  acceptant  pour  remplacement  du  furplus  pen- 
dant 30  années  une  taille  iie  150  L.  de  hall  que 
dévoient  lever  la  hommes  d'entre  les  citoyens  & 
choiiis  par  eux  ,  mais  fauf  l'agrément  de  Tévêque, 
dont  les  citoyens  d'Eichftet  reconnoiffoient  que 
leur  cîté  étoît  la  vraie  proprtétf.  tJÂCclaufe  de  cette 
tranfaftion  fut  que  dans  les  biens  ,  jardins ,  &  mai- 
fins  qui  étant  autour  de  la  cité  étaient  au  dedans 
du  ban  &  reffortiffoient  au  jugement  féculier ,  per^ 
finne  excepté  les  citoyens  ne  pût  jufcr ,  comme  il 
avoit  été  anciennement  uftté,  JLe  titre  de  prîmat  de 
la  cité  ,  donné  à  Burchaid  p^r  l'auteur  de  fa  vie , 
qui  fut  fon  contemporain  ^  indique  alfez  que  cet 
office  étoit  municipaj ,  comme  la  qualification  de 
vidame  ,  vicedom  ,  ou  vice  fçigneur  ,  dans  le  feos 
du  mot  dominus  ,  &  Tunion  des  pUces  de  primat 
&  de  maître  de  la  chambre  ipilique  fuffifaqiment 
que  les  évêques  faifoient  régir  les  cités  comme  leor 

*f.">  >■      -J     t  ■    ...   ..     ■,   .J'      ■     m -1.11, ..il'        '^    .  ■  '     r" 

Ça)  ^ntiquit,  Nong.  èod,  diplomate  n,  158*  £•  143, 
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traie  propriété.  Barcbatd  dans  fes  qualités  de  pri- 
mat de  la  cité  ,  comme  lieutenant  de  rarchevô- 
que  ,  &  de  maître  de  la  chambre  étoit  juge  & 
receveur ,  &  faifoit  agir  les  fchulthafes  ou  exac« 
(eurs ,  qui  étoient  les  procureurs  du  feigneur.  Ainâ 
il  eut  lieu  de  montrer  dans  cet  office  que  ni  dons  . 
oî  préfents  ne  pouvoient  le  corrompre.  Mais  on 
va  voir  que  fa  -vertu  tenoit  à  un  orgueil  qui  te 
rendit  auHi  injufte  que  violent ,  haineux  &  via*^ 
dicatif. 

Fraocon   fon  frère  ayant  fnccédé  à  Hildebold 
îor  le  fiége  de  Worms  ,  &  s'étant  infînné   tr^s* 
avant  dans  les  bonnes  grâces  d'Otton  II  au.  po^nt 
que  ce  prince  tenta  d'unir  la  riche  &   puiifante 
abbaye  de  Lauresheim  è  révéché  de  Worins,  & 
en  fit  expédier  le  diplôme ,   qui  pourtant  ne  fut 
jamais  mis  à  exécution  ,    Burchard  n^eut  pas  de 
peine  à  fe  faire  connoître  d'Ottqn  ,  qu'il  vit  plu- 
fieors  fois  &  dont  il  fut  toujours  bien  accueilli, 
^Desdifpoficions  suffi  favorables  annonçoicnt  à  Bur- 
chard la  fortune  dont  fon  favoir  le  rendoit  digne» 
s'il  fuflSfoit  d'être  lavant  pour  mériter  les  grands 
emplois.  Francon  ayant  fuivi  Otton  en  Italie ,  & 
y  étant  tombé  malade  ,  il  tira  parole  de  ce  prince 
qu'il  ne  lui  donneroit  point  d'autre  fuccefleur  que 
fon  frère  Burchard  ,   &  Otton  ,  pour  ne  pas  ou- 
blier fa  promefTe ,  voulut  que  Francon  lui  remît 
une  lettre  de  fupplique  ,  contenant  cette  demande 
&  qu'il  mit  dans  fon  portefeuille.   Mais  les  évô- 
chès  étoient  alors  fi  riches  qu'ils  valoient  bien  qu'on 
les  achetât  chèrement ,  &  par  deux  fois  Otton  man- 
qua à  fa  f  arôle  »  pour  n'ayoir  pas  fu  réfiftcr  auy 


378  Hifioire  des"  conditions  &  de  Pétat 

préfentâ  &  aax  proineiTes.  Mais  les  deux  candi* 
éats  étant  morts  ,  l'un  au  bout  de  3  jours  &  l'au- 
tre en  revenant  d^Italie ,  Otton  ferma  fa  rridia  & 
déclara  qu'il  ne  nomnneroit  il  l'évêché  de  Worms 
que  lorfqu'il  feroit  de  retour  en  Germanie.  A  cette 
époque ,  Willegife  lui  prifenta  Burchsrd  ,  qui  fit 
difficulté  de  recevoir  le  bûton  ,  &  ne  l'accepta  qu'a- 
pr^s  avoir  pris  confeil  defon  ftigncur-  {fentoTtfuo) 
Willegife.  Les  fcrupules  de  barchard  lui  venoient 
de  Torgueil  clérical  qu'il  avoir  puifé  daos  Tétude 
du  droit  canon  &  de  fon  mépris  pour  toute  au- 
torité feculiére  ,  de  laquelle  il  ne  paroit  pas  avoir 
cru  que  pût  émaner  aucune  loi  facrée  ,  aucune 
Oiiffion  légitime  ,  orgueil  que  ne  tempéra  point  en 
lui  la  néceffité  de  captiver  la  faveur  du  prince  pour 
parvenir  au  faîte  de  la  fortune  qu'il  avoit  pu  efpé« 
rer  ,  parce  que  fon  frère  &  Willegifc  lui  avoient 
prêté  tout  leur  crédit, 

„  Lorfque  Burchard  arriva  à  fon  égîife ,  'dît  Tau- 
ly  tcur  de  fa  vie  ,  il  trouva  fa  ville  Çurbem  faum^ 
^,  dèXoléc.  Car  les  murs  &  les  défenfes  en  étant 
„  tombés  en  ruine  ,  les  loups  dévoroient  le  bî- 
I,  tail  jufque  dans  la  ville  &.  les  brigands  y  étoient 
,,  les  maîtres  «  puifque  chaque  fois  qu*oh  leur  re- 
y)  fufoit  quelque  chofe  ,  ils  cntroientdans  la  ville 
y,  de  nuit  &  maltraitoient  les  citoyens ,  ce  qui 
,,  avoit  obligé  ceux-ci  d'en  fortir  &  de  fe  retirera 
,9  la  campagne  9  ou  ils  s'étoient  fortifiés  dans  leurs 
„  héritages ,  chacun  xomme  il  avoit  pu ,  de  hayes. 
,«  &  des  paliffades,,. 

,,  Burchard  ,  après  fen  avoir  délibéré  avec  les 
1)  Sens  y  releva  les  murs  de  la  ville  &  enjoignît 
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^9  aux  citoyens  d'y  revenir  &  de  s'y  bâtir  des  mai- 

»y,rcn^.^Mais  un  grand  obftacleao  fuccès  de  cette 

if  eptrepiife  étoit  une  forterelTe    garnie  de  tours 

^f  &  d^autres  défenfes  ,  qui  la  reodoient  impre* 

i^oable  ,  6^  qu'avoient  au  dedans  de  la   cité  là 

,,^duc  ptcon  &  fon  fils  Conrard  ,  c'etoit  le  rc- 

^  j  ft'ge  des  ravifièurs  ,  des  voleurs  &  de  tous  ceu^ 

,  t .  qui  s'étûient  rendes  coupables  envers  l'évéque , 

)>>  pu  envers  fea  fidcllcs,  ce  qui  donnoit  lieu  à  beau- 

j)  coup   de  meurtres  de  part  &  d'autre.  Delà  vint 

,,  que  Aorchard  eut  cette  fan^ille  en  averfion  pen* 

,)  dant  toute  fa  vie«  fc  ne  voulut  avoir  de  liai- 

«)  fons  .  avçc  aucun  de  ceux  qui  en  étoient  ,  à 

,)  rexception  d'un  feoi  ,'  qui  étoit  encore  jeune 

,,  fc  que  les  auteurs  de  f^s'joors  eux  mêçiesêt  Tes 

^  ,,' autres  parents  ne  pouvoient  foulfrir ,  parce  qu'il  ' 

j,  ^Imoit  la  paix  ,,. 

,,  Kurçhard  l'attira  auprès  de  lui  &  prit  grand 
ij  foin  de  fon  éducation.  Le  jeune  homme  fut  de- 
^,  puis  roi  (fous le  nom  de  Conrad  le  falique*^ 
)/Burchard  ne  pouvant  réûftcr  autrement  à  dea,. 
jy  homtnes  auIH  puiflants  ,  prit  le  parti  de  faire  une 
ir  forte.citadelle  d^/a  court  ^  &  delà  il  it  la  gaerie 
,>  à  fcs  ennemis  avec  moins  de  défavaiîçage , ,, 

^,  Cette  guerre  finit  cependant  (au  bouc  de  peu 
„,  de  t^mps)  &  à  peine  la  paix  avoit  été  fajt«| 
j^qne  fur. un  oiçdre  de  l'empereur  ,  l'é vaque  avec 
„  une  grande  fuite  ,  les  chevaliers  mayençois  , 
»v  l'abbé  de  Fulde  &  l'évâque  de  Wurtzbourg^ 
,,  avec  des  bandes  nombtoufes  ,  partirent  pourl'I- 
,^  taliê  >  mais  ils  aboient  à  peine  traverfé  la  Ger- 
,>  manie,  qu'ils  à|)prixent  la  mort  de  rem^erc^r 
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yy  min  M* 

%y  Nos  ennemis  cependant  »  cootinoerhiftorieH^ 
9,  altèrent  à  Icor  rencontre,  avec  unetroape  nom- 
y,  breufe  de  cavalerie  &  d'infanterie  pour  difpuier 
ti  à  l'évéquc  l'entrée  àt  la  viiie  (^urbtm^.  Bup- 
II  chard  les  battit ,  en  fit  un  grand  carnage  &  entra 
99, dans  la  ville,  mais  il  fut  fi  affligé  d'ane  anffi 
9i  grande  efiuiion  de  fang  qu'il  fit  anx  citoyens  une 
ff  remffc  canfidérablc  de  dznhrs  comme  pour  ex- 
Il  pier  Cce funeftc  combat ,,. 

Arrétons^ûous  un  moment  pour  remarquer  que 
ce  furent  donc  des  citoyens  de  Worms  qui  voulu- 
rent  empêcher  Buxchard  de  rentrer  dans  fa  ville  & 
que  ces  citoyens  étoient  fes  contribuables.  Le  duc 
Otton  nMtoit  donc  pas,  plus  que  lui ,  le  tyran  des 
citoyens  de  WOrms  1  où  peut-être  il  avoit  plus  de 
partifans  que  révêque^ .  Mais  ce  qu'on  appelle  les 
brigandages  de  ceae  maifon  vraiment  royale,  pou* 
voie  bien  n'être  que  les  exécutions  légitimes  Ibît 
d^  fentences  j  (bit  des  décrets  rendus  dans  Taffife 
du  comte  de  Worms  y  ce  pouvoit  n'être  que  les 
contraintes  ordonnées  par  Ton  tribunal  pour  parve- 
nir au  payement  de  la  partie  des  amendes,  freda» 
&  gages  qui  appartenoient  toujours  au  comté, 
parce  qu*aucun  roi  n'avoit  pu  en  dépouiller  les 
comtes  de  Worms.  Cç  n'étoit  pas  tnême  des  voies 
de  fait  pour  rendre  illufoires  les  prodigalités  de» 
rois ,  comme  celles  qui  devinrent  funeftes  à  Erchan- 
ger  &  à  Bertold.  Cétoit  rcxercice  de  droits  anciens 
&  légitimes  que  TambitieuxBurchard  voulolt  tranfs 
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porter  à  fon  avoué  fous  prétexte  que  le  roi  lui 
avoit  cédé  fon  bap.  Mais  il  n'avoit  pas  cédé  le 
cotnté ,  dont  les  fifcalins  de  Woriss  étoient  jufti- 
ciables ,  dans  les  cas  royaux  &  dans  les  caufes  d^é- 
tat.  Il  a*avoit  pas  cédé  les  ferviteurs  que  le  comte 
avoit  dans  Worms ,  tels^que  les  coUégiatç  de  la 
boutangerie  militaire.  Il  n'avoit  pas  non  plus  cédé 
-  les  Fournitures  &  corvées  qpe  fans  doute  les  ci* 
toyens  de  Vannla  dévoient  pour  l'entretien  &  la 
garde  d'un  château  fitué  au  milieu  de  leur  cité.  Car 
il  y  a  peut-être  beaucoup  à  rabattre  de  Tidée  quo 
lliiilorien  de  Burcbard  veut  nous  donner  de  Ta  ville 
&  s'il  eft  peu  croyable  qu'on  eût  jamais  bâti  un  camp 
militaire  au  milieu  d'une  ville,  il  eft  très^vraifem- 
blable  au  contraire  que  Vannia  n'étoit.plus  une  ville 
fortifiée  depuis  le  tempades  romains,  &  que  la  cité 
Q*exiftoic  que  dans  un  amas  de  majfons,  qui  mar* 
quoit  le  cheMicu  d'une  bourgeoise  éparfe  pour  la 
plus  grande  partie  dans  un  terroir  peu  étendu* 
Meinvcrc ,  contemporain  de  Burcbard  &  évéque  de 
Paderborne  (^) ,  avoit  doûnè  aux  cluniftes  quelques 
*enfa$as  de  fe$  citoyens ,  avant  d'avoir  èâti  un  mur 
éutourde  fa  xriUû  (^in  cireuitu  urbis  /uay  &  d*a* 
vrir  réparé  les  fortificatijons  (  ou  feulement  les 
édifices  de  fa^citi^  ainfi  que  «'exprime  l'auteur  .de 
fa  vie;  -&  il  y  a  toute  apparence  qu'il  ne  fut  âtre 
en  état  &  en  droit  de  foire  cette  eatreprife  &  de  fis 
former  une  véritable  ville  >qu'apràs  avoir  .acquis  le 

'*«  -Il      ■       Il      IM 1    II     [   I  I      I    <  I  ■!       I  III        I  '^ 

(a)  LdbnUi.  fcriptor.  rcr,  Brunjwic*  Melaw* 
9Ua.  c.  33.  6»  SI. 
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château  dî  Wariberg,  qu'il  avoit  convoité  dèsl» 
premiers  jours  de  fon  épifcopat,  comme  pouvant 
être  d'un  grand  ornement  &  d'une  grande  définit 
pour  foo  églife  ,  &  après  s'être  fait  donner  en  pro-l 
prc  le  comté  dans  lequel  étoit  compris  le  Pathergau, 
ou  canton  de  la  Pader  qui  donnoit  fon  nom  à  Pa- 
-derborne.  Jufque-là  il  n'y  avoit  eu  qu'une  cité  un 
peu  fortifiée  qui  eût  appartenu  à  Tévêque ,  c'eft- 1 
àdire  une  petite  enceinte  qui  coœprenoit  la  inai*| 
fon  épifcopale ,  une  églife ,  dçnt  Meinverc  fut  Hpett; 
content  qu'il  fe  bfttit  une  autre  cathédrale,  «ni 
maifon  pour  loger  le  roi  ^  quand  l'évêque  devoitlr 
défrayer,  8c  quel»]ues  bâtiments  pour  loger  lesofi-i 
ciers  de  Tévêque,  le  tout  au  milieu  d'une  efpcc« 
de  bourgade  qu'habitoicnt  les  cleics  ,inariés  &  au* 
très  citoyens  de  Tévêque.  C*étoit  une  court  épifcû* 
pale  comme  en  avoient  les  évêques  de  Bavière  au- 
tour de  leur  maifon  &  telle  abfolument  que  i» 
court  que  Burchard  fortifia  après  avoir  remarqué 
qu'il  ne  lui  fer  voit  à  rien  d'entourer  la  cité  de  mu* 
tailles-,  tant  que  fes  ennemis  tenoient  un  château 
imprenable  au  milieu  de  cette  cité. 

Lrcs  vues  de  Meinverc  &  celles  de  Burchard  fn- 
fent  abfolument  les  mêmes ,  leur  plan  le  msmc 
Mats  leur  conduite  fut  très-difiërehtc.  Meinvert 
commença  par  niettre  le  bon  droit  de  fon  côfé^ 
15urchard  voulut  tout  emporter  de  , vive  force* 
peut-être  parce  que  telétojt  fon  caraàère  ,' ps^^'j 
être  auffi  parce,  qu'il  avoit  des  titres  fpéciauXi  ^^^\ 
foii  -érudition-  cléticale  lui  faifoit  trouver  meilleti^! 
Qu'ils  u'étoientl  II  leconnut  enfin  qu'il  s'étoit  tiopl 
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hâié,  ou  plutôt  après  avoir  tiré  d'un  moyen  toux  ce- 
qu'il  a  voit  pu  en  tirer,  il  faïQt  l'occalion  qui  fc  pré- 
fenta  à  lui  d'en  employer  un  autre.     . 

Burchard  avoit  battu  fes  citoyens  &  avoit  paflS 
fur  d^  monceaux  de  corps  morts  pour  rentrer  dans 
fa  ville  pendant  un  interrègne,  qui  pou  voit  être 
orageoK.  „  Henri  duc  de  Bavière  vint  à  Worms 
,1  avec  de  grandes  forces,  qu'il  avoit  ramafléesJe 
,,  tous  côtés ,  &  fe  donna  des  peines  infinies  poQt 
„  s'^afTurer  la  majeure  partie  du  royaume^  L'arche- 
9,  vêque  de  Mayence  fe  trouva  à  Worms  avec  l'é- 
^,  vaque  du  lieu  ,  &  il  n'y  eut  point  de  |)romefles 
„  que  Henri  ne  fît  à  l'un  &  à  Tautre  pour  les  met- 
5,  tre  dans  fon  parti.  La  pltjs  féduifante  pour  révê-'" 
9,  que  de  Worms  fut  celle  qu'il  lui  fit  d'acquérir 
„  du  duc  Otton  la  maifon  forte  qu'il  poffédoit  dans 
.    99  Worms  &  de  la  lui  donner,  A  ce  prix  &  au  prix 
9,  de  beaucoup  d'autres  promeflTes  &  de  grands 
9,  dons ,  Henri  gagna  les  deux  évâques ,  alla  avec 
^9  eux  à  Mayence*  &  y  fut. proclamé  roi.  De  ce 
jr  moment  Burchard  ne  ceffa  pas  de  Timportunei 
99  pour  qu'il  lui  tînt  parole  jufqu'à  ce  que  ce  roi 
9,  ayant  fait  venir  Otton ,  lui  demanda  &  -obtint  - 
9,  de  lui  fon  château  de  Worms ,  qu'il  donna  au 
9,  même  inftant  à  Burchard  ,,.  Cette  négociation 
fut  néanmoins  terminée  dès  ,l*an  xooa  qui  fut  celui 
^  de  l'éleaion  de  Henri  &  ce  qui  eft  remarquable  ce. 
fut  à  Bruchfall  qu'elle  le  fut,  c*eft-à-dire  dans  le 
chef-lieu  d'un  domaine  qui  appartenoit  à  l'é vêque 
^  de -Worms,  &  qu'il  étoit  convenu  avec  Henri^  de 
donner  au  duc  Ot:oîr9  en  échange  de  fon  château* 
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Le  duc  commença  par  démoder  lui-même  à  Henri 
qu'il  donnât  à  Pévêque  Ton  ban  royal  de  la  foiét  de 
Forchahi  ,  &'  enfuite  il  fie  don  à  Henri  par  uu 
aôe  (^i)  en  bonne  forme  de  tout  lé  domaine  &  de 
la  propriété  de  toutes  les  chores  à  lui  appartenantes 
au  dedans  de  la  cité  de  Worms,  &  notamment  d3 
1.1  maifon  À  des  fujets  qu*il  avoit  dans  ladite  cii£ , 
à  l'exception  feulement  de  ttoh  firvanf s  qu'il  Te 
léferva  avec  leurs  femmes ,  leurs  jus  &  leurs  filles. 
'  Henri  donna  à  Burchatd  tout  ce  qu'Otton  lui  avoit 
donné  au  dedans  de  la  cité  en  réfervant  feulement 
à  ce  duc  les  trois  fervants  qu^il  s^étoit  lui-même 
léfervés.  De  fon  côté  l'évêque  donna  à  Otton  fon 
domaine  de  Bruchfall  d*où  fut  daté  ce  diplôme 
étrange ,  pir  lequel  Henri  H  donna  à  un  évéqae 
▼lolept  &  ambitieux  le  plus  ancien  &  le  plus  noble 
domaine  d^un  nobiliffîme  qui  écoit  fon  coufîn»  donc 
la  famille  avoit  déjà  donné  un  roi  à  la  Germanie , 
te  dont  la  noblefiè  &:  la  puiflance  étoient  telles  qud 
fon  petit-fils  devoit  être  le  fucceflèur  de  Henri  U 
rameur  d'une  race  royale. 

Si  Ton  ne  connoiiïbit  le  facrifice  que  fit  Ôttbxi 
que  par  le  diplôme  de  Henri,  on  n^lipagineroit  pas 
qu*il  eût  été  fi  grand.  C'étoit  une  maifon  qu*il  don- 
noit.  C'étoit  un  domaine  (^praâium^  au  dedans 
â*une  banlieue,  où  il  fe  réfervoit  trois  hommes  feu- 
lement avec  leurs  femmes  ^  enfants.  Nous  cou* 
noîfïbns  mieux  Tdbjet  du  facrifice  par  l'hiftorien  de 
Burchatd.  C'étoit  un  fort  &  vafte  château  qu'Otton 

CrJ  iV.  41.  abandonnoic 


des  perjonnes  en  France^  &c    385 

tbandonnoit  à  fon  ennemi.  Et  cette  idée  cfb  encore, 
au-deiTous  de  celle  que  Burchard  nous  en  donne 
lui-  mâmè  dans  une^harte  rapportée  par  Ton  hifto- 
lien  &  dans  laquelle  il  déclare  avoir  changé  eii  L'é- 
glife  de  St.  Paul  la  maifon  du  duc  Otton  après  avoir 
réJuI^   TFbrms   en  la  puijjance^  de  St,  Pierre  , 
Worms,  dit  il ,  que  j'ai  racheté  en  grande  partie 
de  ce  duc  Otton  ,  au  prix  de  mes.  domaines  £c 
de  mon  argent.  Cette  charte  eft  de  Tan  1015  , 
temps  auquel   Burchard  s'étoit  emparé  d'une  au- 
4re  dépouille  d-Otton  qui  n'étoit  pas  moins  pré- 
Cieufe  pour  lui ,  mais  que  le  duc  avoit  dû  fe  laiflëc 
lavir  fans  beaucoup  de  répugnance ,  après  avoir  con- 
fenti  au  facriûceduplus  noble  patrimoine  de  fa  maifon. 
Mais  obfervons  avant  d'aller  plus  loin ,  que  le 
jour  même  où  le  duc  Otton  fortit  de  fon  château  & 
fous  fes  yeux ,  Burchard  y  entra  comme  dans  une 
ville  prife  d'afTaut  &  en  commença  la  deûruftion. 
Qu^on  juge  par  là  du  caraâère  de  cet  homtne  qjul 
fit  en  ao  livres  un  corps  du  droit  canon  &  y  fie 
entrer  un  grand  nombre  de  nos  loix  ,  fans  jamais 
cUer  aucune  des  ordonnances  royales,  d^ùàl  les 
avoit  tirées.  Il  eft  vraifemblable  que  le  duc  Otton 
.cenotiça  n  Ton  comté  4u  Lobedungauxians  le  même 
moment  où  il  confentit  à  céder  à  fon  ennemi  le 
I    château  où  -il  faifoit  fa  réfidence.  Mais  s'il  le  téfigna 
I    dès-lors  à  Heiiri ,  ce  prince  ne  crut  pas  devoir  tant 
donner  à  la  fois  à  un  éyêque,  fur  lequel  il  ne  pou- 
voit  compter,  comme  fur  beaucoup  d'autres,  qu'au-' 
^ajiç  qii'il.auroit,4e.qu.QiiécQiiipQnfer,.6  fidélité  & 
fes  fer  vices. 

Tome  IIL  % 
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Ce  ne  fut  qu'en  Tan  ion  qu'il  donna  àrévê- 
que  de  Worms  («)  ce  comté  du  Lobedungau ,  que 
tous  les  rois  s*étoient  réfervé.  depuis.  Dagobert  & 
qu*il  le  lui  donna  avec  toutes  les  chofes  y  appar- 
tenantes ,  cVft-à-dîre  avecv  le  bénéfice  appartenant 
(Mdtt  cmté^  comme  s'exprime  Ditmar  évêque  de 
IMerfebourg  en  parlant  du  comté fi^r  Merfeèoursqjàt 
Henri  ne  donna  pas  de  même  à  Péglife  de  ce  nom  , 
après  la  mort  de  fon  ami  Eficon.  De  ce  bénéfiee  fal- 
foient  Tans  doute  partie  beaucoup  de  fujets  fervancs 
&  cenruels  que  le  comte  avoit  eus  dans  le  Lobedun- 
bourg ,  &  ce  fut  peuc-êcte  là  ce  que  Burcbard  acheta 
pour  beaucoup  d'argent,  &  dont  l'acquifition  lui 
faifoit  dire  avec  vérité  qu'il  avoit  acheté  Worms 
en  grande  partie  du  duc  Otton. 

Henri  lui  donna  le  comté  avec  pouvoir  d*ea 
jouir  ainfi  que  de  toutes  fes  utilités ,  c'eft-à-dire 
de  tous  les  profits  &  émoluments  que  les  comtes 
de  -Worms  en  avoient  tirés ,  nonobftant  l'immunité 
éplfcopale^dele  garder,  ou  d'en  faire  toufée  qu'il 
Jugeroit  à  propos. 

Cf  fut  vraiment  alors  &  alors  feulement  qu» 
Burcbard  fut  maître  de  la  cité  de  Worms  &  qu'elle  ' 
iievint  toute  entière  fa  vraie  propriété.  Ce^f ut  auffi 
alors  feulement  qu'il  put  lai  donner  des  loix  &  des 
fkatuts  en  premier  lieu  parce  que  ce  ne  fut  que  de 
ce  moment  qu'il  n*y  eut  plus  qu'une  famille  dans 
Wormis ,  laquelle  famille  étoit  toute  entière  en  la 
poëte  de  St.  Pierre  &  en  fécond  lieu  parce  qu'il  n'y 
''  -    -I 
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atoltplus  un  jugé  fupérieur,  indépendant  de  Tévâ» 
-  que,  qui  pût  méconnoître  fes  ftatuts  &  faire  pré- 
Taloir  une  autre  jurifprudence. 

Je  ferois  done  très-porté  à  croire  contre  Topinion 
de  rhiftorien  de  Worms  que  ce  fat  vers  l'an  ïoia 
&  non  vers  Tan  1024  que  Burchard  donna  des  loix 
à  la  famille  de  St.  Pierre.  Mais  pour  ne  pas  m'é- 
loigner  d'une  opinion  reçue  &  plus  encore  pour 
mieux  préparer  mes  lefteurs  à  l'intelligence  de  ces 
loix  &  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  fervit  de 
commentaire  au  code  ripuaire ,  je  différerai  encore 
l'examen  des  ftatuts  de  Burchard  &  le  ferai  précé- 
der de  l'hiftoire  d*un  autre  démêlé  que  cet  ardent 
canonifte  eut  avec  les  comtes ,  auxquels  il  voiiloit 
à  tout  prix  fouftraire  tous  les  hommes  eccléfiafti- 
ques,  quelque  fût  leur  condition  &  quelque  part 
qu'ils  deroeuraffcnt. 

xSi  quelqu'un  de  mes  lefiteurs  trouve  que  je  m'é- 
tends beaucoup  trop  fur  Thiftoire  d'une  feule  ville  9 
_  d'une  feule  églife ,  &  même  d'un  feuL  évéque ,  jft 
le  prie  de  confîdérer  qu'il  vaut  mieux  connoîtrc 
bien  Phiffcoire  d'une  feule  ville  que  de  n'avoir  que 
des  notions  fuperficielies  &  incohérentes  de  ce  qui 
peut  fitre  arrivé  dans  deux  cents  villes  différentes  ^ 
de  te  que  peuvent  avoir  acquis  deux  cents  égtifes, 
&  de  la  conduite  que  peuvent  avoir  tenue  quatre 
ou  cinq  cents  évoques.  A  quelques  circonftances 
près,  l'hiftoîre  de  la  cité  de  Worms  eft  celle  de 
toutes  les  anciennes  cités  épifcopalés  qui  devinrenc 
des  propriétés  de  leurs  évâques,  &  celle  defabour- 
seoifie  eft  encore  plus  celle  de  toutes  les  bourgebi*- 
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fies  delà  plus  grande  partie  de  T Europe.  L'hiftoire 
de  Burchard  eft  un  taccourci  de  celle  de  tous  les 
évéques  avides  &  ambitieux  ,  qui  parvinrent  à  fe 
faire  feuls  8c  uniques  feigxieurs  de  leurs  villes  épif- 
copales  9  &  qui  pour  n'y  avoir  point  de  rivaux  ac- 
quirent de  plus  grands  droits  qu^ils  n'en  pouvolenc 
conrervet  &  furent  enfuite  forcés  ou  de  fouifrir  la 
tyrannie  de  leurs  comtes  avoués»  ou  de  fe  liguer 
contre  eux  avec  leurs  citoyens ,  que  bientôt  ils  ns 
purent  plus  contenir ,  &  qui  le  mirent  en  républi- 
ques fous  le  nom  dé  communes. 

Je  place  ici ,  par  anticipation ,  cette  vue  générale 
de  l'hiftoire  des  villes  pour  faire  fentir  à  mes  lec- 
teurs l'importance  de  ces  détails ,  qui  en  nous  mon- 
trant dans  la  bourgeoifie  des  cités  les'  hommes  du 
lOi  &  de  régliCe ,  £c  les  romains  de  la  loi  ripuaire 
(û  T)n  ne  fépare  pas  les  citoyens  de  ville  de  leurs 
eonfrères  les  rainiftériaux)  nous  font  voir  d'un  côté 
l'origine  romaina  de  tout  cet  ordre  &  de  l'autre  ce 
qu'il  devint  &  ce  qui  le  repréfenta  dans  les  fîècles 
qui  s'approchent  davantage  du  nôtre. 

Je  ne  répons  point  à  robjefitlon  qjue  pourroient 
xne  faire  mes  compatriotes,  que  c'eft  la  bourgeoifie 
d'un  autre  empire  que  je  faTs-^wmQÎtre  ,  parce  que 
èon-reulement  j'y  ai  déjà*  répondu,  en  obfe.rvantque 
'Worms  fut  une  cité  gaûloife ,,  mais  quq  les  fait« 
y  ont  encore  inieux  réponJu  puifque  nous,  avons 
trouvé  dans  la  cité  de  Worms  4es  collèges  romains, 
qui  certainement  eurent  plus  d'afB,nité  avec  le  col- 
lège dès  navicuïâires  de  Paris  qu'avec  cçlal  deç 
monnoyeurs  de^Bâmber^,^  avoc.  Içs  citoyet}s,dô 
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révêque  de  Tours  ou  de  Verdun  qu'avec  ceux  de 
révêque  de  Paderborne  ,  avec  les  négociants  de 
Verdun  qu'avec  les  marchands  &  juift  de  Merfe- 
bourg.  Mais  fi*  cette  réponfe  ne  fuffit  pas  j'en  pro- 
mets d'auttes ,  que  l!on  trouvera  dans  mes  Qbfer- 
iratlons  fur  la  loi.falique. 
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CHAPITRE    VIL 

Conteflation  fur  retendue  ùlesdroiti 
des  immunités.  Comment  &  pourquoi 
dans  les  cités  on  fubfiltue  les  pemeé 
affii&ivei  aux  amendes  pécuniaires.  Si 
cette  fubftitution  fait  honneur  à  Phw- 
manité  des  évêques  &  à  celle  des  botif^ 
geois  qui  la  conjcmmètént. 

XL  y  avoit  ttois  ans  que  Barchatd  kvoît  obteftti 
,ie  comté  dQ  Lobedangau  ,  donc  faifoit  partie  fil 
irille  épifcopale^  lorfque  {aîfânt  caùfe  commune 
aveô  tous  les  évdques  &  tou^  les  abbés  des  pro- 
vinces du  Rhin  ,  il  potta  fes  plaintes  à  Henri  II 
'des  torts  que  les  comtes  du  roi  faifoient  fréquem- 
xnént  à  la  famille  de  fon  églife  &  de  ta  loi  injufiie 
qu'ils  avoient  l'audace  de  lui  impofsr.  Cette  loi 
injufte  conGftolt  en  ce  que ,  qui  que  ce  fût  de 
cette  famille  qui  fe  trouvât  coupable  de  vol ,  ou 
qui  eût  fuccombé  dans  un  duel  judiciaire  >  ou  qui 
fût  convaincu  de  toute  autre  aftion  criminelle, 
foit  que  ce  fût  en  matière  grave  ou  légère,  on 
Tobligeoit  de  compofer  toujours  60  fols  au  comte. 
Burchurd  préfenta  à  l'appui   de  fa  plainte ,  le 
précepte  d'immunité  accordé  à  fon  églife  parDago- 
bert  roi  chrétien  des  francs  &  qui  portoit  „  qu*au- 
,;  cun  coflue  a'auioit  le  pouvoir  d'entendre  les 
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I  porter  à  fon  avoué  fous  prétexte  que  b  roi  lui 
avok  cédé  Ton  ba».  Mais  il.n'avoit  pas  cédé  le 
comté ,  dont  les  fifcalins  de  Worms  étoient  jufti- 
ciables ,  dans  les  cas  royaux  &  dans  les  caufes  d^é- 
tat.  Il  n'avoit  pas  cédé  les  ferviteurs  que  le  comte 
avoit  dans  Worms ,  tels^que  les  collégiatç  de  la 
boulangerie  militaire.  Il  n*avoit  pas  non  plus  cédé 
les  fournitures  &  corvées  qpe  Tans  doute  les  ci* 
toyens  de  Vannîa  dévoient  pour  l'entretien  &  la 
garde  d'un  château  fitué  au  nnlieu  de  leur  cité.  Car 
ii  y  a  peut-être  beaucoup  à  rabattre  de  l'idée  que 
iliiftorien  de  Burchard  veut  nous  donner  de  fa  ville 
&  s'il  eft  peu  croyable  qu'on  eût  jamais  biti  un  camp 
militaire  au  milieu  dîme  ville,  il  eft  très^vraifenv* 
blable  au  contraire  que  Vannia  n'étoit.plus  une  ville 
fortifiée  depuis  le  temps  des  romains  9  &  que  la  cité 
n'exiftoit  que  dans  un  amas  de  maifons,  qui  mar* 
qaoit  le  cheMicu  d'une  bourgcoifie  éparfe  pour  la 
plus  gtatide  partie  dans  un  terroir  peu  étendu* 
Meinverc  9  contemporain  de  Burchard  &  évêque  da 
Paderborne  (^) ,  avQît  donné  aux  cluniftes  quelques 
enfants  de  fes  citoyens ,  avant  d'avoir  èâ$i  un  mur 
aiaourde  fa  vilh  Qin  circuit»  urbis  /ua^  &  d*a* 
V9îr  réparé  les  fortifications  (  ou  feulement  les 
iMfices^  de  fa^cité^  tinii  que  s'exprime  l'auteur  «de 
la  vie»  4k  il  y  a  toute  apparence  qu'il  ne  fut  être 
en  état  &  en  droit  de  foire  cette  eatreprife  &  de  le 
^lormer  une  véritable  ville  .qu'après  avoir  acquis  le 
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châceau  de  Wartberg,  qu'il  avoit  convoité  dès  lot! 
premiers  jours  de  fon  épifcopat ,  coinme  pouvant 
^cre  d'un  grand  ornement  &  d'une  grande  défsnfé 
pour  foû  églife ,  &  après  s'être  fait  donaer  en  pro^ 
prc  le  comté  dans  lequel  étoit  compris  le  PathergaU|| 
ou  canton  de  la  Pader  qui  donnoit  fon  nom  à  Pai 
ilerbome.  Jufque-là  il  n'y  a  voit  eu  qu'une  cité  tiij 
peu  fortifiée  qui  eût  appartenu  à  Tévâque ,  "c*eft-; 
à-dire  une  petite  enceinte  qui  comprenoit  la  maW 
fori  épifcopâle ,  une  églife ,  ^nt  Meinveic  fut  ii  pe!| 
content  qu'il  fe  bâtit  une  autre  cathédrale,  ui^ 
maifon  pour  loger  le  roi  ^  quand  Tévêque  devoitlij 
défrayer,  fc  quelques  bâtiments  pour  loger  lesoffl 
ciers  de  l'évêque,  le  tout  au  milieu  d'une  efpèoj 
de  bourgade  qu*habîtoient  les  cleics  .mariés  &  au] 
très  citoyens  de  Tévêque.  Ç*étoit  une  caart  épiN 
pale  comme  en  avoient  les  évêques  de  Bavière  abj 
tour  de  leur  maifon  &  telle  abfolument  que 
court  que  Burchard  fortifia  après  àvoii  remi 
qu'il  ne  lui  fervoit  à  rien  d'entourer  la  cité  de 
tailles,  tant  que  fes  ennemis  tenoient  un  châi 
imprenable  au  milieu  de  cette  cité. 

Les  vues  de  Meinverc  &  celles  de  Burchard  f( 
fent  abfolument  les  mâmes ,  leur .  plan  le  mai 
Mais  leur  conduite  fut  très  -  dîfféreiite.  Meicivi 
commença  par  mettre  le   bon  droitt  de  fon  ci 
Tîurchard  voulut  tout  emporter  de  .vive  forcçj 
peut-être  parce  que  tel  étoit  fon  cara6bère*,'  pe«^ 
être  ûuffi  parce,  qu'il  avoit  des  titres  fpéciauXi  qu| 
fon  -éruditîoih  cléticale  lui  faifoit  trouver  meilleufl 
9u*ils  u'étoleat.  Il  jecomiut  enfin  qu'il  s'étoit  ucj 
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hâté,  ou  plutôt  après  avoir  tiré  d'uQ  moyen  tout  ce- 
qu'il  a  voit  pu  en  tirer,  il  faifit  Toccafioa  qui  fe  pré- 
fenta  à  lui  d'en  employer  un  autre. 

Burchard  avoit  battu  fes  citoyens  &  avoir  paiTé 
far  des  monceaux  de  corps  morts  pour  rentrer  dans 
fa  ville  pendant  un  interrègne,  qui  pou  voit  être 
orageuK.  „  Henri  duc  de  Bavière  vint  à  Worms 
,y  avec  de  grandes  forces,  qu'il  avoit  ramaiïéesJe 
,,  tous  côtés ,  &  fe  donna  des  peines  infinies  pont 
„  s'aflurer  la  majeure  partie  du  roykume^  L'arche- 
5,  vêquede  Mayence  fe  trouva  ù  Worms  avec  l'é- 
5,  vaque  du  lieu  ,  &  il  n*y  eut  point  de  ^romefles 
„  que  Henri  île  fît  à  l*un  &  à  l'autre  pour  les  met- 
5,  tre  dans  fon  parti,  La  plus  (éduifante  pour  Tévê-' 
5,  que  de  Worms  fut  celle  qu'il  lui  fit  d'acquérir 
9,  du  duc  Otton  la  maifon  forte  qu'il  polTédoit  dans 
9,  Worms  &  de  la  lui  donner,  A  ce  prix  &  au  prix 
„  de  beaucoup  d'autres  promeflès   &  de  grands 
„  dons ,  Henri  gagna  les  deux  évoques ,  alla  avec 
^,  eux  à  Mayenci?  &  y  fut.prockimé  roi.  De  ce 
^y  DMjment  Burchard  ne  ceffa  pas  de  l'importuner 
„  pour  qu'il  lui  tînt  parole  jufqu*à  ce  que  ce  roi 
„  ayant  fait  venir  Otton ,  lui  demanda  &  -obtint  - 
„  de  lui  fon  château  de  Worms ,  qu'il  donna  au 
„  mâme  inftant  à  Burchard  ,,.  Cette  négociation 
fut  néanmoins  terminée  dès  l'an  looa  qui  fut  celui 
de  l'éleaion  de  Henri  &  ce  qui  eft  remarquable  ce, 
fut  à  Bruchfell  qu'elle  le  fut ,  c'eft-à-dlre  dans  le 
'  chef-lieu  d'un  domaine  qui  appartenoit  à  Tévêque 
de -Worms,  &  qu'il  étoit  convenu  avec  Henri^  de 
donner  au  duc  Ocioa*^  en  échange  de  fon  château. 
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Le  duc  commença  par  dem^ider  lai-mème  àHeoti 
qu'il  donnât  à  Tévêque  Ton  ban  royal  de  la  foiét  de 
Forchahi  ,  &'  enfuite  il  fie  don  à  Henr»  par  ua 
tôe  Ça)  en  bonne  forme  de  tout  lé  domaine  &  de 
la  propriété  de  toutes  les  chofes  à  lui  appartenaotes 
au  dedlins  de  la  cité  de  Worms,  &  notamment  ds 
1.1  maifon  &  des  fujets  qu*il  avoit  dans  ladite  cit6* 
à  l'exception  feulement  de  trois  fervants  qu'il  Te 
léferva  avec  leurs  femmes ,  leurs  fils  &  leurs  filles, 
'  Henri  donna  à  Burchard  tout  ce  qu'Otton  lui  avoit 
donné  au  dedans  de  la  cité  en  réfervant  feulement 
à  ce  duc  les  trois  fervants  qu'il  s'étok  lui-même 
léfervés.  De  fon  irôté  l'évêque  donna  à  Otton  fon 
domaine  de  Bruchfail  d*où  fut  daté  ce  diplôme 
étrange ,  par  lequel  Henri  II  donna  à  un  évêque 
violent  &  ambitieux  le  plus  ancien  &  le  plus  noble 
domaine  d'un  nobiliffime  qui  étoit  fon  coufin,  dont 
la  famille  avoit  déjà  donné  nn  roi  à  la  Germanie , 
&  dont  la  nobleffe  &  la  puiffiince  étoient  telles  que 
ion  petit- fils  de  voit  être  le  fucceflèur  de  Henri  & 
Tanteur  d'une  race  royale. 

Si  Ton  ne  connoiflbit  le  facrifice  qne  fit  Ôttôn 
que  par  le  diplôme  de  Henri,  on  n'iuiagîueroit  pas 
qtfil  eût  été  fi  grand.  C'étoit  une  maifon  qu'il  do»- 
noit.  C'étoit  un  domaine  (^praâium)  au  dedans 
d'une  banlieue,  où  il  fe  réfervoit  trois  hommes  feu- 
lement avec  leurs  femmes  '&  enfants.  Nous  coo« 
noiflbns  mieux  Tdbjet  du  facrifîcc  par  rhiftorien  de 
Burchatd.  C'étoit  un  fort  &  vafte  château  qu'Otfon 

{^a)  N.  4x.  abandoncO'^ 
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tbandonnoit  à  Ton  ennemi.  Et  cette  idée  eft  encore. 
aU'defTous  de  celle  que  Burchard  nous  eiv  donne 
lui- même  dans  une^harte  rapportée  par  Ton  hifto- 
lien  &  dans  laquelle  il  déclare  avoir  changé  eri  Vé* 
glife  de  St.  Paul  la  maifon  du  duc  Ckton  après  avoir 
réM(  Worms   en  la  puijjance   de  St.  Pierre  , 
Worms,  dit  il-,  que  j'ai  racheté  en  grande  partie 
de  ce  duc  Otton  ,  au  prix  de  mes.  domaines  £c 
de  mon  argent.  Cette  charte  eft  de  Tan  1015  > 
temps  auquel   Burchard  s*étoit  emparé  d'une  au- 
tre dépouille  d-Otton  qui  n'étoit  pas  moins  pré- 
Cieufe  pour  lui ,  mais  que  le  duc  avoit  dû  fe  iaidëc 
ravir  fans  beaucoup  de  répugnance ,  après  avoir  con- 
fenti  au  facriâceduplus  noble  patrimoine  de  fa  maifon. 
Mais  obfervons  avant  d'aller  plus  loin ,  que  le 
jour  même  où  le  duc  Octoii  fortit  de  fon  château  & 
fous  fcs  yeux  ^  Burchard  y  entra  comme  dans  une 
ville  prife  d*affaut  &  en  commença  Ja  deftruftion, 
.  Qu'on  juge  par  là  du  caraàère  de  cet  homme  q.ui 
.  fit  en  ao  livres  un  corps  du  droit  canon  &  y  fît 
entrer  un  grand  nombre  de  nos  loix ,  fans  jamais 
citer  aucune  des  ordonnances  royales,  d'où. il  les 
avoit  tirées.  Il  eft  vraifemblable  que  le  duc  Otton 
.fenoiiça-nlon  comté  4u  Lobeduogaudans  le  ipâme 
moment  oà  il  confentit -à  céder  ^à  fon  ennemi  le 
château  où  il  faifoit  fa  réfidence.  Mais  s'il  le  téfigna 
dès*lors  à  Henri ,  ce  prince  ne  crut  pas  devoir  tant 
donner  à  la  fois  à  un  évêque,  fur  lequel  il  ne  pou- 
vait compter,  comme  fur  beaucoup  d'autres,  qu'au-' 
taj^t;  qji.'ii.auroit,4e,au.Qi  iécQiïipQnfet.fr  fidélité  & 
fcs  fer  vices.  : 
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Ce  ne  fut  qu'en  Tan  ion  qu'il  donna  à  révo- 
que de  Worms(^)  ce  comté  du  Lobedungau ,  que 
tous  les  rois  8*étoient  réfervé.  depuis.  Dagobert  & 
qu'il  le  lui  donna  avec  toutes  les  chofes  y  appar- 
tenantes ,  c*eft-à-dJre  avec  le  èénéfice  appartenant 
£md$t  cmti^  comme  «'exprime  Ditmar  évâque  de 
IWerfebourg  en  parlant  du  comté ft$r  Merfekourgqjit 
Henri  ne  donna  pas  de  même  à  réglife  de  ce  nom  t 
après  la  mort  de  fon  ami  Ëficon.  De  ce  bénéfieefai- 
foient  fans  doute  partie  beaucoup  de  fujets  fervants 
&  cenfuels  que  le  comte  avoit  eus  dans  le  Lobedun- 
bourg ,  &  ce  fut  peut-êt^e  là  ce  que  Burchard  acheta 
pour  beaucoup  d'argent,  &  dont  Tacquintion  lui 
faifoit  dire  avec  vérité  qu'il  avoit  actieté  Worms 
en  grande  partie  du  duc  Otton. 

Henri  lui  donna  le  comté  avec  pouvoir  d'en 
jouît  ainfî  que  de  toutes  fes  utilités ,  c'eft-à-dire 
de  tous  les  profits  &  émoluments  que  les  comtes 
de  -Worms  en  avoient  tirés ,  nonobftant  l'immunité 
épifcopale,de  le  garder,  ou  d'en  faire  toufée  qu'il 
Jugeroit  à  propos. 

C^  fut  vraiment  alors  &  alors  feulement  qu» 
Burchard  fut  maître  de  la  cité  de  Worms  &  qu'elle 
devint  toute  entière  fa  vraie  propriété.  Ce^fut  auifi 
alors  feulemeint  qu'il  put  lai  donner  des  loix  &  des 
ftatuts  en  premier  lieu  parce  que  ce  ne  fut  que  de 
ce  moment  qu'il  n'y  eut  plus  qu'une  famille  dans 
Worms ,  laquelle  famille  étoit  toute  entière  en  la 
poète  de  St.  Pierre  &  en  fécond  lieu  paice  qu'il  n'y 
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avoîtplas  un  jugé  fupérieur,  indépendant  de  l'évô» 
que,  qui  pût  méconnoître  fes  ftatuts  &  faire  pré- 
Taloir  une  autre  jurifprudence. 

Je  ferois  donc  très-porté  à  croire  contre  Topinion 
de  l'hiftorien  de  Worms  que  ce  fut  vers  l'an  101  a 
&  non  vers  l'an  1024  ^^  Burchard  donna  des  loix 
à  la  famille  de  St.  Pierre.  Mais  pour  ne  pas  m'é- 
loigner  d*unc  opinion  reçue  &  plus  encore  peut 
mieux  préparer  me'k  lefteurs  à  l'intelligence  de  ces 
loix  &  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  fervit  de 
commentaire  au  code  rîpuaire ,  je  différerai  encore 
l'examen  des  ftatuts  de  Burchard  &  le  ferai  précé- 
der de  rhiftoire  d*uû  autre  démêlé  que  cet  ardent 
Canonifte  eut  avec  les  comtes ,  auxquels  il  voùloit 
i  tout  prix  fouftraire  tous  les  hommes  eccléfiaûi- 
ques,  quelque  fût  leur  condition  &  quelque  part 
qu'ils  demeuraffcnç. 

sSi  quelqu'un  dô  mes  le6keurs  trouve  que  je  m'é- 
tends beaucoup  trop  fur  Thiftoire  d'une  feule  ville  , 
d'une  feule  églife,  &  mâmc  d*un  feul  évoque,  jr 
te  prie  de  confîdérer  qu'il  vaut  mieux  connoître 
bien  Phiftoire  d'une  feule  ville  que  de  n'avoir  que 
des  notions  fuperficîelies  &  incohérentes  de  ce  qui 
peut  être  arrivé  dans  deux  cents  villes  diffêrentes  » 
de  Ce  que  peuvent  avoir  acquis  deux  cents  églifes  » 
&  de  la  conduite  qi^e  peuvent  avoir  tenue  quatre 
ou  cinq  cents  évêques-  A  quelques  circonftances 
piès,  l'hiftoire  de  la  cité  de  Worms  eft  celle  de 
toutes  les  anciennes  cités  épifcopalès  qui  devinrent 
des  propriétés  de  leurs  évâques,  &  celle  de  fa  bour- 
Seoific  eft  encore  plus  celle  de  toutes  les  bourgcbi*- 
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ilès  delà  plus  grande  partie  de  T Europe.  L'hiftouc 
de  Burchard  eft  uu  raccourci  de  celle  de  cous  les 
évéques  avides  &  ambitieux  ,  qui  parvinrent  à  fe 
faire  feuls  &  uniques  feigneurs  de  leurs  villes  épif- 
copales  )  &  qui  pour  n'y  avoir  point  de  rivaux  ac- 
quirent de  plus  grands  droits  qu'ils  n'en  pouvoienc 
conferver  2c  furent  enfuite  forcés  ou  de  fouffirir  la 
tyrannie  de  leurs  comtes  avoués,  ou  de  fe  liguer 
contre  eux  avec  leurs  citoyens ,  que  bientôt  ils  ne 
purent  plus  contenir ,  &  qui  le  mirent  en  républi- 
ques fous  le  notn  dé  communes. 

Je  place  ici ,  par  anticipation  ,  cette  vue  générale 
de  l'hiftoire  des  villes  pour  faire  fentir  à  mes  lec- 
teurs l'importance  de  ces  détails ,  qui  en  nous  mon- 
trant dans  la  bourgeoifie  des  cités  les'  hommes  du 
lOi  &  de  régliCe ,  &  les  romains  de  la  loi  lipusdie 
(G  X)n  ne  fépare  pas  les  citoyens  de  ville  de  leurs 
confrères  les  miniftériaux)  nous  font  voir  d'un  côté 
l'origine  romaina  de  tout  cet  ordre  &  de  l'autre  ce 
qu'il  devint  &  ce  qui  le  représenta  dans  les  fîècles 
qui  s'approchent  davanioge  du  nôtre. 
^  Je  ne  répons  point  à  l'objeaion  que  pourroient 
rne  Caire  mes  compatriotes^  que  c'eff  la  bourgeoifîe 
d'un  autre  empire  que  je  fais  -G^WMîQÎtre  ,  parce  Çue 
èon-feulenient  j*y  ai  déjà  répondu,  en  Qbfe.rvantque 
Worms  fut  une  cité  gaûloife ,,  mais  quq  les  faits 
y  ont  encore  niieux  réponJu.  puifque  nous  avop? 
trouvé  dans  la  cité  de  \Vprms  des  collèges  romains, 
qui  certainement  eurent  plus  d'affinité  avec  le  col- 
lège dès  naviculaires  de  Paris  qu'avec  cçlui  des 
monnoyeurs  de^Bûmberg,^  av?x,  ûs  citoyens, de 
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l'évêque  de  Tours  ou  de  Verdun  qu'avec  ceux  de 
réVêque  de  Paderborne  ,  avec  les  négociants  de 
Verdun  qu'avec  les  marchands  &  juifs  de  Merfe- 
bourg.  Mais  fr  cette  réponfe  ne  fuffit  pas  j'en  pro- 
mets d'auttes ,  que  l^on  trouvera  daiis  mes  Qbfer* 
yatlons  fur  la  loi  falique. 
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CHAPITRE    VIL 
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Conte fiatim  fur  V étendue  ùlesdroîti 
des  immunités.  Comment  &  pourquoi 
dans  les  cités  on  fubftitue  les  peineà 
affli&ivei  aux  amendes  pécuniaires.  Si 
cette  fubftitution  fait  honneur  à  Phu* 
manité  des  évêques  &  à  celle  des  bouf^ 
geois  qui  la  confommèrènt. 

Xl  y  avoit  trois  ans  que  Burcfaard  iivoit  obteft<l 
,Ie  comté  du  Lobedungau  ,  doue  faifoit  partie  fil 
▼ille  épifcopale,  lorfque  {ailant  caiife  commune 
avec  tous  les  évât^ues  &  tousf  les  abbés  des  pro- 
vinces du  Rh'm ,  il  porta  fes  plaintes  à  Henri  II 
des  torts  que  les  comtes  du  roi  faifoient  fréquem- 
xnént  à  la  famille  de  Ton  églife  &  de  la  loi  injufte 
qu^ils  a  voient  l'audace  de  lui  impofer.  Cette  loi 
injufte  conGftoit  en  ce  que ,  qui  que  ce  fût  de 
cette  famille  qui  fe  trouvât  coupable  de  vol ,  ou 
qui  eût  fuccbmbé  dans  un  duel  judiciaire  »  ou  qui 
fût  convaincu  de  toute  autre  aftion  criminelle, 
foit  que  ce  fût  en  matière  grave  ou  légère,  on 
Tobligeoit  de  compofer  toujours  60  fols  au  comte. 
Burchurd  préfenta  à  l'appui  de  fa  plainte ,  le 
précepte  d'immunité  accordé  à  fon  égUfe  par  Dago- 
bert  roi  chrétien  des  francs  &  qui  portoit  „  qu*au- 
,;  cun  comte  d'auioit  le  pouvoir  d'^eniendre  les 
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99  caùfes  de  ladite  famille ,  &  à  la  leâure  de  ce 
99  précepte  il  ajouta  celle  des  lettres  de  confirma-* 
99  tion  accordées  par  les  fucceffeurs  de  Dagobert, 
99  &  finit  par  *prier  Henri  II  d'atrâter  le  cours  de 
99  cette  loi  injufte  9  en  réprimant  l'audace  oppref- 
99,five  de  fes  comtes 9  &  en  mettant  les  biens 
99  de  fon  igliCs  en  fureté  par  une  nouvelle  con- 
99  fîrmation  „. 

Henri  II  ayant  égard  à  la  demande  de  l'évo- 
que fit  expédier  un  précepte  par  lequel ,  en  con- 
firmant tous  ceux  qui  avoieût  été  précédemment 
accordés  ,  il  ordonnoit  que  BuKhard  &  fes  fuccef- 
feurs  pofiederoient  leuts  biens  pnfiblemsnt ,  d^oor^ 
doit  à  fes.  comtes  de  faire  à  l'avenir  aucun  tort 
jii  injuftice  à  /a  fhmtl/e  de  l'égUfe  de  Worms  & 
fiatuoit  de  plus  &  vouloit  que  ce  fût  chofe  ferme 
&  ftable  à  toujours  que  fi,  par  la  fuite  quelqu'un 
de  la  famille  de  Téglife  de  Worms  commettoit 
au-dedaiis  de  cette  même  famille  un  vol,  fuccom- 
boit  dans  un  combat  (  ce  qui  emportoit  la  peine 
du  parjure  )  ou  commettoit  toute  autre  aftion  cri- 
minelle ,  ce  feroit  au  profit  de  l'évoqua  &  de  fou 
avoué  qu'il  le  compoferoit  ;  que  fi  c^étoit  avec  un 
étranger  9  hors  de  la  famille  ,  qu^il  eût  une  rixe 9, 
l'avoué  du  coupable  fferoit  pour  lui  juftîce  au  com- 
te ;  que  fi  c^étoit  à  '  un  ifffmme  libre  qu'il  eât  fait 
injuftice  9  ou  avec  lut  qu'il  fe  fût  battu  ,  ou  fi 
c'étoit  hors  de  la  famille  qu'il  eût  fait  quelque 
rapt  (  ou  rapine  )  fon  avoué  feroit  de  même  juf- 
ftice  pQur  lui  ;  que  s'il  fe  trouvoit  avoir  commis 
ttn  vol  dans  l'enclos  de.  quelqu'un ,  il  rendroit  ce 
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qu'il  auroit  pris  &  payeroit  de  plus  5  fols  ;  qua- 
•'il  avoit  volé  hors  d'un  enclos,  il  refthueroit  de 
jnôme  &  payeroit  feulement  une  once  (ou  qô  de- 
Xiiers  €'il  n'y  avoit  que  ao  fols  à  la  livre  }  mais 
que  jamais  il  ne  gagcroit  plus  de  5  fols  ;  que  les 
comtes  ne  dévoient  avoir  autune  poète  fur;  la  fa- 
mille de  ladite  églifc  «  à  moins  que  dans  leorplaid 
l^gal ,  par  Jugement  des  fcablns ,  &  firmen$  de 
libres  hommes ,  quelqu'un  de  ladite  famille  û*eût; 
été  convaincu  d'être  voleur  ;  que  fî  quelqu'un 
Iftoit  pris  en  flagrant  délit ,  il  feroit  mis  es  pri-» 
fons  du  comte ,  jnfqa'à  ce  quMl  fût  jugé  juftement 
f  n  fw  plaid  par  jugement  des  fcabins. 

Quant  ^  ces  60  fols ,  ajoutolt  Uenrî,  qu'ils  ont 
reçus  jufqu'ici  par  loi  injufte  &  dérailbnnab!e  ^^ 
nous  les  interdifons  abfolument ,  fi  ce  tfeft  dam 
les  cités  publiques.  Et  fi  quelqu'un  viole  ce  pré- 
cepte de  confirmation  &  notre  préfente  conftitu- 
tion  ,  s'il  eft  libre  ,  qu'il  paye  à  notre  charobr» 
trois  livres  d'or  ,  s'il  efl:  ferf,  qu'il  perde  la  peau 
&  les  cheveux. 

Rien  ne  patoît  moins  s'accorder  avec  la  loi  rl- 
puaire  que  la  loi  iDJufts  des  comtes  qui  faifoieût. 
payer  60  fois  pour  Tamende  du  ban  royal  ^  lorf- 
..qu'elle  étoît  encourue  par  des  hommes  de  Téglife, 
mais  le  même  abus  s'éioit  introduit  dans  la  France 
occidentale  dès  le  temps  de  Charles  le  chauve,  & 
ce  qui  eft  plus  étrange  encore,  il  s'y  étoit  intro- 
duit dtins  les  caufes  des  colons  &  des  efclaves* 
C'eft  ce  prince  lui-même  qui  nous  l'apprend  dans 
yn  édit  qu'il  fit  en  861  fur  la  police  des. moDnoie*,. 
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&  par  lequel  il  chargea  les  officiers  de  la  réfubli» 
^ue  dans  l&s  cités  &  dans  les  marchés  de  veiller 
\  ce  que  perfoimc  ne  rebutât  les  detiîie.»  de  poids 
&  de  bon  aloi.  Que  ces  officiers  cepeudan^aiou- 
toit  Charles  le  chauve,  n'ajournant  point  les  co- 
lons &  les  ferfs  pauvres  de  quelque  po'éte  que  ce 
foit  &  ne  les.  forcent  point  à  payet  le  ban  fran- 

-  çilà  (  le.  ban  des  francs  ou  hommes  libres ,  le  baa 
de  60  fols  )  mais  que  leur  avoué  foit  ajourné  pour 
eux ,  non  pas  à  la  faveur  d'une  chicane  de  nou- 
velle invention ,  mais  uniquement  p^tce  que  les 
colons  St  ferfs  (bnt  de  fon  avouerie  &  que,  contre 
notre  ban ,  ils  ont  rebuté  des  deniers  de  poids.  Et 
que  chaque  avoué  ne  paye  qu'un  ban  entier  pour 
tous  ceux  de  fon  avouerie  qu'il  n*aura  pu  innocen- 

.  ter  par  fon  ferment ,  bien  entendu  qu'avec  les  mi- 

•  niftériaux  de  fadite  avouerie  il  fera  châtier  mode- 
rémcnt  dans  leur  corps  ceux  qui  auront  contre- 
venu à  notre  ban.  Et  fi  le  cas  arrive  qu'un  avoué 
foit  ajourné  pour  un  feul  colon  du  fetf  qui  auroit 
enfreint  notre  ban  ,  nous  ne  voulons  pas ,  parce 
que   ce  n'eft  pas  non   plus  la  loi ,  que  l'avoué 

'  franc  compofe  fa  loi ,  comme  quelques-uns  onc 
voulu  l'entreprendre.  Il  ne  doit  compoCer  c^ue  la 
Ibi  du  colon  ou  du  ferf  de  fon  avouetle  ,  à  moina 
qa'il  ne  l'ait  lui-même  porté  à  enfreindra  notre 

Mais  fi  les  cotntes  des  provinces  du  Rhin  a  voient 

établi  une  loi  injufte  contre  les  hommes  de  l'égiife, 

à',  l'imitation  de  ceux  qu'aypit  bltoés  Charles  le 

<:iauve ,  on  ne  voit'  pas  çpmment  Henii  1}  put 
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«utorifet  le  bsD  de  60  fols  dans  lei  cités  paèSquef^ 
cû  il  ne  parc^  pas  aTOir  été  mieux  fondé  far  la. 
loi ,  que  bon  de  ces  cités  ,  comte  d'autres  hom« 
mei  du  roi  Ac  de  réglife ,  (firons-nous  que  c*éioît 
une  fofttt  d^imn^nité  commune  à  toutes  les  cités 
publiques ,  qui  aggravoit  les  crimes  commis  dans 
leur  enceinte,  comme  au  temgs  des  romains  le 
même  délit  commis  dans  la  viHe  avoit  été  plus 
grave  que  lorfqu'il  avoit  été  commis  'A  la  campa* 
gne?  Ou  bien  foupçonnerons-nous  que  Tintérêt  de 
la  plupart  des  évêques  y  qui  avoient  le  produit 
du  ban  dans  leurs  villes ,  ayant  été  en  ce  point  le 
même  que  celui  des  rois  Ar  des  comtes ,  T^as  7 
étoit  devenu  légitime  par  une  pratique  ancienne 
&  non  conteftée? 

Mais  la  vérité  reconnue  par  Henri  eft  toujourt 
qo*en  général  les  hommes  de  Téglife  qui  étoient 
dans  le  cas  de  payer  le  ban ,  hors  des  cités ,  iie  le 
dcvoient  pas  de  60  fols ,  à  quoi  Tautre  claufe  de 
fa  confbîtution  nous  oblige  d'ajouter  que  tout  fu-» 
iet  de  réglife ,  quel  qu'il  fût ,  le  devoit  alors  de 
€0  fols  au-dedans  de  la  cité,  ce  qui  ne  permet paa 
de  tifèr  de  ce  diplôme  aucune  induâion  contre  î*s- 
deritité  des  citoyens  de  ville  &  des  hommes  royauif, 
ecclédaftiques  &  romains  dont  parle  la  loi  des  ri* 
puaires.'  Une  autre  conftitution  de  ce  même  Henri 
va  nous  montrer  une  nouveauté  femblable  égale- 
ment avant&geufe  aux  évêques  &  non  moins  pré* 
judiciable  aux  hommes  de  leurs  églifes  ,Gc  pour  que^ 
ïîen  ne  nous  empêche  de  l'attribuer  à  l'avidité  des 
évêques  &  à  la  mauvaife  foi  de  leuri»  canonifics^  I9 
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diplôme  que  nous  examinons  nous  fournit  La  preuve 
de  cette  mauvaire  foi. 

Burchard  citoit  le  privilège  d'immunité  accordé 
&  (on  églife  par  Dagobert  pour  prouver  que  les 

comtes  ne  dcvoient  pas  entendre  les  caufes  dî  la 
famille  de  fon  églife.  Il  feroit^  bien  étonnant  que 
les  comtes  fé  Cuflènt  obftinés  contre  la  teneur  d& 
tant  de  privilèges  à  exercer  fur  les  fu|ets  de  l'é^ 
tglife  de  Worms  une  jurididion  qui  ne  leur  appar- 
tenoit  pas. 

Etoit-il  donc  décidé  que  les  comtes  feroient  tou- 
jours des  hommes  iniufbes  &  que  les  évèques,  d*ail- 
leurs  û  puiflânts ,  &  fi  fouvent  ,  û  cruellement 
vengés ,  auroient  toujours  à  fe  plaindre  des  juges 
féculiers  ?  Mais  foyons  en  garde  contre  les  préam- 
bules sii^e  les  évêqûes  faifoient  eux  -  mêmes  rédi- 
ger dans  une  langue  que  n*entendoient  pas  leurs 
advcrfaires  ,  ou  qu'ils  n'entendpient  que  très-im- 
parfaitement &  examinons- les  avec  d'autant  plus 
de  févérité  que  les  princes  eu  mirent  moins  dans 
la  difcuffion  oes  prétentions  eccléfiaftiques  &  que 
nous  avons  dés  pffeuvés  irréfragables  que  des  évê- 

'  ques  8e  même  de  faints  évêques ,  comme  St.  Meln-* 
verc  évêqué  de  Padetborne  ,  trompèrent  impudem- 

'  xnent  d?  pieux  empereurs  comme'  Henri  II  lui- 
même.  Louis  le  germanique  dans  une  ôccâfion  , 
où  ,  par  la  nature  même  de  TafEiire,  il  étoit  averti 

'  d'être  en  garde  contre  les  rèdafteurs  de  la  chancel- 
'Icrie,  qui  avoient  auflî  trompé  Chailemagne-pops 

^  complaire  à  un  évêque  de  Confiance ,  ordonna 
qu'on  ^commençât  par  faire  un  projet  informe  d^un 
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diplôme  donc  la  fubltance  avoic  été  difcutée  dans 
Ton  coofcil  êc  qu^on  le  lui  apportât  pour  en  pren- 
dre kdure  avaiu  de  le  mettre  au  net  ,  de  peur 
qu'un  autre  évoque  n'en  fît  encore  altérer  les  difpofi- 
tions  par  des  réciadteurs  qu'il  auroit  pu  corrompre. 
Le  précepte  de  Dagobérc  n'accordoit  l'immimité 
à  réglile  de  Worms  que  dans  le  diflriâ  dont  Bur- 
cbard  lui-mâme  avoit  alors  le  comté.  C'étoit  donc 
avec  une  inGgne  mauvaife  foi  qu'il  alléguoit  le  pré- 
cepte de  Dngobert  pour  prouver  que  la  famille  ^e 
Tégiife  n^étoit  pas  jufi:iciable  des  cç^mtes,  quelque 
part  qu'elle  habitât ,  ou  en  quelque  endroit  qu'elle 
eût  commis  un  délit.  La  preuve  du  contraire  étoit 
dans  la -charte  d'immunité  accordée  pour  le  do- 
maine de  Wimpine.   Ge  nMcoit  pas  4u  comte  de 
Worms  qu'il  fe  phignoit.  Il  n'y  en  avoic  plus 
d'autre  que  celui  qu'il  i^iliti)oit  lui.  mime,  C'étoit 
à  piUdeurs  comtes  auxquels  le  précepte  de  DagÇM 
bert  étoic  parfaitement  étranger  ,  qu'il  reprochoic 
de  Tenfreindre  &  <fe  reproche  n'avoît  4e  fondement 
qu'une  prétention  qui  elle-même  n'en  avoii  aucun. 
Car  jamais  les  fujets  de  i'églife^  non  plus<)ue  coqs 
des  autres  poètes  n'avoîent  été  exemptés  jde  la  ju- 
ridiâion  des  comtes  dans  tous^  les  ca§  où  ils  n!é« 
toient  coup£|bles  qu'au  dedam  dt  la  famille.:  &  Pim- 
munité  môme  n'avoit  pas  cet  effet  fans  reftriâion,    , 
.  dans  TePpace  étroit  dans  lequel  il  étoir  défendu, a^ix 
juges  royaux  4'emrer  pour  ou4r  les  caufés-  C'eût 
é^é  une  entrepnfe  fur  Tétat  même  des  ingénus  ou 
libres  qui  obéiffoicnt   à  l'églife  par  concelîioQ  du. 
roi.  Mais  alors  le  vœu  de  tous-  les  évé.ques  &  ab« 
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bés  étoic  que  Timmunité  ne  fût  plus  reftreinte  à 
un  certain  lieu ,  qu'elle  s'étendît  à  toits  leurs  Ai* 
jets  quelque  part  qu'ils  cuflent  leurs  biens  &  leur 
domicile.  Et  déjà  plufîeur^  immunité  nouvelles 
,  a  voient  toute  cette  étendue. 

Otton  IIÏ  en  accordant  en '997  riramunité  à.  Tab- 
baye  d'Elten  («)  fondée  par  le  comte  Wjchman> 
grand-  pèrç  maternel  de  Meinverc ,  nfe  s'étoit  pas 
'contenté  de  détendre. à  tous  ducs,  comtes.,  vicora- 
,tes,.  marquU,  fchultha£es,.(op  exadeurs)  &.  à  tous 
;autres  juges  de  tenir  aucun  plaid  j  4e  prendre  au- 
,cuns  palefrois  j  ni  paradas  ^  &  d'exiger  aucun  yjr- 
vice  fervile  dans  les  terres  de  l'abbaye.  Il  iivoit 
,dè  .plus  défendu  qu'aucun  ferf  de  cette  églife ,  dans 
'  k.  comté  de  qui  que  ce  -fût  qu'il  habitât ,  coropa- 
TÛt  au  plaid  d'ai]cui^  autre' comte  que  celui  que 
J'abbeflè  auroit  elle-même  cho  ifî  pour  fpn  avoué. 
Mais  de  ce  qu'oa  donpoit  cette  étendue  au3^ 
-  nouvelles  immunités ,  il  ne  falloît  pas  conclure  que 
telle  tût  celle*  des  anciennes  ^^  la  mauvaife  foi  de 
^Biuçhârd  eïb  touÎQurs,  palpable.  Il  n'eft  guèrç  moins 
.évident  que-  Hcnti  LL  ftt  fa  dupe  ^  puifqu'il. lui. ac- 
corda'(a,  prétentio.n  dans  tous.  Tes  cas  où  le  délit 
.fcroit  d'^iin  fujet  de  Tégli/ç  contre  un  autre  fujet  de 
Véglife.  Mais  il  ne  fut  pas'poflible  que  ce  prince 
(e  laifTâc  égarerau  point  de  fouftraire  les  fujets  de 
l^églife.à'la  juridiftion  des  comtes  &  au  tribunal 
deç.fpabins  dans  le  cais  de  yol^  dans  celui  de  fla« 
/   ^rapLt.  délit;,  &,dans  toupies  a.utre8  cas  où  le  pro- 
*çê>' criminel  feroit  entre  uij' fujet  de  l'égliCe  S  lib 
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étranger  demandeur  contre  lui ,  fie  la  loi  ancienne 
des  francs  fut  maintenue  pouf  obliger^  L'avoué  de  i 
tout  fojet  de  Téglife ,  accufé  par  un  étranger  à  faîte 
Joftice  au  comté ,,  c'eft-à-dire  à  comparoitre  ,  à  xe- 
préfenter  l'accuCé,  à  le  défendre  ,  à  le,  livrer  ou 
i  fatisfaire  pour  lui  devant  le  comte  &  au  tribunal 
des  fcabins.   Afin  cependant  que  Burchard  parât 
avoir  obtenu  quelque  chofe  dans  le  cas  de  vol  ^ 
'  Henri  ftatua  que  les  comtes  ne  pouttoient  en  con- 
noître  que  dans  le  tribunal  de  leurs  fcabins  &  ne 
pourroient  prononcer  que  fur  le  rapport  d*an  juré 
compofé  ik'bommôs  libres.  Cela  veut  dire  que  le 
comte  ne  devoit  pas  juger  les  colons  &  les  ferfs  de 
Téglife ,  car  tels  étoient  la  plupart  des  fujets  qo^eile 
avoit  hors  de  la  cité ,  avec  rafBftance  de  fes  feuls 
miniftériaux  ou  confeillerS)  comme  les  avoués  eoK- 
marnes  les  jugeoicnt ,  mais  qu'il  falloit  qu'il  I^fir 
juger  par  les  fcabins.  Cela  veut  dire  encore  que  9 
hors  de  ladite  cité,  c*eft-à-dire  de  la  ville  &  de  fa 
banlieue»  les  citoyens  de  ville  ne  dévoient  pas  être  ' 
les  jurés  des  fujets  de  réglife ,  qu*il  falloit  que  ce 
fûâènt  des  hommes  libres,  c^efb-à-dire  les  égaux 
des  avoués  qui  étoient  pour  eux  en  jugement. 

Quelqu'un  de  mes  leôeurs  auroit-îl  peut-être  ta 
tête  aiïjz  pleine  des  id^es  &  des  fophifmes  moder- 
nes pour  s'imaginer  que  les  fcabins  font  ici  les 
échevins  de  la  ville  de  Worms  *}  S'il  s*cn  trouvoit 
quelqu'un  qui  pût  le  penfer  je  lui  ferois  obferver  j 
qu'il  ne  peut  s*agir  ici  ni  du  comte  de  Worras, 
qui  étoit  alors  lui-même  l'avoué  majeur  de  l'é«  j 
glife ,  le' comte  ptefln  de  la-  ville ,  ni  des  citoyens' 
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<3e  Worms  qui  avoienUcur  grande  ûffife  devant  ce 
.  comte  préfet ,  ni  de^  procès  criminels  qui  dévoient 
6tre  jugés  dans  la  Cité  de  Worms,  qu'il  g'agit  dô 
plufîeurs  comtes  dans  les  divers  reflbrts  defqueig 
l'évoque  a  des  fujets ,  &  je  rapprocherois  de  cette 
conftitution  de  Henri  II  le  jugement  rendu  par  ce 
.î)rin<ie  eh  iota  pour  mettfc  fin  à  un  procès  qui  fe 
renouvelloit  toujours  entre  réglife  de  Worms  ^ 
l'abbaye  de  Lauresheim ,  touchant  les  limites  des 
deux  églifes  dans  l'Odenvalt ,  où  toutes  deux  le- 
-voient  un  droit  de  pâture  ^j)^Q[é /y/vaHcum.  Henri 
.  pour  terminer  ce  difRrend ,  envoya  fur  les  lieux 
Boppon  comte  de  VOàenvoit  y  Qfufr a Ji&if agi  co^ 
miîem  )  car  c'étoit  tiuftj  le  nom  d*an  canton ,  &  or- 
donna qu'avec  lui  un  chevalier  de  l'églife  de  Worms 
&  un  chevalier  de  celle  de  Lauresheim  &  en  ou- 
tfe  les  îcabins  du  comte  Boppon  réglaflènr  par  fet* 
ipent  de  jurés  la  marche  de  Lobédunbourg  du  côté 
où  elle  le  fëparoit  du  diftrift  appartenant  à  Téglifè 
de  Lauresheim. 

Le  comte ,  avec  fes  fcabins ,  étoit  donc  encore 
juge  des  caufes  icelles  de  deux  églifes  comme  celles» 
là  &  certes  ce  n*étoient  pas  là  des  échevîn»  de  ville.  _ 
Quant  aux  jurés  c'étoient  aiTurément  des  hommes 
libres  de  l'ordre  de  ceux  qu'on  âppelôit  h9m  che* 
paliers ,  expreflîoa  qu'Otton  III  employa  d^ris  ua 
diplôme  Sinfirtfiation  accordé  en  988  à  l'églife  de 
Worms  9  au  lieu  de  celle  d'hommes  libres  employée 
en  pareil' cas  par  les  rois  carlovingiéns.  Ce  fut  avec 
là  volonté  ^  Êonfinlfemènfàes  kons  cbevaiiers  {a^ 
^j;  ^'  1,  iti-    III  <i>j'  l'ii..       i'' .  iii  !   ..  >i<  n 
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habitant  à  Pentêur  du  terrain  dont  l'évêque  vock» 
loit  fç  faire  une  forât ,  qu'Otton  lui  accorda  la* 
chaiTe  excluQve  fur  ce  terrain.  Ces  bons  chevaliets 
n'étoient  autres  que  les  libres  fropriAaireSy  fans  l*a- 
reu  defquels  le  roi-m3me  ne  pouvoit  faire  une 
forât  d*pn  terrain  commun  où  ils  avoient  le  droit 
de  chailè  ,  d\ifa^e  &  d'elTart.  C'étoit  toujours  le 
régime  des  loix  anciennes  avec  quelques  variations 
dans  le  langage. 

Il  faut  fuppofer  quelque  chofe  de  plus  pour  ex- 
pliquer les  acticles  de  la  xxnftitutioa  qui  ré^^rdent 
les  vols  faits  par  les  fujets  de  Téglife.  Ils  ne  font 
.conformes  à  aucune  loi  ancienne  &  sMs  ont  quel- 
que analogie  avec  quelqu^iine  de  nos  anciennes  or- 
donnances ^  c'eilavec  les  46  chapitres  de  L'an  813 
qui  après  avoir  été  dreifés  avec  beaucoup  de  fo- 
lennité  paroiflënc  avoir  été  peu.  fuivis  dans  la  France 
occidentale,  &  ne  furent  pas  m'âme  inférés  dans  les 
livres  des  capitulaires.  On  j  trouve  que  les  lides»  : 
dénomination  fous  laquelle  Charlemagne  comprend 
dans  cette  loi  tous  les  fujets ,  dont;  la  compoCition  ' 
icapitale  étoit  de  100  fols  &  par  cqnféquenc  les  j 
hommes  royaux ,  £cclé(îa{liqucs  &  romains ,  que 
les  lides ,  di£-je ,  dans  le  cas  de  vol  avec  effradîon, 
dévoient  payer  quatre  fols  d*ameqde.  &  quatre  fols 
de  fredum ,  que  pour  d'autres  vols ,  ils  dévoient 
reiHtuer  le  double  de  la  valeur  &  payer  deux  cnces 
(J'amende.  C'eft  mâpie ,  fi  je  ne  me  trompp ,  la  feule 
l-oi  çailovingicnne  qui  évalue  unq -amende  par  oncei^ 
Singularité  afièz  remarquable  &*qui  peut  faire  pep» 
feik^qtre-  fi  -les  2j^  chapkTet-»e  -deritircnt  pas  troe  tel 


--     des  petfonnes  m  France,  &c^       401 

lerpëtuelle  dans  la  France  orientale ,  ils  purent  dé- 
tenir le  modèle  &  la  bafe    de  plufieurs  ftatuts  que 
i^ent  les  rois  de  Germanie. 
^  «  XJn  de  ces  chapitres  étoît  celui  qui  qualîfioit  de 
Id^s.  tous  les  fujets  dont  la  compofîtion   capitale 
^[>Lt  de  ido  fols,  &  opdônnoit  que  le  tiers  en  àp* 
^Ttînt;  au  fifc  ,.fong  dire  néanmoins  à  qui  la-  com* 
jcMcvôardôVoictVrepÊyée.  Mais  à  juger  delà  ju- 
tîfprûdimce  jfértéràle  parla  loi  des  bavarois  •&  "par 
«elle  des  frifens^,-  une  partie  au  moins  de  la  compo- 
fition  appanenoit  aux  parents  du  libre,  &  même  du 
trôp^e  lite ,  qUô 'la  fccoiide  de  ces  loi-x  diftiago* 
0a  libre-  :Dans  toutes  lès  loix  cependant  la  compo» 
fition  n'eft  point  différente  du  vidrigild  ou  compen^ 
potion.  Ce  font,  deux  mots  parfaitement  fynonymef. 
Parce  qu'en  effet  on  compojoit  ^  c^eft  à-dire  qu'on 
ticcommodoit  un  procès  criminel  en  fc  fogmettant 
à  .un  dédommagement,  qui  fit  compenfation.  Il 
faut  peut-être  excepter  la  loi  des  faxons,  qui  ne 
fut  faite  qu'après  la  rédadion  dès  46  chapitres  , 
puifqu*elle  ne  peut  être  que  du  règne  de  Louis  le 
<icboruiaire ,  &  dans  laquelle  on  en  retrouve  de« 
veftiges  avec  le  langage  de  ce  règne. 

Elle  fixe  la  ruodô  ou  compofîtion  des  homme» 
Tulgaircs  ou  roturiers  à  lao  fols  &  h  prîx^  (^pr^^ 
mfum')\^  técompenfe  à  lao  autres  fols.  Ce  qui  peut 
revenir  à  la  diftinétion  du  vidrigild  &  de  la  compofi- 
ttion  ,  mais  ne  juftifie  pas  Tufage  de  cette  diftinôiba 
dans  la  France  orientale.  Nous  l'y  trouvons  ce- 
pendant établie ,  ou  bien  ce  fut  Henri  II  qui  lèpre-  . 
mîer  l'y  établit  en  faveur  de  l-évêque  de  Wojms 
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de  de  Tabbaye  de  Lauresheim,  ce  qui  eft  jeaTtai- 
femblable,  i 

.  Les  deux  familles  de  ces  puîflantes  églifés  n'é-'l 
toicnt  pas  meilleures  voifinès  Tune  de  l'autre  que 
leurs  maitres  ne  s'accordoient  enfemble.  Mais ,  par 
le  privilège  du  nombre  &  de  l^obCcutiié  des  indi- 
vidus» elles  employoient  la*  violeoce^  Idtfque  lea 
deux  prélats  ijp  bornoient  i  plaider  eoftmble.  Cd 
défor4rss  fubîiftoient  depuis  long-temps,  &  beau- 
coup de  meurtres  en  avoient  été  la  fuite,  fans  que 
les  meurtriers  cuffent  été  punis ,  &  fans  qu'aucune 
fapinç  eût  écé  amendée,  foie  par  la  connivence  de» 
deux  prélats  ♦foit  par  l'împuiffance  de  leurs  avoués  i 
ou  par  celle  des  comtes  qui  aoroient  dû  en  conna- 
ître ,  lorfqu'enfin  Henri  Il'en  prit  connoilTance  & 

'  par  le  confeil  de  fes  fidelles  y  fe  détermina  à  en- 
voyer des  commiflàires  fur  les  lieux  pour  obliger 
les  avoués  des  deux  parties  à  amender  tous  les  dé- 
lits ,  qui  depuis  long-temps  étoient  refkés  fans  re- 
dreflèment,  &  prendre  des'mclures  pour  qu*à  l'a- 
venir $*il  fp  commettoit  encore  des  excès  fembiables, 
ces  mêmes  avoués  s'abouchai&nt  au  plutôt  enfein- 
ble  y  &  corrigeaiTent  d'un  commun  accord  ce  qui 
auroit  befoin  de  correftion.  Tel  étoit  en  effet  le 
droit  des  églifes  Ça) ,  dans  les  Jémêlés  qui  étoient 
d'une  égUfe  à  l'autre.  Les  reâeurs  de  l'une  &  de 

^  l'autre  pbuvoient  s'accommoder  i  l'amiable,  &  pré- 
venir alnû  &  le  gage  de  la  bataille  &  le  rachat  du 
gage ,  &  la  compofition  du  faux  ferment,  deux  cho- 
fes  qui  étoient  d'un  grand  produit  &  pour  le  file  & 
C«)  CapU.  i.  an.  819,  c.  io. 
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pont  les  comtes  )  ce  dont  ceux-ci  ne  pouvoient 
êtie  fraftrés  fans  que  leur  miniûère  en  fût  énervé 
fie  leur  zèls  encore  plus  refroidi.  CMtoit  delà  fang 
doute  qu^il  étoît  arrivé  que  les  guerres  prefque  con- 
tinuelles qù^il  y  avo.it  eu  entre  les  deux  églifes  n  V 
voient  pas  été  réprimées ,  8e  par  une  autre  raifon 
les  coupables  n'avoient  pas  même  été  ponis,  quel-* 
qu'il  y  eut  eu  Couvent  du  fang  répandu. 

C'étoit  encore  la  règle  (<>)  que  ni  le  ferf  ecclé* 
êaftique  ni  )e  ferf  fifcalin  ^  ni  le  ferf  bénéficier  ne 
t^uflent  être  Iwrfy  à  hurfaut$^  comme  les  ferfs  qui 
tipjpàitenoient  en  propre  à  des  particuliers  (O  pou- 
vaient rêttc  conformément  S  la  jurifprudence  to- 
maine.  G'eft-à-dire  da  moins  que  le  maître  ou 
leigneur  de  ces  trois  claflès  de  ferfs  devoit  payer 
îeur  wirigilde  (ou  widrigilde)  pour  une  première 
feute  &  n'étoijt  autotifé  à  les  livrer  au  fuppUce ,q^\x^ 
pour  une  féconde.  Mais  comme  de  pareilles  indem« 
cités  pouvoient  être  très  à  charge  au  roi ,  aux  pré- 
lats 9  &  aux  vaflaux  du  roi ,  la  légiflation  fe  plia 
aux  intérêts  de  ces  puifTants  citoyens ,  &  il  fut  fia- 
tué  que  dans  pluGcurs  cas,  lorfque  l'homme  libre 
payeroit  le  ban  de  60  fols,  les  ferfs  (c).  eccléfiafti-. 
ques  9  ceux  des  comtes  &  ceux  des  vaflàux  du  roi 
recevroient  60  coups  de  fouet. 
Quant  aux  fifcalins  qui  appartenoîent  au  roi  direâ:er 
ment ,  je  ne  trouve  point  de  loi  ppftérieure  aux  loix 
primitives  qui  les  diftingue  dos  autres.  Mais  je  fuis  au- 
toriféà  aflurer  qu'ils  étoieni  encore  plus  favorifés  que 
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les  autres  en  .vue  de  rintérêt  du  fifc,  puifque  Louis  te 
débonnaire  cou vetioic  en  8.29  queCes  fifcalios comiDet«< 
toicnc  beaucoup  de  meurtres  &  d'autres  mjuEticesy 
parce  qu^ils  croyoient  pouvoir  les  commettre  impu- 
nément ,  &  qu*en  conféquence  il  réfoluc  feulement 
d'ordonner  à  Tes  afteurs  de  ne  pas  laifTer  impunis 
Icucs  attentats ,  &  commanda  eji  .e^t  que  quelque 
part  qu'ils  s*en  rcndifTent  coupables,  ils  les  payailènt 
§L  fuflent  en  outre  cbâtiés.  Ce  n'étoit  pas  à  la  vérité 
le  roi  qui  payoit,  côtoient  les  fifcalins  eux-même& 
Mais  c*étolt  toujours  en  diminution  de  leur  aifacce, 
&  û  les  officiers  du  roi  qui  dévoient  les  contrain- 
dre au  payement  y  fe  laiiÇ»ient  corromprç  pour  lei 
protéger  9  il  étoit  fans  doute  difficile  de  parvenir  ii 
ce  payement ,  fur- tout  lorfque  les  officiers  fupérieuti 
A'avoient  aucun  profit  à  efpérer  de  leurs  diligences, 
Ce  ne  fut  donc  pas  un  remède  que  Louis  le  déboa- 
Daire  apporta  en  839  au  défordrc  dont  il  convenoit* 
Ce  fut  une  vaine  ^  frivole  efpérance  qu'il  donna 
d'une  meilleure  manutention.  Mais  maintenant  quej 
nous  favons  qui  étaient  ces  fifcalins  royaux  &  qoe 
nous  en  connoifTons  un  grand  nombre  dans  la  poëte 
de  révoque  de  Worms,  que  nous  favons  de  plQ 
que  depuis  l*an  10  u  il  n'y  avoir  plus  d'autre  coma 
du  Lobedungau ,  d'où  fortoient  les  guerriers  fervii 
qui  défoloient  la  famille  de  Laurcsheim, &  en éproa 
voient  des  rcpréfailles,  non-feulement  nous  ne  fon 
mes  plus  étonnés  de  tant  d'audace  de  la  part  1 
cette  efpèce  de  ferfs,  d*une  fî  longue  impunité  1 
deux  familles  qui  étoient  chacune  fous  la  fauve4 
garde  d'une  immonité  9  mais  nous  comprenons  ^i 
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^os  qu'il  n'y  avoit  que  leurs  avoués  qui  pliflènt  les 
fcpnteair  ou  les  punir  &  que  le  plus  fouvent  ils  ne 
lÉtevoient  ni  le  vouloir  ni  le  pouvoir.  C*étDient  donc 
ides  ioix  qu'il  falloit  pour  réprimer  lin  auffi  grand 
iâéfordre.  Voici  lès  Ioix  que  Henri  II  fit  pour  ces 
fjl^dux  familles  en  même. temps  qu'il  réfolut  l'envoi 
Nfles  commiflàires  dont  nous  avons  parlé ,  c'eft  à  dire 
feu   1023,  lorfque  déjà  depuis  la  ans  Tévêque  de 
rWorms  avoic  uni  h  fon  fîége  épifcopal  le  comté  de 
r?Worms  ou  du  Lobedungau. 
M    , ,  Si  quelqu'un  de  la  famille  de  St.  Pierre  de 
I  ^,  ^Worms  pourfuit  quelqu'un  de  la  famille  de  St. 
I*^,^  Nazaire,  ou  fi  pareillement  quelqu'un  de  la  fa- 
¥^j  mille  de  St.  Nazaire  pourfuit  l'un  dés  ferfs  de 
ly,'  Su  Pierre ,  &  que  par  une  audace  téméraire  la* 
?„  courant  fus  à  maiiL  armée  foit  pour  le  tuer  foit 
^  ,,  pour  piller  fa  court ,  il  brife  fa  maifon  ou  com-^ 
■  j,  batte  contre  loi ,  &  que  celui-ci  ou  lui  échappe 
y^  par  la  fuite  oufe  débatraflè  de  lui  de  quelque  autre 
i^  ,9  manière ,  qu'à  celui  qui  aura  été  l'auteur  &  le 
[*  „  chef  d'une  pareille  irivafîon   on  ôte  le  cuir  Se 
f',,  les  cheveux. &  que  de  plus  il  foit  marqué. d'un 
i   ^,  fer  rouge  fur  les.  deux ,  jpùes ,  &  que  ceux  qui 
'\  i,. -  l'auront  fuivi  foient  privé»  de  leur  peau  &  de 
,j  leurs  cheveux.' Mais  fi  celui  qui  aura  été  pour- 
^,  fuivi  a  été  tué,  que  "tous  ceux  qui  auront  eu 
„  part  aii  meurtre  foient  privés  do  leur,  peau  &  de 
I)  lei^rs  cheveux  &  inarqués  d'un  fer  rouge  &  que 
,,  \^ auteur  du  mâurtret  payé,  leveregilde  du  mart  s 
^^y  [ofLifei^MariX^omuo)^  (itQmpûfe  avec  Us  f^ràr 
^^iiiesdudéfiê9t^,jii.-.. 
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Les  loix  anciennes  avoient  ftatué  des  peines  af- 
flidive»  contre  les  cfclaves  &  les  colons  dans  pref-^ 
que  tous  les  cas  où  leur  maîlre  avoit  été  tenu  d'à*  j 
mender  pour  eux  &  dans  pluflcurs  cas  aulfî  contre  i 
les  inférieurs/l-a  plus  ordinaire  de  ces  peines  étoit 
le  fouet  ou  la  baftonnade ,  ce  que  Henri  dcfîgne 
fans  doute  fous  lés  expreflSons  odieufes  d*ôier  1« 
cuir  ou  la  peau.  Mais  il  fulloit  que  les  hommes  du 
xoi  fuffent  devenus  les,  fujets  d'un  Burchard  pour 
que  les  peines  affliftives ,  qui  ne  dévoient  rien  lui 
coûter,  fuirent  généralement  fubftituées  aux  amen- 
des, ou  freda,  &  aux  coropoGtions  pour  les  couj» 
8c  les  blcflures  qui  avoient  dâ  être  payées  à  la  pai* 
tie  blefïSe  ou  mutilée  &  peut  être  pour  qu'on  ne 
laifllt  fubfifter  que  les  weregildes  pour  le  cas  de 
meurtre  ,  parce  qu'on  les  attribuoit  au  feigneur  des 
fifcalins,  &  la  compolition  au  profit  des  parents  parce 
qu'elle  devoit  être  payée  fans  préjudice  du  vere- 
gild.  Qn  fe  prévalut  fans  doute  pour  établit  cette 
nouvelle  jurifprudence  d'un  ftatut  général  de  Tan  : 
8ip,  par  lequel  Louis  lé   débonnaire  avoit  réglé  | 
que  quiconque  aurolt  tué)  un  homme  fans  caufe , 
ou  pour  une  caufe  légère)  payeroit  fon ;wirgilde  ! 
è  ceux  à  qui  ut  homme  auroit  appartenu.  Mais  fi 
le  même  efprit ,  qui  fit  attribuer  le  virgilde  tout  en% 
Cier  aux  chefs  des  églifes  fous  prétexte  que  les  fif- 
calins, autrefois  royaux,  leur  appartcnoient ^  n'a*  • 
voit  pas  déjà  animé  le  corps  légîilatif  en  819 ,  cette 
loi  n*avoit  pas  exclu  les  parents  du  fifcalin  meurtri 
du  vidrigilde  de  leur  parent ,  ou  du  moins  n^voit   * 
^às  ajouté  une  coopoûtion  au  ptefit  des  pareocs  i 
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me  vidiigiide,  qui,  dans  fon  origine ,  n'éioit  que 
i  le  prix  de  la  compofîtion. 

Nous  ne  voulions  montrer  que  la  filiation  par 
laquelle  les  fifcalins  du  temps  de  Charlemagne  def<> 
cendirent  des  hommes  royaux ,  &  ceux-ci  des  cu- 
riaux ,  collégiats  &  plébéiens  romains ,  &  en  pouf- 
fant cette  filiation  jufqu'aux  citoyens  de  ville  qui 
1  dans  la  plupart  des  villes  épifcopaies  x:oœporèrent 
la  famille  des  évêques ,  ou  des  faints  patrons  de 
,  leurs  cathédrales ,   nous  avons  déjà  commencé  à 
I  montrer ,  comment  ces  familles  furent  le  fléau  de 
I  leurs  voifîns ,  £ommcnt  &  dans  quel  efprit  on  dé- 
rogea pour  elles  aux  loix  anciennes  en  fubflituant 
aux  amendes  &  aux  compoûtions  pécuniaires  de» 
loix  de  fang ,  &  comment  enfin  pour  épargner  & 
I  leurs  maîtres  de  ^argent  ou  la  diminution  de  leurs 
I  pécules  plus  encore  que  les  loix  primitives  ne  les 
:  leur  avoient  épargnés ,  en  modérant  à  la  moitié  tou« 
j  tes  leurs  compoûtions,  on  s'habitua  à  être  aufli  pro- 
I  digue  du  fang  humain  que  nos  premiers  légiûateuri 
civ  avoient  été  avares. 


^% 
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CHAPITRE    VIII. 


Qe  qt^ilfiut  prouver  touchant  Vétat  &  la 
condition  aesfi(calms ,  citoyens  ou  bour- 
geois des  villes  au  commencement  du 
Xlme.  fiècle  pour  achever  de  dém(»itrer 
qu'ils  defiendoient  des  hommes  royaux , 
romains  &  eccléfiaftiques  &  par  eux 
des  curiaux^  coUégiats  &  autres  p/é- 
béïcns  des  cités  romaines.  Syjiême  ambi- 
tieux des  évêques  qui  les  porte  à  alté- 
rer les  loix  anciennes  en  vue  de  Inéga- 
lité entre  leurs  citoyens.  Q^  là  quali- 
fication de  ferfs  fifiaux  ^  devint  celle 
'  des  meilleurs  bourgeois ,  -  &  ^u^on  donna 
celle  de  da^ewàrds  aux  véritables  Jèrfs^ 
qui  compojoient  umclajfe  très  inférieure 
à  celle  des  Jerfs  fifcaux. 

^  V^'  £tte  filiation  par  laquelle  j'ai  déjà  prouvé  que 
les  citoyens  de  ville  du  Xlme.  fiècle  remontèrent 
aux  fifcalins  ,~aax  lides  de  l'églife  &  ayx  romains, 
&  ceux-ci  aux  coqaux  >  aux  collégiats  &  aux  plé- 
béiens fera  démonto^  ,.çp  me  femble ,  fi  les  fta- 
tuts  du  favant  Burchard  nou^  montrent  dans  la  fa- 
xnilic  de  St.  Pierre,  c'eft  à-dire  dans  le  corps  des 
citoyens  de  Worms  i^,  des  citoyens  qui  fufîènt 
les  concitoyens  les  uns  des  autres  a^.  des  collé- 
giats compofant  diverfes  fociétés  fous  différents 
officiels,  &  tellement  liés  entre  eux  qu'ils  fuifent 

plus 
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,  plus  fpécialemeat  les  concitoyens  de  leurs  collègues 
que  des  membres  des  autres  fociétés.  3°.  des  hom- 
mes quafi  propriétaires  ,  qui  puflent  donner,  léguer 
&  vendre ,  mais  fans  rien  fouftraire  à  la  poëce  de 
i*cvêque.  4^.  des  tributaires  corvéables  qui  duflenit 
à  raifon  de  leurs  fonds,  mais  qui  eulTent  plufieurs 

;    de  leurs  droits  à  raifon  de  ces  mêmes  fonds.  5"^. 

»  des  hommes  ingénus  &  libres  au  dedans  de  Isi 
poëte  épifcopale ,  mais  liés  d'ailleurs  par  des  nœuds 
très  -  reifemblants  à  la  fervitude.  6®.  des  hommes 
capables  de  témoignage  y  mais^  entre  eux  ayant  droit 
de  procéder  parjuré  ,  mais  dont  le  plus  grand  juré 
feri  de  fcpe  mains.  7^.  des  hommes  fupérieurs  ,à 
une  claffe  plus  abjeâe  qu'eux  &  qui  eulTent  par 
conféquent  un  état  à  défendre  &  qui  pufTent  le  dé- 
fendre par  juré.  8^.  des  hommes  avUniflibles  au  duel 
-judiciaire ,  quieulfent  des  armes  &  ne  fuifent  pas 
fans  habitude  de  s'en  fecvir.  9^.  des  hommes  qui 
puflent  recevoir  &  payer  des  compofîtions ,  mais 
dont  la  compofition  capitale  né  fût  que  de  100 
fols ,  &  dixiémement  enfin  des  privilèges  locaux 
qui  ne  s'éteBdiiTent  pas  hors  de  la  cité  ,  c'eft-à- 

[  dire  hors  de  la  ville  &  de  fa  banlieue.  Mes  ledeurs 
croyent  à  peine  qu'il  exifte  un  monument  où  fe 
trouvent  réunies  tontes  ces  preuves  de  l'origine  de 

i     la  bourgeoifie  &  qui  explique  auffî  clairement  nos 

\  loix  primitives  dans  un  temps  où  elles  étoient  en- 
core en  vigueur  pour  la  plus  grande  partie,  dans 

^  ce  temps  mitoyen  entre  nos  antiquités  &  notre 
état  moderne ,   dans  ce  temps  qui  précéda  de  fi 

I     peu  la  formation  des  communes  ,  qu'on  a  ûlong- 

I     temps  regardée  comme  l'épçque  du  rétabliflement 

\  Tome  JIJ.  ^  S 
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d*ane  liberté  long  •  temps  opprimée  ,  de  ia  for- 
mation d'nne  poii!lince  long -temps  emmaillouée 
dans  les  langes  trop  ferrés  de  la  fervitode  ,  &  de 
.  la  naiifaace  d'une  profpérité  inconnae  jufquV 
lors.  Mais  il  ejûfte  ce  monument ,  îl  eft  public 
depuis  long-temp^ ,  &  Ton  n'en  a  pas  moins  dif- 
paté  depuis  fa  publication  fur  l'origine  des  diffé- 
rentes clafles  ,  dont  forent  compofées  l3S  nations 
modernes  après  la  dcftruâion  de  l'empire  romain, 
&  ceux  qni  ont  difcuté  ces  importantes  queftions 
n'en  ont  pas  moins  entalTé  les  uns  contre  les  autres 
des  erreurs  qui ,  à  l'inconvénient  déjà  très-grand 
de  défigarer  l'hiftoîre  &  de  la  rendre  inatiie  pour 
rinftruftion  des  hommes  y  ont  ajouté  celui  de  don- 
ner lieu  aux  méprifes  les  plus  grofliérçs  fur  les 
droits  &  les  devoirs  des  différentes  clafles  de  la 
fociété.  Mais  tel  eft  le  danger*de  la  parefle  &  de 
rignorance,  lorfqu'elles  fe  trouvent  jointes  à  Tait 
&  à  la  manie  d'écrire ,  &  voilà  en  j;>artie  pourquoi 
les  fiècles  qu'on  nomme  éclairés  font  ceux  où  la 
vogue  des  faux  principes  &  des  fyftémes  hardis  pro- 
duit le  germe  des  plus  funeftes  révolutions.  Avec 
moins  de  fauifes  lumières  9  on  feroit  moins  entre- 
prenant ,  &  l'ancienne  conftitution  rouleroit  en- 
core long-temps  fur  une  routine  dont  les  princi- 
pes profondément  médités  &  fagement  combinés 
confervérent  ce  qoe  les  fyftâmes  fpécieux  né  tar- 
dent pas  à  avoir  détruit. 

Ce  ne  fut  paS  uh  fiècle  d'ignorance  du  moins  en 
Germanie  que  celui  des  Ottons.  Mais  ce  fut  celui 
des  innovations  &  toute  l'érudition  de  Henri  II» 
qui  avoit  fait  de  bonnes  études  ,    toute  celle  de 
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Conrad  le  faliqae  ,  'donc  Burchaid  forma  la  jeu- 
xielTe  ,  ne  fervirent  qu'à  amener  les  malheurs  af- 
freux du  fiécle  des  Henris  &  le^  convuliions.ter- 
Tîbles  dçs  Frédérics.  Je  parle  auili  de  ma  patrie  fous 
d'autres  noms. 

Burçhard  n'ignoroit  ni  les  loix  ni  les  anciennes 
maximes.  Mais  il  avoic  encore  outré  celles  de  fon 
'  ordre  jk  voulut  y  plier  les  loix  qu'il  dénatura  en 
les  déguifant  fous  le  marque  de  loix  eccléfîaftiqoes  ^ 
pour  que  le  cletgé  en  fût  le  dépo&taire  &  l'inter- 
prète ,  &  après  s'être  perfnadé  que  toute  puilTance, 
comme  toute  fageife ,  appartenoit  à  l'ordre  le  plus 
éclairé  ,  a  celui  4ans  lequel  on  ne  nuiiToic  pas  » 
mais  pour  lequel  on  fe  formoit ,  à  celui  dans  le- 
~  quel  on  n'étoit  admis  qu'à  raifon  d'un  choix  ,  après 
un  examen  &  des  épreuves ,  il  crut  que  tout  moyen 
.  étoit  bon  d'une  part  pour  affoiblir  la  royauté  aa 
profit  de  Tariftocratie  épifcopale ,  de  l'autre  pour  * 
enlèvera  l'ariftocratie  fécnliére  le  nerf  de  fapuif- 
fauce>  en  lui  faifant  perdre  &  fa  juridiâion ,   fit 
les  émoluments  de  cette  jurididion  ,    pour  n'en 
rien  laiifer  fubfifter  que  ce  que  les  évâques  vou* 
droient  bien  en  donner  à  ceux  des  grands  qu'ils 
choifiroient  pour  leurs  lieutenants  &  les  capitaines 
de  leur  milice- fous  le  nom  d'avoués  majeurs. 

Ils  fe  mettoîent  en  état  de  les  foudoyer  en  fe  faî*^ 
faut  donner  la  juridiâion  royale  ,  parce  que  les 
comtes  du  roi  n'avoient  eux-mêmes  eu  de  folde 
que  les  bénéfices  attachés  aux  comtés  &  le  tiers 
des  amendes  &  autres  profits  de  juftice.  Ils-appan- 
vriflbient  les  comtés  royaux  qu'ils  ne  pouvoient 
encore  envahir  en  leur  fouftraiant  autant  de  juf* 

Sa 
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ticiables  que  l'églife  avoit  oa  pouvoic  avoir  de  fa- 
jets  dans  leurs  comtés  ,  ou  ,  s'ils  n'y  pouvoîent  .| 
xéuffir ,  en  leur  ôtant  tous  les  émoluments  de  la  ; 
juridi^loQ  qu'ils  étoienc  forcés  de  leur  laiiTei.  En  ! 
fe  rendant  les  maîtres  des  cités  ,  ils  s'approprioicnc 
une  milice  telle  quelle  où  ils  avoient  droit  de  ; 
prendre  des  recrues  pour  leur  milice  d'élite.  £q 
augmentant  leurs  revenus  de  tous  les  profits  &  de  ] 
toutes  les  redevances  que  la  couronne  avoit  tirés 
^  des  cités ,  ils  fe  mettoient  en  état  de  fe  palfer  d'une 
partie  de  leurs  autres  domaines,  qu'ils  uecefToient 
pourtant  pas  d'augmenter ,  de  d'en  faire  des  béné- 
fices pour  un  plus  grand  nombre  de  chevaliers  fer- 
vants ,  àc  des  fiefs  pour  ceux  des  grands  du  royaume 
qu'il  leur  importeroit  de  mettre  dans  leur  dépen- 
dance. C^étoit  le  moyen  de  recruter  d'une  part 
leur  milice  d'un  grand  nombre  d'hommes  libres , 
que  l'appât  des  bénéfices  porteroit  à  abiilTer  leur 
libsrté  jufqu'à  la  clientèle  miniftériale  &  d'énerver 
d'autant  la  milice  royale ,  &  dé  défarmer  de  Tau-* 
tre  les  plus  dangereux  rivaux  de  i'ariftocratie  clé- 
ricale que  l'appât  des  fiefs  ameneroit  aux  pieds  des 
évêques  &  des  abbés  pour  leur  prêter  ferment  de 
fidélité.  Peut-être  aurai-je  occafîon  de  développer 
cette  dernière  partie  du  plan  dont  Burchard  fut  en 
fou  temps  dn  des  plus  zélés  promoteurs.  Mais  fi 
j*ai  auffi  indiqué  l'efprit  de  remontrances  qu'il  fit 
eu  10(4  avec  ^^^^  ^^^  autres  prélats  des  provinces 
du  Rhin  contre  la  juridiâion  des  comtes  fur  lesfa^ 
jets  de  réglife  ,  je  ne  dois  m'occuper  ici  que  de  la 
partie  de  ce  plan  qui  regardoit  les  cités  .épifcopales. 
Il  eft  claie  qu'autant  les  évoques  dévoient  ra- 
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valer  ia  condition  de  leurs  fajets ,  en  tant  qne  le 
tarif  des  conditions  étoit  dans  celai  des  amendes 
toutes  les  fois  qae  le  profit  en  apparcenoit  à  des 
étrangers  ,  autant  ils  dévoient  être  foigneux  de 
maintenir  leur  état  au-dedans  de  leur  poëte ,  oà 
les  profits  en  étoient  tout  entiers  pour  eux  ,  pour 
leur  avoué  ou  pour  leurs  bénéficiers..  Leur  intérêt 
étoit. même  plutôt  de  faire  difparoître  les  différen- 
ces d'état  00  de  condition  qu'il  pouvoit  y  avoir 
entre  leurs  fujets  au  profit  des  moindres  claflTes  , 
afin  que  tous  lear  daffent  les  mêmes  amendements, 
ou  fi  ce  nivellement  d'ailleurs  utile  pour,  le  main- 
tien de  l'union  &  la  fècilité  de  l'adminiftratioa 
pouvoit  devenir  odieux  ,  en  décelant  trop  d'avidi- 
té ,  du  moins  étoit-il  à  propos  de  ne  fe  relâcher  que 
far  les  petits  objets  en  conf^ntant  que  les  cla/fes 
les  mieux  qualifiées  ne  payafient  que  comme  les 
plus  pauvres ,  les  taxes  qui  donnoient  le  moins  aa 
profit ,  pourvu  que  dans  le  refte  Puniformité  rem- 
plît le  double  but  d'une  plus  grande  union  entre  les 
membres  d*une  mlSme  famille  ,  &  d'un  meilleur 
produit  pour  la  chambre  des  finances. 

Une  pareille  réfprme  devoit  être  fpécieufe ,  parce 
qu'elle  faifoit  difparoître  une  inégalité  ,  dont  l'o- 
rigine commençoit  à  être  obfcure  ,  &  qui  fembloit 
répugner  à  l'uniformité  de  fujétion  &  de  domina- 
tion par  lefquelles  tous  les  citoyens  de  Worms 
compofoient  la  famille  de  St.  Pierre.  Il  n*étoit  pas 
cependant  poflîble  que  les  plus  abjeds  d'entre  ces 
citoyens  eux-mêmes' confentifient  à  être  mis  de  ni- 
-veau  avec  les  véritables  ferfs  de  l'églife  que  la  loi 
des  bavarois  &  celle  des  allemands  avoient  difiin- 
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gués  des  colons  &  des  autres  libres  de  l'églife  & 
dont  lu  fervitude  étoit  fpéciaiemenc  cara&érifée 
ptr  l'obligation  où  étoient  ces  véritables  fcrfs  de 
travailler  trois  joarsde  la  femaine  poar  leur  mat- 
tre  ,  &  même  plus  fouvent  encore  &  à  difcrétion, 
ts'ils  avoient  reçu  leur  mobilier  de  leur  mtdtre* 
Auili  Burchard  n'entreprit-il  pas  d'époufer  jurquc-* 
là  l'égalité  ,  qu'il  vouloit  établir  entre  îes  citoyens^ 
C'eût  été  trop  les  avilir  &^  fe  priver  foi  -  mémtf 
de  fon  meilleur  revenu.  Cette  clalTe  de  ferfs  ezîf- 
toit  en  effet  à  Worms  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas 
fdit  mention  dans  la  loi  des  npuaires  ,  ainfi  que 
je  l'ai  conjeâuré  &  que  le  prouvent  les  ftatuts  de 
Burcbard.  Mais  puifque  la  qualification  de  ferf  » 
ftrvus ,  comme  elle  avoit  été  employée  dans  la  loi 
des  ripuaires ,  comme  on  Pemployoit  dans  plufieurs 
chartes ,  dont  j'ai  cité  quelques  exemples  &  comme 
Burchard  l'employa  lui-même  ,  étoit  en  quelque 
forte  anoblis  ^  Ac  ne  pouvoit  plus  convenir  à  des 
véritables  ferfs  ,  ou  ne  devoit  plus  être  donnée 
aux  hommes  compofant  les  familles ,  il  fallut  don- 
ner un  autre  nom  aux  ferfs  ,  qui  dévoient  des 
journées  par  femaine  à  leurs  maîtres  ,  &  de  leur 
fervice  journalier  on  les  appella  tagwArui  ou  ta- 
gcwards^  Leur  fervice  &  la  clafle  même  qu'ils  com- 
pofoient  s'appelloient  tag  dienft  ou  fervice  journa- 
lier (a)  ,  &  ce  fut  ainfi  que  s'exjprima  Beichtold 
évêque  de  Bamberg  ,>  lorfqu'en  inveftiffant  Louis 
c)uc  de  Bavière  de  Toffice  de  fon  maître  d^hôtel , 
il  excepta  du  fief  attaché  à  cet  office ,  fon  avoue- 

Ça)  jintî(iui$tNQTtg.  cod,  dîpL  n,  57, 
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rie  de  la  cité  de  Vilfeckavec  les  terres ,  prés  ,  pâ- 
turages &  eaux  appartenants  fpécialement  à  la  cité 
xuême  ,  &  lef  fervices  vulgairement  appelés  tag 
àienft.y  qu'il  réferva  pour  lui  &  pour  les /èrv/ccf 
de  fon  églife.  C'eft  fans  doute  d'après  quelques 
monuments  du  moyen  âge  que  Befolde  fixe  à  qua- 
tre les  jours  de  travail  que  les  tagcwardés  dévoient 
par  remaîne.  Mais  ce  ne  fut  ni  ne  put  être  une 
règle  générale  &  il  fut  beaucoup  plus  ordinaire 
qu'ils  n'en  duffent  que  trois  ou  feulement  autant 
qu'ils  pouvoient  raifonnablement  en  donner. 

Ce  n'eft  pas  un  fait  peu  intéreifant  que  celui  que 
nous  conftatons  ici  ,  puis  que  du  moment  où  il 
eft  prouvé  que  l'églife  de  Worms  eut  des  ferfs 
4*une  condition  très-inférieure  â  celle  des  fumets 
que  Ton  appeloit  Tes  fifcalins  ou  fes  ferfs  fifcaux, 
ou  enfin  les  ferfs  de  St.  Pierre ,  il  eft  aufli  dé- 
montré que  les  fifcalins  ne  furent  pas  autrement 
efclaves  que  ne  Ta  voient  été  les  collégiats ,  les  eu- 
rîaux  ,  les  plébéiens ,  le;  cohottaux  &  tout  au  plus 
les  colons  attachés  à  la  glèbe.  Et  s'il  eft  prouvé 
de  plus  que  ces  fifcalins  eux-mâmes  eurent  des  ef- 
claves à  eux  ,  il  n*7  a  plus  de  doute  qu'ils  n'aient 
été  en  effet  dans  les  cités  ce  qu'y  a  voient  été  i^. 
ces  curiaux  qu'on  forçoit  à  les  habiter  ,  comme 
BuTchard  força  fes  citoyens  à  revenir  dans  fa  cité 
&  à  y  bâtir  des  maifons ,  a^.  ces  collégiats  qui  ne 
dévoient  pas  non  plus  avoir  leur  domicile  ailleurs 
que  dans  la  cité ,  c'eft-^à-dire  dans  la  ville  &dans  fon 
terroir.  3**.  ces^  citoyens  cochers  ,  valets  de  toute 
èfpèce  ,  petits  détailleurs ,  artifans  ou  artiftes  ,  à 
q^i  il  n'étoit  permis  de  prendre  les  plus  bas  of!î« 
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y  s  de  la  juftice  &  de  radmlDiftration  qu'autant 
qu'ils  étoient  trop  pauvres  pour  devenir  curiaax 
inférieurs.  4**.  ces  marchands  ,  qui  régaliéremeot 
ne  pouvoient  habiter  ailleurs  que  dans  les  villes 
&  Us  lieux  de  marché  public  ,  où  ils  étoient  foos 
la  main  du  fifc.  5**.  ces  colons  foit  du  domaine 
impérial ,  foit  des  domaines  publics  des  cités  ou 
des  temples  i  qui  leurs  tenures  tenoient  lien  de 
biens  propres  pour  les  aflujetiir  à  la  nomination 
qui  faifoit  les  curiaux. 

Au  deiTous  de  ces  claffes  ,  qui  fs  tenoient  de  fi 
prés  qu'elles  pouvoient  n*«n  faire  qu'une  ,  fans 
qu'aucune  fût  ni  dégradée  ,  ni  anoblie  , 'étoient 
les  vrais  fcrfs  &  les  efclaves  commerçables ,  comme 
dans  les  cités  romaines ,  ce  qu'il  faut  achever  de 
démontrer. 

Nous  avons  déjà  cité  ce  ftatut  de  Burchard  (a) 
par  lequel  il  étoit  réglé  conformément  à  la  loi  ri* 
poaire  que  fi  un  homme  fifcalin  époufoit  une  dage- 
warde ,  les  fils  qui  en  naîcroient  jureroknt.fuivant 
la  pire  moin  ,  &  qu'il  en  feroit  de  même ,  fi  un 
dageward  époufoit  une  femme  fifc&line. 

A  cette  loi  il  faut  ajouter  la  aame.  qui  eft  conçue 
en  ces  termes  :  „  Si  quelqu'un  veut  enfreiniire  à 
,,  un  homme  fifcal  fa  juftice  ,  c'eft-à-dire  ou  le 
,,  réduire  à  la  condition  de  dageward  ,  qu  l'alTu- 
V  jettir  à  un  cens  injufic  ,  que  Thomme  fifcal , 
„  maintienne  fa  juftice  avec  fipt.  de  fes  proches , 
,,  &  fi.  c'eft  du  côté  de  fon  père  qui!  foit  blâmé, 
^,  que  les  deux  tiers  de  fes  parents  foient  pris  d< 
,,  ce  même  côté  &  un  tiers  du  côté  de  fa  mère 
&  qu'il  en  foit  de  mâme  du  côté  de  fa  mère 
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^f  Mais  dans  le  cas  feulement  où  il  ne  pourroitôtre 
-,y  vaincu  ni  parte  jugement  des  fcabins  ni  par  les 
9^  témoignages  de  Tes  proches. ,)  C'étoit  exaâ  ment 
la  procédure  réglée  pour  les  caufesd'état  par  lesloix 
primitives.  Il  n'y  a  de  différence  que  dans  le  nom* 
bre  &  la  qualité  des  jurés ,  qui  dévoient  être  bien 
libres  &  au  nombre  de  douze  dans  les  procès  où 
il  s'agiffoit  de  liberté  abfolue. 

Ce  qu'il  faut  fpédalement  remarquer  ici ,  c'eft  qne 
c*étoit  unecaufe  d'état'  que  celle  où  il  s'agiifoit  de 
décider  fi  an  homme  éioit  fifcai-ou  dageward  ,  & 
que  l'on  étoitTun  ou  l'autre  par  fon  origine  ,  mais 
tellement  qu'il  ne  falloit  qu'une  méfalliauce  de  fes 
flieux  connus  pour  décheoir  à  la  condition  de  da- 
geward; 

Enfin  nous  citerons  en  preuve  .de  la  diftance 
qu'il  y  avoit  entre  l'état  des  uns  &  celui  des  au- 
tres la  loi  igme.  qui  peut  néanmoins  donner  lieu 
à  d'autres  remarques  déformais  plus  intércflantes. ,» 
,,  Il  a  aufïî  été  ftacué  que  fi  un  homme  fifcalin 
j,  de  la  famille  fait  quelque  injuftlce  grande  ou 
9,  petite  ,  il  ne  doit  être  gagé  pour  le  ban  de 
„  l'évêque  qu'à  la  fomme  de  5  fols  &  ne  doit  com- 
„  pofer  que  5  fols  è  celui  envers  lequel  il  s'eft 
5,  rendu  coupable  ,  s'il  eft  de  la  même  fociété  ; 
.,,  &s'il  eft  hors  de  fa  fociété  qu'il  ne  foit  gagé 
5,  qu'à  une  opce  &  ne  jure  rien.  „ 

Le  gage   du   dageward   étoit  donc  légalement 
de  5  fols  ,   tandis  que  celui  de  l'homme  libre  ou 
lipuaire  étoit  de    15    fols  dans  plu  (leurs  cas  &c 
qu'ainfi  celui  de  l'homme  royal ,  eccléfiaflique  ou    . 
romain  devoit  être  de  fept  fols  &  demi.  Burchurd 


4i8  Bifioire  des  conditions  &  de  Cétat 

qui  Tavoic  fait  modérer  à  5  fols  en  favear  de  fes 
aucr^  fojets  &  au  préjudice  des  comtes  voiflns  » 
comme  s'ils  n'euifsDt  tous,  été  que  des  da^ewards  , 
ne  put  fans  doute  f;:  difp^nfer  de  fnbir  la  même 
loi  &  de  faire  ce  facrlfice  pour  colorer  une  égalité 
entre  les  citoyens  qui  lui  étoic  d'ailleurs  très- 
avantageufe.  C'eft  ce  que  je  vais  examiner  fans 
m'arréter  ici  à  prouver  que  les  fifcalins  de  Worms 
eurent  eux  mêmes  des  efclaves ,  ce  qui  n'a  pas  be- 
foin  de  preuves.  Mais  on  pourroit  encore  déûrer 
de  fa  voir  ce  que  Bnrchard  entendoit  par  jurer  fdon  . 
le  /?/re  main  »  ce  qui  devoit  arriver  aux  enfants 
iiTus  d'un  mariage  inégal. 

Je  ne  puis  mieux  expliquer  cette  exprefSoo  ,  ni 
mieux  faire  connoître  en  même  temps  la  dignité  » 
telle  quelle  y  des  citoyens  qui  compofoient  la  fa* 
mille  qu'en  tranfcrivant  encore  ici  la  loi  fur  les 
dégradations. 

y.  Si  quelqu'un  de  la  famille  (â)  /  portoit  cette 
^f  loi ,  fait  on  vol ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  par  la 
,y  néceliité  d'appaîfer  fa  faim  ,  mais  par  avarice , 
9)  par  cupidité  ,  ou  par  habitude,  &  que  ce  qu'il 
„  a  volé  puiife  être  efbimé  5  fols ,  &  qu'on  puiiTe 
99  le  convaincre  d'avoir  été  gagé  pour  un  vol  fem- 
ff  blabie  ou  dans  le  marché  public  ,  ou  dans  Taf- 
,;  femblée  des  concitoyens  >  pour  la  correârion  des 
,,  méchants ,  nous  ffcatuons  qu'à  raifon  dudit  vol 
„  il  aura  perdu  la  loi  qui  lui  étoit  innée  &  que 
,y  s*il  eiï.enfnite  accufé  de  quelque  délit  par  qui 
,»  que  ce  foit ,  il  ne  pourra  fe  purger  par  jurâ- 
9,  ment  y  mais  devra  le  faire  ou  par  le  duel ,  ou 
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„  par  Teau  bouillante ,  ou  par  le  fer  rouge.  Que 
tf  celui-là  le  falTe  pareillement  qui  a  été  pris  ea 
,,  parjure  public ,  pareillement  auffi  celui  qui  a  été 
„  pris  en  faux  témoignage  ,  pareillement  auffi  celui 
,,  qui  voulant  fe  laver  de  l'infamie  de  vol,  aura 
9,  fuçcombé  dans  un  duel,  pareilleiaent  auffi  celui 
9)  qui  aura  été  d'intelligence  contre  fon  feigneur , 
9f  c'eft-à-dire contre  révoque,  avec  fes  ennemis, 
99  ou  contre  fon  honneur  ou  contre  fa  vie*,, 

Telles  étoient  les  caufes  de  la  dégradation  ,  que 
Burchird  définifToît  la  perte  deia  loi  innée  au  coupa- 
ble, parce  que  chacun  avoir  fa  loi  à  raifon  de  fa  naif- 

.  fance.  Le  plus  fâcheux  effet  de  cette  dégradation 
pour  un  fifcâlin  n'étoit  pas  précifément  qu'il  ceffâc 
d'être  tefiimonial ,  comme  s'exprime  la  loi  des  vi- 

'  £goths ,  q^i  détermine  foigneufement  .quels  délits 
entraînent  ou  n'entraînent  pas  cette  peine  ,  dans 
le  même  efprit  ou  le  même  langage  dans  lequel 
Charlemagnc  difoit  qu'un  homme  libre  ne  devoit 
pas  être  rebuté  du  témoignage  pour  avoir  époufé 
tine  femme  fifcaline;  ce  n'étoit  pas  précifén^nt  de 
ne  pouvoir  être  reçu  en  témoignage ,  comme  s'ex- 
prime Charlemagne  lui-même  ,  &  de  ne  pouvoir 
prendre  place  entre  les  fcabins  pour  juger  la  loi ,  ce 
qui  étpit ,  félon  ce  prince  (a^ ,  l'effet  de  la  dégra- 
dation qu'encouroit  l'homme  condamné  à  more  , 
i  qui  on  faifoit  grâce  du  fnpplice  ,  c'étoit  de  ne 
pouvoir  fe  purger  par  ferment ,  quoique  l'on  n'eût 
pu  être  vaincu  ni  par  le  jugement  des  fcabins ,  ni 
par  le  témoignage ,  ce  que  Charlemagne  veut  auffi 

(a)  Capît.  I.  an.  809,  c.  30. 
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£tre  Teffet  de  la  condamnation  à  mort.  Et  fi ,  dit  il , 
/e  ferment  lui  eft  adjugé  pour  qu*îl  doive  jurer  ,  & 
qae  quelqu'un  veuille  déclarer  fon  ferment  faux, 
qu'il  combatte  avec  les  îirmes.  Or  c'étoit  la  condi- 
tion âes  efclaves  ou  ferfs  des  moindres  claiTes  ,  ce 
devoit  même  être  celle  des  fifcalins  dans  les  tribu* 
naux  étrangers  ou  les  plaids  des  cantons  d'être  ré- 
doits  au  fort  on  jugement  de  dieu ,  lorfque  les  hom- 
mes libres  avoient  la  reiTource  du  jurement  pour 
8'innocenter.  Dans  l'enceinte  de  leurs  cités  &  leur 
propre  mallus  les  fifcalins  avoient  cette  même  ref- 
foarce  ,  que  n'avoient  pas  les  dagewards  îi  les  ef- 
claves &  lorfqu'ils  la  perdoient  par  dégradation  , 
c'étoit  leur  loi  qu'ils  perdoient  pour  être  ravalés 
à  une  autre  condition. 
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CHAPITRE    IX- 

Que  Burchard  quelque  défit  qu'il  en  té- 
moigimt  n'établit  point  Végalîté  entre 
les  citoyens^  ferfs  fifcaux  ou  bourgeois 
de  fa  cité ,  &  que  la  nature  de  leurs 
biens  refta  différente  félon  qu'ils  repré^ 
/entèrent  des  curiaux  ^  des  col/égiats^ 
des  plébéiens  ou  des  colons.  Démonftra- 
îion  que  la  poftérité  des  curiaux  fut 
confondue  dam  la  famille  fifcale^  quoi-- 
qu'elle  put  encore  être  diftinguée  de  celle 
des  autres  ordres  y  autant  qu'elle  nefe 
dégrada  pas  par  des  mariages. 

X^Invention  de  Biîrchard  de  mettre  plus  d'éga- 
lité qu'il  n*y  en  avoit  eu  jufqu'alors  entre  les  ci- 
t:) yens  qui  compofoient  la  famille  de  St.  Pierre  me 
paroît  fuffifamment  indiquée  dans  le  préambule  de 
fes  loix ,  mais  Teft  bien  moins  clairement  encore 
que  le  mauvais  fuccès  de  fon  ambition ,  û  en  s'em- 
parant  de  toute  juridiftion  dans  fa  cité  ,  il  avoit 
eu  pour  but  de  bannir  l'injuftice  de  fes  murs  & 
d'empêcher  que  fes  citoyens  ne  fuflent  ou  oppri- 
més ou  maltraités.  Il  ne  leur  falioit  pas  d'autres 
tyrans  qu'eux-mêmes  du  moment  où  ils  étoient 
délivrés  de  la  crainte  par  laquelle  tout  homme  a 
befôin  d'être  mis  dans  le  chemin  de  la  lageiTe. 
Voici  ce  préambule  vraiment  remarquable. 
9p  Moi  Burchard  évêque  de  l'églifede  Worms, 
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d'une  liberté  long  -  temps  opprimée  ,  de  la  for- 
mation d'nne  pniffance  long  -  temps  emmaiilottée 
dans  les  langes  trop  ferrés  de  la  fervktide  ,  &  de 
.  la  naîlTance  d'une  profpérité  inconnae  jufqo'a- 
lors.  Mais  il  ejûfte  ce  monument ,  il  eft  public 
depuis  long-temp^ ,  &  l'on  n'en  a  pas  moins  dif- 
paté  depuis  fa  publication  fut  l'origine  des  diffé- 
rentes ciaiTes  ,  dont  forent  compofées  les  nations 
modernes  après  la  deftruftion  de  l'empire  romaini 
&  ceux  qni  ont  difcuté  ces  importantes  queftions 
n'en  ont  pas  moins  entaifê  les  uns  contre  les  aunes 
des  erreurs  qui ,  à  l'inconvénient  déjà  tiès-grand 
de  défigurer  l'hiftoire  &  de  la  rendre  inutile  pour 
rinftruâlon  des  hommes  ,  ont  ajouté  celui  de  don- 
ner lieu  aux  méprifes  les  plus  giolfiéres  fur  les 
droits  &  les  devoirs  des  différentes  claifes  de  la 
fociété.  Mais  tel  eft  le  danger*de  la  pareife  &  de 
l'ignorance ,  lorfqu'elies  fe  trouvent  jointes  à  Tan 
&  à  la  manie  d'écrire ,  &  voilà  en  partie  pourquoi 
les  iiécles  qu'on  nomme  éclairés  font  ceux  où  la 
vogue  des  faux  principes  &  des  fyftêmes  hardis  pro- 
doit  le  germe  des  plus  funeftes  révolutions.  Avec 
moins  de  fauHes  lumières ,  on  feroit  moins  entre* 
prenant ,  &  l'ancienne  conftitution  rouleroit  en- 
core long-temps  fur  une  routine  dont  les  princi-* 
pes  profondément  médités  &  fagement  combinés 
confervèrent  ce  que  les  fyftémes  fpécicux  né  tar- 
dent pas  à  avoir  détruit* 

Ce  ne  fut  paâ  un  fiècle  d'ignorance  du  moins  en 
Germanie  que  celui  des  Ottons.  Mars  ce  fut  celai 
des  innovations  &  toute  l'érudition  de  Henri  II> 
qui  avoit  fait  de  bonnes  études  ,    toute  celle  de 
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Conrad  le  faliqae  ,  'dont  Burchard  forma  la  jeu- 
nèfle ,  ne  fervirent  qu'à  amener  les  malheuis  af- 
freux du  fiécle  des  Henris  &  le^  convuliîons^  ter- 
ribles dçs  Frédérics.  Je  parle  auili  de  ma  patrie  fous 
d'autres  noms. 

Barçhard  n'ignoroit  ni  les  loix  ni  les  anciennes 
maximes.  Mais  il  avoit  encore  outré  celles  de  fon 
ordre  &  voulut  y  plier  les  loix  qu'il  dénatura  en 
lesdéguifant  fous  le  marque  de  loix  eccléfîaftiqoes  ^ 
pour  que  le  cletgé  en  fût  le  dépo&taire  &  l'inter- 
piéte  ,  £c  après  s'être  perfuadé  que  toute  puilTance, 
comme  toute  fageife ,  appartenoit  à  l'ordre  le  plus 
éclairé  ,  à  celui  4ans  lequel  on  ne  nuifToît  pas  » 
mais  pour  lequel  on  fe  formoit ,  à  celui  dans  le- 
quel on  n'étoit  admis  qu'à  raifon  d'un  choix  ,  après 
un  examen  &  des  épreuves  ,  il  crut  que  tout  moyen 
étoit  bon  d'une  part  pour  affoiblir  la  royauté  aa 
profit  de  l'arîftocratie  épifcopale ,  de  l'autre  pour  * 
enlèvera  l'ariftocratie  fécoliére  le  nerf  de  fapuif- 
fauce ,  en  lui  faifant  perdre  &  fa  juridiâion ,  fit 
les  émoluments  de  cette  jurididion  ,  pour  n'en 
\  rien  laiifer  fubfifter  que  ce  que  les  évâques  vou* 
droient  bien  en  donner  à  ceux  des  grands  qu'ils 
choiûroient  pour  leurs  lieutenants  &  les  capitaines 
de  leur  milice- fous  le  nom  d'avoaés  majeurs. 

Ils  fe  mettoient  en  état  de  les  foudoyer  en  fe  faî*^ 
fant  donner  la  juridiâion  royale  ,  parce  que  les 
comtes  do  roi  n'avoient  eux-mêmes  eu  de  folde 
que  les  bénéfices  attachés  ^ux  comtés  &  le  tiers 
des  amendes  &  autres  profits  de  juflice.  lis-appan- 
vriflbient  les  comtés  royaux  qu'ils  ne  pouvoient 
encore  envahir  en  leur  fooftraiant  autant  de  juf* 

Sa 


412  Hiftoire  des  conditions  &  de  Pétat 

ticiables  que  Téglife  avoit  ou  pouvoit  avoir  de  fa- 
jets  dans  leurs  comtés  ,  ou  ,  s'ils  n'y  pouvoientj 
xéuffir ,  en  leur  ôtant  tons  les  émoloments  de  la  j 
juridi^loQ  quils  étoienc  forcés  de  leur  laiiTei.  En  [ 
fe  rendant  les  maîtres  des  cités  ,  ils  s'approprioicDC  j 
une  milice  telle   quelle  où  ils  avoient  droit  de  ; 
prendre  des  recrues  pour  lenr  milice  d'élite.  £q 
augmentant  leurs  revenus  de  tous  les  profits  &  de  ; 
toutes  les  redevances  qae  la  couronne  avoit  tirés 
^des  cités ,  ils  fe  mettoient  en  état  de  fe  paflTer  d'uDe 
partie  de  leurs  autres  domaines,  qu'ils  neceHbieotj 
pourtant  pas  d'augmenter ,  de  d'en  faire  des  béné-  i 
fices  pour  un  plus  grand  nombre  de  chevaliers  fer- 
vants ,  &  des  fiefs  pour  ceux  des  grands  du  royaume 
qu'il  leur   importeroit  de  mettre  dans  leur  dépen- 
dance. Cétoit  le  moyen  de  recruter  d'une  part 
leur  milice  d'un  grand  nombre  d'hommes  libres , 
que  l'appât  des  bénéfices  porteroit  à  abiifler  leur 
liberté  jufqu'à  la  clientèle  miniftériale  &  d'énerver 
d'autant  la  milice  royale ,  &  dé  défarmer  de  Tau-* 
tre  les  plus  dangereux  rivaux  de  Tariftocratie  clé- 
xicale  que  l'appât  des  fiefs  ameneroit  aux  pieds  des 
évêques  &  des  abbés  pour  leur  prêter  ferment  de 
fidélité.  Peut-être  aurai-je  occafîon  de  développer 
cette  dernière  partie  du  plan  dont  Burchard  fut  en 
fon  temps  dn  des  plus  zélés  promoteurs.  Mais  fi 
j'ai  aufii  indiqué  refprit  de  remontrances  qu'il  fit 
en  10(4  avec  ^^^^  ^^^  autres  prélats  des  provinces 
du  Rhin  contre  la  juridiâion  des  comtes  fur  lesfa^ 
jets  de  l'églife  ,  je  ne  dois  m'occuper  ici  que  d   la 
partie  de  ce  plan  qui  regardoit  les  cités  .épifcop)   s. 
Il  ell:  claii:  qu'autaut  Us  évêques  devoiem    n- 
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valer  la  condition  de  leurs  fajets ,  en  tant  qae  le 
tarif  des  conditions  étoît  dans  celai  des  amendes 
toutes  les  fois  que  le  profit  en  apparcenoit  à  des 
étrangers  ,  autant  ils  dévoient  être  foigneux  de 
maintenir  leur  état  au-dedans  de  leur  poëte ,  oà 
I  les  profits  en  étoient  tour  entiers  pour  eux  ,  pour 
^  leur  avoué  ou  pour  leurs  bénéficiers..  Leurintérâc 
I  étoit.même  plutôt  de  faire  dîfparoître  les  difFéren- 
I  ces  d'état  ou  de  condition  qu'il  pouvoit  y  avoir 
I  entre  leurs  fujets  au  profit  des  moindres  claflTcs  , 
f  afin  que  tous  leur  duflent  les  mômes  amendements, 
ou  û  ce  nivelieraent  d'ailleurs  utile  pour,  le  main* 
;  tien  de  l'union   &  la  facilité  de  l'adminiftratioa 
^  pouvoit  devenir  odieux  ,  en  décelant  trop  d'avidi- 
té ,  du  moins  étoit-il  à  propos  de  ne  fe  relâcher  que 
'  far  les  petits  objets  en  conf:;ntant  que  les  cla/fes 
I  les  mieux  qualifiées  ne  payaffent  que  comme  les 
plus  pauvres ,  les  taxes  qui  donnoient  le  moins  aa 
profit ,  pourvu  que  dans  le  refte  l'uniformité  rem- 
plit le  double  but  d'une  plus  grande  union  entre  les 
membres  d'une  mlSme  famille  ,  &  d'un  meilleur 
produit  pour  la  chambre  des  finances. 

Une  pareille  réfprme  devoit  être  fpécieufe ,  parce 
qu*elle  faifoit  difparoître  une  inégalité  ,  dont  l'o- 
rigine commençoit  à  être  obfcure  ,  &  qui  fembloit 
répugner  à  l'uniformité  de  fujétion  &  de  domina- 
tion par  lefquelles  tous  les  citoyens  de  Worms 
tomppfoient  la  famille  de  St.  Pierre.  Il  n'étoit  pas 
cependant  poflîble  que  les  plus  abjeéte  d'entre  ces 
citoyens  eux-mêmes' confentifTent  à  être  mis  de  ni- 
veau avec  les  véritables  ferfs  de  l'églife  que  la  loi 
des  bavarois  &  celle  des  allemands  avoient  diUin- 
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gués  des  colons  &  des  autres  libres  de  régUfe  k 
dont  Ui  fervitttde  étoit  fpécialement  cara^énfée 
par  Tobligation  oà  étoient  ces  yéritables  ferfs  de  j 
travailler  trois  joors  de  la  femaîne  pour  leurmsd* 
tre  ,  &  xnâme  plus  fouyent  encore  &  à,  difcrétion, 
»'ils  avoient  reçu  leur  mobilier  de  leur  maître. 
Aufïï  Burchard  n'entrcprit-il  pas  d*époufer  iufqac- 
1à  l'égalité  ,  qu'il  vooloit  établir  entre  Tes  ckoycDS. 
C'eût  été  trop  les  avilir  &^  fc  priver  foi -même 
de  fon  ii>eilleQr  revenu.  Cette  claife  de  ferfs  exif* 
toit  en  effet  à  Worms  ,  quoiqu'il  n'en  foii  pas 
fait  mention  dans  la  loi  des  npuaires  ,  ainfi  que 
je  l'ai  conjeâuré  &  que  le  prouvent  les  ftatuts  de 
Burchard.  Mais  puifque  la  qualification  de  ferf» 
ferpus ,  comme  elle  avoit  été  employée  dans  la  loi 
des  npuaires ,  comme  on  l'employoit  dans  plufieors 
chartes  ,  dont  i*ai  cité  quelques  exemples  &  comme 
Burchard  l'employa  lui-même  ,  étoit  en  quelque 
forte  anoblie  ^  &  ne  pouvoit  plus  convenir  à  des 
véritables  ferfs  ,  ou  ne  devoit  plus  être  donnés 
nux  hommes  cpnipofant  les  familles',  il  fallut  don- 
ner un  autre  nom  aux  ferfs  ,  qui  dévoient  des 
journées  par  femaine  à  leurs  maîtres  ,  &  de  leai 
fervice  journalier  on  les  appella  tagwArees  Oûta- 
gcwards,  Leur  fervice  &  la  claife  même  qu'ils  com- 
pofoient  s'appelloient  tas^  dîcnft  ou  fervice  journa- 
lier (/î)  ,  &  ce  fqt  ainfi  que  s'exprima  Beichtold 
évoque  de  Bamberg  ,^  lorfqu'en  invcfl:iflant  Louis 
c)uc  de  Bavière  de  l'office  de  fon  maître  d'Jiôtel, 
il  excepta  du  fief  attaché  à  cet  office,  fon  avoae- 

(«)  jioîî^uîitNortg.  cod,  dlpL  n,  57, 
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rie  de  la  cité  de  Vilfeckavec  les  terres  ,  prés  ,  pâ- 
î  tarages  &  eaux  appartenants  fpécialement  à  la  cité 
!  même  j  &  Us  fcrvîctz  vulgairement  appelés  tag 
àienft.y  qu'il  réferva  pour  lui  &  pour  les /crv/ccf 
de  fon  églife.  C'eft  fans  doute  d'après  quelques 
monuments  du  moyen  âge  que  Befolde  fixe  à  qua- 
tre les  jours  de  travail  que  les  tagew^ardes  dévoient 
par  femalne.  Mais  ce  ne  fut  ni  ne  put  être  une 
règle  générale  &  il  fut  beaucoup  plus  ordinaire 
qu'ils  n'en  dnflent  que  trois  ou  feulement  autant 
qalls  pouvoient  raifonnablement  en  donner. 

Ce  n'eft  pas  un  fait  peu  intérelfant  que  celui  que 
nous  conftacons  ici  ,  puis  que  du  moment  où  il 
eft  prouvé  que  réglife  de  Worms  eut  des  ferfs 
d'une  condition  très-inférieure  à  celle  des  fujets 
que  l'on  appeloît  Ces  fifcalins  ou  fes  ferfs  fifcaux» 
on  enfin  les  ferfs  de  St>  Pierre ,  il  eft  auffi  dé- 
montré que  les  fifcalins  ne  furent  pas  autrement 
efclaves  que  ne  l'avoient  été  les  colléglats ,  les  cu- 
riaux  ,  les  plébéiens ,  lex  cohottaux  &  tout  au  plus 
les  colons  attachés  à  la  glèbe.  Et  s'il  eft  prouvé 
de  plus  que  ces  fifcalins  eux-mêmes  eurent  des  ef- 
claves à  eux  ,  il  n'y  a  plus  de  doute  qu'ils  n'aient 
été  en  effet  dans  les  cités  ce  qu'y  a  voient  été  i^* 
ces  curiaux  qu'on  forçoît  à  les  habiter  ,  comme 
Borchard  força  fes  citoyens  H  revenir  dans  fa  cité 
&  à  y  bâtir  des  maifons  ,  a^.  ces  colléglats  qui  ne 
dévoient  pas  non  plus  avoir  leur  domicile  ailleurs 
que  dans  la  cité ,  c'eft-^à-dire  dans  la  ville  &  dans  fon 
terroir.  3"*.  ces^  citoyens  cochers  ,  valets  de  toute 
efpèce  ,  petits  déiailleurs  ,  artifans  ou  aniftes  ,  à 
qôi  il  n'étoit  permis  de  prendre  les  plus  bas  ofH« 
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y  s  de  la  juftice  &  de  radminiftration  qu'autant 
qu'ils  étoient  trop  pauvres  poor  devenir  curiaux 
inférieurs.  4®.  ces  marchands  ,  qui  régaliéremeiù; 
ne  pouvaient  habiter  ailleurs  que  dans  les  villes 
&  ks  lieux  de  marché  public  ,  où  ils  étoient  foos 
la  main  du  fifc.  5^.  ces  colons  foit  du  domaifie 
impérial ,  foit  des  domaines  publics  des  cités  ou 
des  temples  à  qui  leurs  teuures  tenoient  lieu  de 
biens  propres  pour  les  affujettir  à  la  nomination 
qui  faifoit  les  curiaux. 

Au  defTous  de  ces  claies  y  qui  fe  tenaient  de  fi 
près  qu^elles  pouvoient  n*«n  faire  qu'une  ,  fuis 
qu'aucune  fût  ni  dégradée  ,  ni  anoblie  ,  "étoient 
les  vrais  ferfs  &  les  efclaves  commerçables ,  comme 
dans  les  cités  romaines  ^  ce  qu'il  faut  achever  de 
démontrer. 

Nous  avons  déjà  cité  ce  ftatut  de  Burchard  (a) 
par  lequel  il  étoit  réglé  conformément  à  la  loi  ri- 
puaire  que  fi  un  homnie  fifcalin  époufolt  une  dage- 
warde,  les  fils  qui  en  naîtroient  jureroient  fuivant 
la  pire  main  ,  &  qu'il  en  feroit  de  m^rae ,  fi  un 
dageward  époufoit  une  femme  fifcaline. 

A  cette  loi  il  faut  ajouter  laaame.  qui  eft  conçue 
en  ces  termes  :  „  Si  quelqu'un  vent  enfreintlre  à 
,.  un  homme  fifcal  fa  juftice  ,  c'eft-à-dire  ou  le 
,,  réduire  à  la  condition  de  dageward  ,  ou  l'affa- 
,,  jettir  à  un  cens  injufte  ,  que  l'homme  fifcal 
,,  maintienne  fa  juftice  avec  fipt,  de  /es  proches  ^ 
,,  &  fi.  c'eft  du  côté  de  fon  père  qu'il  foit  blâmé, 
,,  que  les  deux  tiers  de  fes  parents  foient  piris  de 
,,  ce  même  côté  &  un  tiers  du  côté  de  fa  mère, 
&  qu'il  en  foit  de  même  du  côté  de  fa  mère. 
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,j  Mais  dans  le  cas  feulement  où  il  ne  pourroit  être 
'9  9  vaincu  ni  par  le  jugement  des  fcabios  ni  par  les 
„  témoignages  de  fes  proches.  „  C'éioit  exaâ:  ment 
la  procédure  réglée  pour  les  caufesd'ôtat  par  lesloix 
primitives.  Il  n'y  a  de  différence  que  dans  le  nom- 
•  bre  &  la  qualité  des  jurés  ,  qui  dévoient  être  bien 
libres  &  au  nombre  de  douze  dans  les  procès  oà 
il  s'agilToit  de  liberté  abfolue. 

Ce  qu'il  faut  fpédalement  remarquer  ici ,  c'eft  que 
c'éioit  une  caufe  d'état-  que  celle  ou  il  s'agiflbit  de 
décider  fi  un  homme  éioit  fifcal  -ou  dageward  ,  & 
qjue  l'on  étoit  Ton  ou  l'autre  par  fon  origine  ,  mais 
tellement  qu'il  ne  falloir  qu'une  méfalliauce  de  fes 
aieux  connus  pour  décheoir  à  la  condition  de  da- 
geward; 

Enfin  nous  citerons  en  preuve  .de  la  d[ilance 
qu'il  y  avoir  entre  l'état  des  uns  &  celui  des  au- 
tres la  loi  i3me.  qui  peut  néanmoins  donner  lieu 
à  d'autres  remarques  déformais  plus  intércflantes.,, 
,y  II  a  aufn  été  ftacué  que  fi  un  homme  fifcalin 
,,  de  la  famille  fait  quelque  injuftlce  grande  ou 
^,  petite  ,  il  ne  doit  être  gagé  pour  le  ban  de 
,,  l'évoque  qu'à  la  fomme  de  5  fols  &  ne  doit  com- 
5,  pofer  que  5  fols  à  celui  envers  lequel  il  s'eft 
5,  rendu  coupable  ,  s'il  eft  de  la  même  fociété  ; 
,,  &  s'il  efl  hors  de  fa  fociété  qu'il  ne  foit  gagé 
,,  qu'à  une  opce  &  ne  jure  rien.  „ 

Le  gage   du   dageward   étoit  donc  légalement 
de  5  fols  ,   tandis  que  celui  de  l'homme  libre  ou 
lipuaire  étoit  de    15    fols  dans  plufienrs  cas  & 
qu'ainfî  celui  de  l'homme  ro^^al ,  eccléfiallique  ou    . 
romain  devoit  être  de  fept  fols  &  dcm^.  Burchard 
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qui  l'avoit  fait  modérer  à  5  fols  en  favear  de  fes 
autr^  fojets  &  au  préjudice  des  comtes  voifms , 
comme  s'ils  n'euffeni  cous,  été  que  des  da^ewaidsi 
ne  put  fans  doute  U  difpenfer  de  fobir  la  même 
loi  flc  de  faire  ce  facrifice  pour  colorer  une  égalité 
entre  les  citoyens  qui  lui  étoit  d'ailleurs  très* 
avantageufe.  C'eft  ce  que  je  vais  examiner  faas 
m'arrécer  ici  à  prouver  que  lesfifcalinsde  Worms 
curent  enx  mêmes  des  efclaves ,  ce  qui  n'a  pas  be- 
foin  de  preuves.  Mais  on  ponrroit  encore  déûrer 
de  fa  voir  ce  que  Bnrchard  entendoit  par  jurer  fdon 
le  pire  main. ,  ce  qui  dévoie  arriver  aux  enfants 
iiTus  d'un  mariage  inégal. 

Je  ne  puis  mieux  expliquer  cette  expreffion ,  ni 
mieux  faire  connoître  en  même  temps  la  dignité  1 
telle  quelle  ».  des  citoyens  qui  compofoient  la  fa- 
mille qu'en  tr&nfcrivant  encore  ici  la  loi  fur  les 
dégradations. 

,,  Si  quelqu'un  de  la  famille  Cà) ,  portoit  cette 
Il  loi  ,  fait  un  vol ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  par  la 
jy  néceiiité  d'appaifer  fa  faim  ,  mais  par  avarice , 
yy  par  cupidité  ,  ou  par  habitude,  &  que  ceqo'il 
,,  a  volé  puiife  être  eftimé  5  fols ,  &  qu'on  puifTe 
9,  le  convaincre  d'avoir  été  gagé  pour  un  vol  fem- 
9,  blâble  ou  dans  le  marché  public  ,  ou  dans  l'af- 
,;  femblée  des  concitoyens,  pour  la  corre^on  des 
,y  méchants  «  nous  ftatuons  qu'à  raifon  dudit  vol 
„  il  aura  perdu  la  loi  qui  lui  étoit  innée  &  que 
'  ty  s'il  eft  enfoite  accufé  de  quelque  délit  par  qui 
„  que  ce  foit ,  il  ne  pourra  fe  purger  ç^irjur^ 
9,  ment ,  mais  devra  le  faire  ou  par  le  duel ,  ou 

(tf)  L.  3a. 
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)y  par  Teau  bouillante  »  ou  par  le  fei  rouge.  Que 
n  celui-là  le  falTe  pareillement  qui  a  été  pris  ea 
„  parjure  public ,  pareillement  auffi  celui  qui  a  été 
»  pris  en  faux  témoignage  ,  pareillement  aulll  celui 
y,  qui  voulant  fe  laver  de  Tinfamie  de  vol ,  aura 
91  foccombé  dans  un  duel ,  pareillement  aufii  celui 
,)  qui  aura  été  d'intelligence  contre  fon  feigneur , 
99  c'efl-à-dire  contre  Tévéque ,  avec  fes  ennemis , 
99  ou  contre  fon  honneur  ou  contre  fa  vie.  ,f 

Telles  étoient  les  caufes  de  la  dégradation  ,  que 
Burchard  définilToit  la  perte  de  ia  loi  înnét  au  coupa- 
ble, parce  que  chacun  avoir  fa  loi  à  raifon  de  fa  naif- 
fance.  Le  plus  fâcheux  effet  de  cette  dégradation 
pour  un  fifcalin  n'étoit  pas  précifément  qu'il  celTâc 
d'être  teftîmonial ,  comme  s'exprime  la  loi  des  vi- 
'  iîgoths  9  c^i  détermine  foigneufement  .quels  délits 
entraînent  ou  n'entraînent  pas  cette  peine  ,  dans 
le  même  efprit  ou  le  même  langage  dans  lequel 
Charlemagnc  difoit  qu'un  homme  libre  ne  devoit 
pas  être  rtbuté  du  témoignage  pour  avoir  époufé 
nne  femme  fifcaline;  ce  n'étoit  pas  précifément  de 
ne  pouvoir  être  reçu  en  témoignage  9  comme  s'ex- 
prime Charlemagne  lui-même  ,  &  de  ne  pouvoir 
prendre  place  entre  Us  fcabins  pour  juger  la  loi ,  ce 
qui  étçit ,  félon  ce  prince  (a') ,  l'effet  de  la  dégra- 
dation qu'encouroit  l'homme  condamné  à  more  , 
à  qui  on  faifoit  grâce  du  fnpplice  ,  c*étoit  de  ne 
pouvoir  fe  purger  par  ferment ,  quoique  l'on  n'eût 
pu  être  vaincu  ni  par  le  jugement  des  fcabins,  ni 
par  le  témoignage ,  ce  que  Charlemagne  veut  aulli 

(a)  Capiu  i.  an.  803.  c.  30. 
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être  Teffct  de  la  condamnation  à  mort.  Et  H ,  dit  il , 
le  ferment  lui  cft  adjugé  pour  qu^il  doive  jurer ,  & 
qae  qaelqu'un  veuille  déclarer  fon  ferment  faux, 
qu'il  combatte  avec  les 'armes.  Or  c'étoit  la  condi- 
tion âes  efclaves  ou  ferfs  des  moindres  clafTes  ,  ce 
devoit  même  être  celle  des  fifcalins  dans  les  triba* 
naux  étrangers  ou  les  plaids  des  cantons  d'être  lé- 
doits  au  fort  ou  jugement  de  dieu ,  lorfque  les  hom* 
mes  libres  avoienc  la  reflource  du  jurement  poor 
s'innocenter.  Dans  l'enceinte  de  leurs  cités  &  leur 
propre  mallus  les  fifcalins  avoient  cette  même  ref- 
fource  ,-  que  n'avoîent  pas  les  dagewards  &  les  ef- 
claves &  lorfqu'lls  la  perdoient  par  dégradation , 
c'étoit  leur  loi  qu'ils  perdoient  poor  être  ravalés 
à  une  autre  condition. 


'C^' 

^e^» 
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C  H  A  P  I  T  RE    IX. 

Que  Burchard  quelque  défit  qu'il  en  té- 
'  moignât  n'établit  point  l'égalité  entre 
les  citoyens  y  ferf s  flfcaux  ou  bourgeois 
de  fa  cité ,  &  que  la  nature  de  leurs 
biens  refia  différente  félon  qu'ils  repré- 
/entèrent  des  curiaux  ^  des  collégiats^ 
des  plébéiens  ou  des  colons.  Démonfl:ra- 
lion  que  la  poftérité  des  curiaux  fut 
confondue  dans  la  famille  fifcale^  quoi" 
qu'elle  put  encore  être  diftinguée  de  celle 
des  autres  ordres  y  autant  qu'elle  nefe 
dégrada  pas  par  des  mariages. 

:^lNVEimON  de  Biîrchard  de  mettre  plus  d*éga- 
[lité  qu'il  n'y, en  avoit  en  jufqu'alors  entre  les  ci- 
t)yensqai  comppfoient  la  famille  de  St. Pierre  me 
parott  fuffifamment  indiquée  dans  le  préambule  de 
fes  4oix  ,  mais  Teft  bien  moins  clairement  encore 
qae  le  mauvais  fuccès  de  fon  ambition ,  û  en  s'em- 
I  parant  de  toute  juridiâion  dans  fa  cité  ,  il  avoit 
\  eu  pour  but  de  bannir  l'injuftice  de  fes  murs  & 
d'empâcher  que  fes  citoyens  ne  fuflent  ou  oppri- 
més ou  maltraités.  Il  ne  leur  falloit  pas  d'autres 
tyrans  qu'eux-mêmes  du  moment  où  ils  étoient 
délivrés  de  la  crainte  par  laquelle  tout  homme  a 
befôin  d'être  mis  dans  le  chemin  de  la  fageife; 
Voici  ce  préambule  vraiment  remarquable. 
f)  Moi  Burchard  évêque  de  l'églifede  Worms, 
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If  pour  içs  plaintes  contiiuiolies  des  malheQteax  , 

ft  &  les  fréquentes  embûches  de  ploileurs  qai  , 
9»  comme  des  chiens ,  déchiroient  la  &mllle  de 
,1  St  Pierre  y  lui  impofant  divcrfes  loîx  &  oppr/- 
„  ftULnt  les  plus  foibUs  par  leurs  jugements  ;  a^ec 
9  9  le  confeil  du  clergé ,  des  chevaliers  &  de  toute 
99  la  famille  j'ai  commandé  qu'on  écrivit  ces  loîx  j 
9».  pour  qu'aucun  avoué,  ou  vidame ,  ou  minifté* 
,9  riai  9  oa  même  aucune  aucrc  perjbnnc  loquace 
ff  d'entre  eux  ne  poifTe  rien  introduire  de  noa- 
„  veau  à  la  charge  de  ladite  famille ,  mais  qu'une 
,,  feule  £»  mime  loi  placée  devant  les  yeux  ppnr 
,9  le  pauvre  comme  pour  le  riche ,  leur  fût  com- 
9  9  mune  à  tous  ,,• 

Ce  fut  donc  la  diverfité  des  loix  que  Barchard 
eut  principalement  intention  d'abolir.  Ainfi  la  même 
loi  n'étoit  pas  innée  à  tous  &  non-feulement  les 
avoués  )  fubftitués  fi  inutilement  aux  comtes  de 
Worms,  les  vidâmes  ou  juges  receveurs  de  la  &« 
mille,  les  miniftériaux  ou  officiers  qui  étoient  à 
la  tête  des  divers  membres  ou  quartiers  de  cette 
famillç  ou  qui  même  en  polTédoient  une  partie  en 
bénéfice  «  fe  prévaloient  de  cette  diverfité  de  loix 
pour  déchirer  la  famille  comme  des  chiens.  Mais 
il  y  avoit  dans  cette  famille  même  des  parleurs  , 
des  maîtres  en  loix ,  comme  à  Orléans ,  qui  pre- 
Doient  leur  part  des  lambeaux  qu'on  lui  arrachoit, 
en  fe  prévalant  de  cette  diverfité  de  loix.  Et  ce 
n'étoit  pas  une  nouveauté  barbare  dans  une  cité 
où  yen  n'étoit  barbare ,  puifqu'au  temps  des  ro- 
mains l'obligation  de  juger  avoit  été  une  charge 
perfonnellede  ces  municipes>  qu'on,  appelle  ici  fif-   ' 
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câlins ,  &  que  le  droit  de  parle? ,  devenu  un  mo- 
nopole des  doâeurs  es  ]oix ,  avoic  été  le  droit  de 
vexet  &  de  mettre  à  contribution. 

Mais  Burchard  établit-iren  effet  l'égalité,  abo- 
lit-il la  diâinâion  des  collèges ,  ou  fociétés ,  &  en  ' 
eifayant  de  donner  une  loi  commune  à  des  hom- 
mes ,  qui  avoient  eu  des  loix  diverfes ,  ne  com- 
mit-il aucune  injuftice?  C'efk  de  quoi  on  pourra 
juger  par  l'examen  de  fon  code.  Une  preuve  néan- 
moins  qu'il  n'abolit  pas  toute  inégalité ,  c'eft  qu'il 
laiffa  fubûftei  pour  les  caufes  de  cens ,  mot  qui 
comprenoit  tous  les  devoirs ,  la  mâme  procédure 
que  pour  les  caufes  d'état,  c'eft-à-dire  que  celui 
qui  voulo^t  fe  défendre  d'un  cens  injufte ,  &  n*a- 
voit  pu  être  vaincu  par  le  témoignage  de  fes  pro- 
ches ,  ni  le  jugement  des  fcabins  y  devolt  fe  faire 
un  juré  de  fix  perfonnes  quatre  du  côtô  par  lequel 
on  Tattaquoit  &  deux  du  côté  par  lequel  on  ne 
rattaquoit  pas  &  jurer  lui  feptième  qu'aucun  de 
fes  aïeux  n'avoit  été  tenu  à  pareil  cens. 

Il  y  a  voit  donc  encore  diverlité  de  devoirs  fé- 
lon la  différence  d'origine  ,  &  dès-lors  il  n'y  avoic 
pas  d'égalité  &  la  diftindion  des  collèges  devolt 
ftibfifter. 

Une  autre  inégalité  non  moins  remarquable ,  que 
Burchard  laiffa  fubiifter  ,  concernoit  les  biens.  Il 
confondort  dans  fa  famille  le  poffeffeur  de  manoir 
&  le  poffeffeur  d'aires  on  de  maifons  en  ville  , 
deux  fortes  de  biens  qui  avoient  dû  être  régis  par. 
des  loix  différentes  «mais  dont  lesdétenteurs  avoient. 
pu  être  facilement  confondus  enfemble  ,>  depuis 
que  rétat  des  curiaux  avoit  été  avili  au  point  que 
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tout  Aijet  d'on-  libre  propriétaire  avoit  pa  devenir 
curial  ,  &  avoit  dû  le  refker  s'il  Pétoit  devenu  aa 
fa  Se  fans  oppofîtion  de  fon  maître  «  ce  qni  fqp- 
pofe  qn'à  plus  forte  raifon  les  colons  du  roi  & 
des  cités  avoient  pu  joindre  le  qualité  de  curiaox 
à  celle  qoMis  tenoienc  de  leur  origine.  Nous  ne 
devons  donc  pas  acre  furpris  de  trouver  entre  les 
loix  faites  pour  les  fifcalins  de  Worms  celle  qui  fuit  : 

,1  Si  par  jugement  des  juges  (^à)  un  manoir  eft  venu 
,,  es  mains  de  Tévéquo  ,  fie  que  quelqu'un  des  hé- 
„  ritiers  veuille  amender  le  droit  furfis  qu'on  lui 
9,  donne  pouvoir  de  prendre  l'héritage  à  cette  con- 
,,  dition.  Mais  iî  aucun  des  héritiers  ne  veut  fa« 
,)  tisfaire ,  à  qui  que  ce  foit  de  la  famille  que  le 
,y  miniftre  du  lieu  ait  donné  ce  manoir ,  celni-là 
„  en  fera  rhéritîer  ferme  &  ftable.  Que  fi  quel- 
jy  qu'un  vient  après  deux  ou  trois  ans  on  plus  & 
,,  dit:  je  fuis  Théritier.  J'étois  pauvre,  j'étois  or- 
„  pheiin  ,  je  n'ai  eu  perfonne  qui  me  nourrit; 
,,  c'eft  pourquoi  j'ai  quitté  le  pays  &  me  fuis  fou- 
,,  tenu  par  le  loyer  de  mon  travail ,  fie  qu'il  veuille 
,,  par  témoignage  feulement  expulfer  celui  qui  a 
,)  été  fait  héritier  par  juffion  de  l'é vaque ,  nous 
y  y  ftatuons  que  ^  comme  auparavant  il  n'y  avoit 
,^  eu  aucun  des  héritiers  qui  eût  voulu  amender 
,,  le  droit  furfis  «  celui-là  foit  héritier  ferme  Sl 
9)  ftable  qui  a  été  fait  héritier  par  le  miniftérial  ^^ 

,,  Mais  fi  quelqu'un  quia  un  manoir  héréditaire 
y,  vient  à  mourir ,  laiffant  un  héritier  en  bas  âge  ^ 
yy  Se  que  cet  héritier  ne  puiffe  s'acquitter  du  fer- 
99  vice  qui  en  eft  dû  ,  mais  qu'un  de  fes  plus  proches 
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,y  veuille  faire  le  fervice  dû  pour  ledît  manoir  , 
,,  jufqa'à  ce  que  cet  héritier  ak  gagné  de  l*âge , 
,>  pour  que  la  foibleffe  de  l'héritier  uc  foit  point 
,9  une  raifon  de  le  déshériter  ^  nous  concédons  , 
5,  ftatuons  &  prions  qu*on  en  agifle  miféricordieu- 
„  fement  avec  lui  ,,. 

J'expliquerai  bientôt  ce  que  c'étoit  que  le  droit 
ffiffis.  J'obfcrverai  feulement  ici  que  Burchard 
prîoit  f  autant  q;u*il  concédoit  &  fkataôit  ,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  faire  une  loi 
à  fes  bénéficiers  de  ce  qu'il  concédoit  à  fes  colons 
non  engagés  ,  à  ceux  qui  étoient  dans  fon  domaine 
direâ:(/«  dominicato)  comme  il  s'exprime  lui-môme. 
Malà  ce  qoi  m'a  engagé  a  tranfcrire  cette  loi  eii 
tet  endroit  eft  la  brièveté  du  terme,  pafTé  lequel 
l'héritier  d'un  manoir  adjugé  à  l'évêque  ,  faute  d'a- 
mender le  droit  furfis ,  n'eft  poiiit  admis  à  le  ré- 
clamer. La  jurifprudence  eft  bien  diifirente  pour 
les  aires  ou  places  de  maifons  dans  la  cité.  Elle 
eft  fixée  ou  reconnue  dans  la  â6me.  loi  en  ces^ 
termes  : 

,,  Ce  fera  la  loi  pour  les  concitoyens  que  fi 
^y  quelqu'un  a  une  aire  héréditaire  dans  la  cité  , 
„  elle  ne  pourra  être  mife  par  jugement  es  mains 
,,  de  l'évâque  à  moins  qu'il  n'en  ait  furfts  le  cens 
,,  &  autre  fa  ]\à9t\zQ  pendant  trois  années  &  qu'a- 
„  près  ces  trois  années  («ladite  aire  )  ne  foit  mife 
\y  à  trois  plaids  légitimes  &  fî  pour  lors  encore 
^,  il  veut  en  amender  pleinement  le  droit  furfis^ 
,,  qu'il  la  polTède  comme  auparavant  >  &  s'il  vend 
j,  fa  maifon  dans  la  cité  qo'il  perde  l'aire  ,,, 

Je  tranfcris  cette  loi  toute  entière  parce  que  je 
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dois  rafTembier  ici  tout  ce  qui  concerne  les  bien»- 
^onds  des  concitoyens.  C'eft  comme  l'on  voit  uns  1 
difTérence  bieh  remarquable  entre  l'aire  &  le  ma- 
noir que  ce  dernier  eft  adjugé  à  l'évâque  faute 
d'homme  &  perdu  pour  l'héûtier  après  un  an  aa 
plus  de  farféance  ou  de  non  deflerte.  Car  il  eft 
clair  que  c'efl  là  ce  que  Barcbard  veut  dire  par  le 
droit  furfîs ,  au  lieu  que  Taire  n'eft  pas  encore  peir 
due  par  trois  anhéeç  de  non  dtjfirtc  du  cens  6»<ca* 
trcs  devoirs  &  qu'il  faut  de  plus  que  le  fchulthafe 
ou  exaâeur  chargé  de  ces  pourfuites  faiTe  ioftance 
par  trois  plaids  légitimes  ,  pour  en  garnir  la  main 
de  Fé vaque.  C'eft  la  formalité  du  décret ,  c*eft  Ma 
publication  par  laquelle  ou  rappelle  le  curial  à  fes 
fonâions^  pour  procéder  enfuite  à  la  faifie  de  fou 
bien  qu*on  ne  cpnfifqae  pas  néanmoins,  maisqué  Ton 
dQune  ^  celui  qui  eft  choifi  ou  d'entre  les  autres 
municipes ,  ou  d'entre  les  officiers  fubalternes  pour 
remplir  les  fondions ,  &  qui  en  doit  jouir  à  tou" 
joprs ,  fans  que  ^ancien  propriétaire  puiffe  jamais 
en  être  remis  en  poflcffiou.  C'eft  û  Ton  veut  la  | 
même  formalité  employée  contre  le  naviculalre ,  le  > 
boulanger ,  le  veredaire ,  le  charpentier ,  le  bafta« 
gaire  qui  a  iuriis  fon  cens  &  fes  devoirs ,  &  dont 
on  doilne  Taire  à  celui  qui  eft  choifi  pour  le  rem- 
placer. Mais  oÀ  peut-o;i  chercher  les  defcendants 
des  curiaux ,  fi  on  ne  veut  pas  les  trouver  entre  i 
les  concitoyens  ,  entre  les  poiTefleurs  de  toutes  les 
aires  d'une  cité  où  la  couronne  n'a  plus  ni  fervi-  { 
teurs  ferfs  ou  ingénus ,  ni  fifcalins  royaux  ? 

Il  eft  donc  démontré  jurqu'à  Tévidence  que  les    ^ 
curiaux  ,  autant  qu'il  en  refta  dans  les  cités  firent 
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^rtie  de  fa  famille  fifcaline  &  domaniale  ,  qai 
îemplit  ces  cités ,  qu'ils  y  furent  une  propriété 
du  feignear  de  la  ville'  &  qae  lenrs  propriétés  fu^* 
rent  la  propriété  du  même  feignear ,  comme  la 
propriété  de  Nannon  avoit  été  celle  de  Henri  IV 
&  devint ,  avec  lui,  fa  femme  &  fon  fils  »  celle  de 
l'archevêque  Adalbert. 

Voilà  néanmoins  une  différence  très-notable  en- 
tre les  aires  &  les  manoirs  »  entre  Vhéritage  des 
manouaîres  ou  colons  &  la  polîefiîon  ou  propriété 
des  concitoyens  qui  ont  des  aires  héréditaires. 
Mais  peuvent  Us  les  vendre ,  ou  s'ils  ont  ce  droit 
ne  font-ils  affujettis  à  aucune  formalité  pour  l'exer- 
cer? La  loi  des  vifigoths  concernant  les  curianx. 
&  plébéïeDs  fuppofe  la  néceflité  ,  mais  ne  paroît 
exiger  rigoureufemcnt  aucune  formalité  bien  im« 
portante.  C'eft  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence 
romaine ,  qui  exigeoit  feulement  que  le  contrat  de^ 
rente  fût  foufcrit  par  cinq  principaux  &  fî  l'évê- 
que  avec  fon  avoué ,  fon  vidame  &  quelques  au-»  . 
très  miniftéiiaux  ,  tient  la  place  des  principaux  ^ 
û  fon  plaid  ou  niallus  a  remplacé  la  cour  ,  &  les 
décrets  de  ce  plaid  les  décrets  de  la  cour ,  il  fuf<«. 
fit  déformais  que  la~  vente  foit  faite  dans  un  plaid 
légitime ,  dans  l'un  des  trois  plaids  non  comman- 
dés mais  obligés  &  qu'ainû  il  y  ait  lieu  à  la  dif- 
cuilion  &  à  la  contradiâion.  Or  il  paroît  que  telle 
étoit  la  formalité  de  la  vente  des  aires.  La  fixième 
loi  veut  que  fi  un  héritier  du  vendeur  préfent  à 
la  vente  né  s'y  oppofe  pas ,  ou  fî  étant  abfent  ' 
lors  de  la  vente,  il  garde  le  filence  pendant  un 
an ,  il  foit  déchu  de^  fon  droit ,  c'eft-à-4ire  du 
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droit  de  préférence  ou  de  retrait  lignager ,  qui 
eft  ftipulé  par  la  féconde  loi ,  laquelle  en  aoto- 
rîfanc  la  vente  des  héritages  ^  flatoe  que  le  fîfcalîn 
qui  fe  trouvera  dans  le  cas  de  vendre  »  commen- 
cera par  offrir  l'objet  à  fes  héritiers.  Les  loix  de 
la  cité  de  Cambrai  forent  donc  beaucoap  plus 
précifes  (a)  &  par  là  même  plus  conformes  aux 
loix  romaines.  ,,  Si  quelqu'un  de  quelconque  4ge 
a,  (^oxx  fexe)  vient  à  fi  grande  pauvreté,  qu'il 
5,  n'ait  dont  il  fe  puiffe  fuftenter  &  que  cette 
,,  fîenne  pauvreté  il  montre  par  témoignage  de 
,,  voifîns  aux  prévôts  &  échevins ,  connue  la  vé- 
,y  rite,  il  pourra  fon  héritage  vendre  par  Tau- 
,,  torité  &  le  jugement  des  échevins  &  des  pré- 
f,  vôcs  ,,.  C'eft  le  49mê.  article  de  la  loi  gode- 
froi ,  qu'un  évêque  de  Cambrai  de  ce  nom  donna 
à  fes  fujets  de  la  cité  de  Cambrai  en  12CK7  après 
que  rempercur  Frédéric  II  eut  caflTé  &  annullé  la 
première  loi  Ç})  écrite  que  Frédéric  I  avoit  don- 
née à  cette  ville  en  11 84  pour  mettre  fin  aux 
longues  &  fanglantes  difientions  d'entre  l'évêque 
Roger  &  les  citoyens  de  Cambrai ,  touchant  le 
régime  ,  les  coutumes  &  le  droit  de  leur  cité.  Je 
fais  mention  de  cette  autre  loi ,  trop  favorable  aux 
bourgeois  ,  à  qui  elle  donnoit ,  fous  le  nom  de 
jurés  y  des  magiftrats  dont  l'autorité  étoit  rivale  de 
celle  de  l'évêque  ,  parce  qu'on  y  trouve  le  mâme 
article  fans  autre  différence  que  celle  à  laquelle 
avoit  donné  lieu  l'établiffement  des  jurés.  C'étoit  ■ 
dans  la  maifon   de  ^aix  £c  aux  jurés  qu'il  falloit 

^1— ■— —■■  ■    ■  Il    I ' ■  ■  I  ■  ■         j        mÊimmmmmm 

Cd)  Pièc.  jaftific,  des  mém.Z'c.  n,  03, 
(O  N.  16. 
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pronver  fa  pauvreté,  &  c'étoit  par  raatorité  & 
le  témoignage  des  jurés  ,  que  le  citoyen  pauvre 
pouvoit  vendre  fon  héritage.  Mais  cette  différence 
même  ne  fert  qu'à  mieux  prouver  que  c'étoit  on 
droit  ancien  que  les  citoyens  de  Cambrai  ne  ven- 
diifent  pas  leurs  héritages  fans  autoiifation  ,  & 
l'antiquité  de  ce  droit  rapproché  de  la  loi  des  vifi- 
goths  &  des  Joix  romaines  devient  un  monument 
de  l'origine  de  ces  citoyens. 

On  peut  faire  une  réflexion  è  peu  près  fembla- 
ble  fur  les  articles  des  deux  loix  qui  concernent 
la  confifcation  des  biens  des  meurtriers.  La  loi  de 
Frédéric  vent  que  la  maifon  du  meurtrier  foit  dé- 
molie &  que  les  biens  meubles  &  l'aire  de  fa  mai* 
fon  foient  vendues,  pour  la  moitié  du  prix  être 
donnée  à  l'évêque  &  l'autre  moitié  employée  aux 
fortifications  de  la  ville. 

La  loi  (ji)  godefroi  rétablit  l'ancien  droit  de 
révêque/ttr  fa  citoyens  en  ordonnant  que  tous 
les  meubles  du  meurtrier ,  qui  auroit  tué  au  dedans 
de  la  ville,  appartiendroient  à  l'évêque  «  que  les 
matériaux  des  maifons  feroient  vendus  &  que  les 
aires  comme  les  meubles  appartiendroient  à  l'évê- 
que ,  que  pendant  une  année  on  ne  pourroit  le^ 
bâtir  far  l'aire  ni  la  clorre  ,  mais  qu'aptes  l'an- 
née révolue  Pévêque  pourroit  donner  ou  vendre 
Taire  à  qui  il  voudroit  y  hors  aux  parents  du  meur- 
trier jufqu'au  quatrième  aegré  ,  mais  à  condition 
que  celui  qui  y  bâtiroit ,  en  payeroit  les  ancien- 
nes redevances  ,  &   que  la  maifon  refteroit  au 

(ji)  N.  aa.  . 
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même  état  o4  elle  avoit  été  précédemment ,  c'eft- 
à- dire  libre  fî  elle  avoit  été  libre  ,  fujeite  aux 
charges  de  la  ville ,  û  elle  y  avoit  été  fujecce. 

On  voit  par  là  que  c'étoieut  les  aires  &  non 
les  maifons  dont  la  propriété  foncière  étoit  réputée 
appartenir  an  feigneur  de  la  ville  ,  que  c'écoient 
les  aires  qui  étoient  affeâées  an  cens  &  >aux  au- 
tres devoirs ,  &  que  ce  devoit  être  auffi  à  la  pof- 
feffion  des  aires  que  fuflent  attachés  les  droits  qui 
pouvoient  découler  de  refpèce  de  propriété  dont 
les  citoyens  étoient  fufceptibles. 

C'eft  cette  dernière  conjeftare  qu'il  faut  admet- 
tre comme  une  vérité  certaine  ,  pour  entendre  la 
dernière  claufe  de  la  a6me.  loi  de  Burchard  qui 
veut  que  celui  qui  vend  fa  maifon  dans  la  cité 
perde  aujfifon  aire  &  fuppofe  par  conféquent  qu*il 
y  avoit  des  citoyens  qui  en  vendant  leur  maifon 
prétendoient  refter  propriétaires  de  leur  aire.  On 
a  vu^qqe  fuivaut  les  loix  romaines  la  feule  acquit 
fition  d'une  maifon  donnoit  un  domicile  légal  dans 
la  ville  ,  &  autorifoit  à  y  fixer  fon  domicile  de  fait» 
On  a  vu  d'un  autre  côté  que  c'étoient  les  aires 
des  maifons  qui  étoient  alfeâéesaux  collèges  ~>  que 
l'édifice  pouvoit  acre  plus  ou  moins  beau ,  fan$ 
qu'il  6n  réfuitât  aucun  changement  dans  la  pro« 
portion  entre  le  fervice  &  le  bien  affeâé  au  fer* 
vice,  lorfqu'il  y  avoit  lieu  à  cette  proportion. 
Du  moment  donc  où  la  poifeiiion  d'une  aire  donna 
plus  de  droits  qu'elle  n'impofa  de  charges ,  il  fat 
affez  naturel  que  le  citoyen ,  qui  pouvoit  détruire 
ou  détériorer  fa  maifon  fans  perdre  fes  droits  & 
fâus  fe  fouftraire  aux  charges  >  imaginât  de  pou« 
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voir  aolfi  la  vendre  en  gardant  raire  pour  confer- 

[  ver  fes  droits.  La  jurifprudcnce  romaine  fcmbloit 

autorifer  cette  fubtilité.  Mais  comme  le  poirefTeur 

de  l'édifice  avait  aoifi  fes  prétentions  ,  il  en  ré- 

falta  on  double  emploi  que  Barchard  eut  raifoft 

de  profcrire.  Quant  à  ce  que  j'ai  dit  que  l'ancien 

droit  attribuoit  la  propriété  des  aires  à  Tévâque 

,  feul^  &  à  lui  feul  auili  la  confifcation  de  ces  mê- 

mes  aires  fur  les  citoyens  qui  les  commettoient. 

La  preuve  de  ces  deux  vérités  eft  dans  deux  loix 

!   deBurcbard.  ,,  Ce  fera  une  loi  de  la  famille,  que 

9,  fi  quelqu'un  (a")  ,  pour  quelque  délit ,  vient  es 

99  mains  de  l'évoque  par  jugement  de  fes  collé- 

i  99  gués,  lui-môme  avec  toutes  fes  poiTcliions  lui 

I  9,  fera  adjugé  ,,.C'étoit  la  jurifprudence  romaine 

des  confifcations ,  confervée  jufqu'alors  dans  les 

I  cités ,  quoiqu'elle  eût  été  prolcrite  dans  prelque 

l  tous  les  cas  à   l'égard  des  hommes  libres  »  qu'on 

!  pouvoir  condamner  h  mort  &  exécuter ,  fans  que 

i  leur  propriété  dût  pour  cela  être  âtée  à  leurs  en-* 

I  fants  ou  héritiers. 

I       Quant  au  principe  d'où  Ton  faifoit  peut-être 

I  découler  le  droit  de  l'évâque  à  ces  confifcations 

I  &  qui  me  paroit  avoir  été  ,  qu'à  lui  appartenoit  la 

propriété  foncière  ,  il  fe  trouve  dans  cette  autre 

loi  de  Burchard.  „  Si  quelqu'un   meurt  ,  ayant 

dans   un    notre    héritage    dans   notre   direfte 

feigneurie ,  (in  domînicato)  que  l'héritier  prenne 

l'héritage  fan$  oblation  &  qu^enfuite  il  en  faffe 

le  ferviçe  qui  en  eft  dû  ,,• 


9» 

9» 
99 
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Oa  coQDOit  déjà  on  peu  les  ablations  pai  colles 
qui  éiojenc  piefcrîces  aux  mlDiftéiiaux  de  i'églife  j 
de  Bamberg ,  qui  voaloient  fuccédei  aux  béné-  j 
fices  de  leurs  collatéraux.  Oncles  couDoit  auffî  par 
pluûeurs  chartes  que  oous  avons  citées  au  fujec 
des  hommes  cenfueis ,  à  la  mort  defqusls  lears 
feigneurs  devoieat  avoir  la  meilleure  pièce  de 
bctail  qui  eût  appartenu  aux  honîmes ,  &  le  meil- 
leur habit  qui  eût  appartenu  aux  femmes.  Mais 
il  elb  au  moins  très  -  douteux  que  cette  oblaiion 
foit  celle  à  laquelle  Burchard  renonça  par  fa  troi- 
fième  loi ,  &  la  raifon  que  j'ai  d'en  douter  ,  c'eft 
que  les  citoyens  de  Worms  reftèrenc  fujets  à  ce 
devoir  ,  jufqu'au  règne  de  Henri  V  qui  les  en 
exempta  pour  les  récompenfer  delà  fidélité  qu'ils 
avoienc  marquée  à  fon  père ,  en  le  recevant  dans 
leurs  murs  &  en  lui  fournilTant  tous  les  fecouis  . 
quiétoient  en  leur  pouvoir,  &  qui  en  effet  furent 
très  *  confidérables ,  ainfî  que  je  pourrai  le  dire 
lorfque  j'efquiflcrai  l'hiftoire  des  communes. 

Il  eft  vrai  qu'en   fe  déclarant  pour  Henri  IV  J 
ils  prirent  parti  contre  leur,  évêque.  Mais  la  guerre 
étoit  alors  déclarée  entre  la  couronne  &  le  clergé  i 
&  Henri  V  récompenfa  les  bourgeois  de  Woims, 
comme  fon  père  en  avoit  été  fervi ,  en  ôtauc  à  • 
Pévêque  fes  droits,  pour,  de  leur  abolition  -  faire 
trois  privilèges  très  précieux  à  la  famille  de  Worms. 
Je  parlepAi  en  un  autre  endroit  de  celui  de  ces 
privilèges  qui  concernoît  les  mariages. 

Qu'aucune  poëte(â:)ni>  grande  ni  petite ,  difoît 
Henri  V  en  1114  n'exige  aucune  partie  des  biens 
délaifles  par  tout  homoie  on  toute  femme  qui  vieu-   ' 

(tf)  Luduvig.  reliq.  mejl  dra 
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dra  à  rnoorir  comme  lui  appartenant  de  droit ,  mais 
que  le  mari  venant  à  mourir  le  premier ,  fa  femme 
&  les  enfants  qu'il  aura  eus  d'elle  recueillent  toute 
fa  fucceflion  ,  &  qu'il  en  foit  de  même  dans  le  cas 
où  la  femme  mourra  la  première.  £t  fi  tous  deux  meu- 
lent  fans  laiflTer  d'enfants  9  que  leurs  plus  prochains 
héritiers  fuccèdent  à  tous  leurs' biens ,  fans  que  per* 
fonne  puilTe  s*oppofer  à  cette  fucceffion  mutuelle 

V  de  nos  citadins  de  Worms  (^urbanis  noftrif)  &  aufS, 
comme  l'expliqua  Frédéric  I  en  confirmant  (a)  le 
privilège  de  Henri  V  fans  que  perfonne  puifle  dire 
•voir  quelque  droit  dans  les  biens  des  défunts  pour 
-  tâifoa  de  leurs  meubles ,  qu^on  appelle  vulgaire* 
0ient  bidellc  (3).  Mais  ce  droit  étoit  difiërent  en- 

I  core  de  celui  que  nous  avons  vu  établi  for  la  Aie- 
œffion  des  hommes  cenfuels ,  puifque  ce  fut  Fré- 
déric I  qui  le  premier  par  une  grâce  nouvelle^ 

I  leur  accorda  le  privilège  d'être  exempts  de  Texac- 
cjon  du  meilleur  animal ,  ou  du  vêtement  le  plus 

I    {>récieux  ,  droit  appelé  vulgairement  hàitptncht 

r    (droit  de  tête.) 

[         Mais  il  nous  importe  peu  de  favoir  fi  ce  fut  à 

I     }'nn  de  ces  droits  que  renonça  Burchard  ou  auquel 

I  '  des  deux  il  renonça  pour  les  héritages  qu'on  te- 
Itok  de  lui  dans  fa  direfte  ,  puifqu'il  n'y  put  re- 

i.  BOnçer  pour  ies  vailaux  &  bénéficiers  &  que  vrai« 
iemblablement  il  n*y  renonça  même  dans  fa  di« 
*»»i    .■■■  i  ' ■  ■  I   ■  — 

I         (^a)  HjftoT.  Wormat.  Prob.  n.  <ju 

(h)  On  verra  dans  le  chapitre  Jaivant  ce  que  cV- 
toit  que  ce  drùii  ,  lequel  ne  r^juîtoit  que  du  for^ 
Tna^iagé» 

Tême  JJI.  '  V       ■ 
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reâe  qae  pour  la  pan  quMl  y  avoic  &  non  podf 
celle  qo'y  avoient  fes  officiers  ,  ce  qa'indiqde  ^f-    j 
fez  le  préambule  du  privilège  accordé  par  Frédé- 
ric I  à  fes  fidelles  citoyens  (  ^n  bourgeois  ^  de 
Worms  avec  la  participation  £c  le  confentement 
de  fon  fils  Henri  roi  des  romains  «  par  le  coAfeil 
des  princes  ,  à  la  demande  de  révoque  ,  du  grand 
'prévôt,  du  caftode  ,  &  aajji  avec  le  bon  plaijîr 
•àt  Burchatd  vidante  de  Pf^orms  ,  ^^  des  autres  qui 
avoient  droit  A:  poëte  fur  les  citoyens  de  Worms. 
'Ce  qu'il  importe  vraiment  de  favoir  c'eft  que  les 
'évêques  de  Worms  &  de  leur  chef  >  comme  ayaât 
la  poëté  de  leurs  tabulaires  &  comme  ayant  cBUfô 
des  rois ,  en  qualité  de  leurs  ceffionnaires ,  eurent 
•fur  les  citoyens  de  Worms ,  compofant  tous  lent 
famille  flfcale  ,  un  droit  de  main -^  morte  &  de 
-mortailie  pareil   à   celui   que  les  libres  propiié* 
'taires  s'étOiént  réfervé  fur  leurs  hommes  cenfuels. 
Ce  droit  n'eût  rien  eu  d'extraordinaire  ,  fi  les 
'^vaques  ne  reufTentekercé  que  contre  leurs  Colons  & 
leurs  tabulaires  »  dont  tout  l'héritage  leur  appattenoit 
»au  défaut  d'héritiers  ftiivsnt  la  loi  falique  ,  il  û'eût 
rien  eU  éOn  plus  qui  dât  nom  Surprendre  fi  les 
Wis  Sç  les  évéques  ne  reuffent  exercé  que  contre 
les  collégiats ,  dont  tous  les  biens  avoient  nat^fe 
de  bénéfice ,  &  dont  la  conditioti  étoit  entâcbée 
de  fèrvitude  &  tenoit  de  celle  des  affranchis 'là- 
titîs  ouTîiitres.  On  fait  affez  quels  furent  les  droits 
des  patrons  fur  la  fucceffion  de  leurs  âflhfnch'-  , 
que  ces  droits  rigotireux  ne  furent  modérés  c    e 
j^ar  une  loi  de  Valentinien  IlI^Ca)  qui  ne  dut       s 

^a)  NovcL  ThCod.  liù.  i.  $»  6. 
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ittt  reçae  dans  toutes  les  Gaules  &  que  cette  mo- 
-dération  de  Tanden  droit  fut  reâxeinte  &  par  le 
texte  de  la  loi  &  par  rinterprèce  aux  affcanclii& 
qui  avoient  été  faits  citoyens  romains.  Mais  fi  la 
couronne  &  les  autres  feigneurs  des  cités ,  ceffion* 
naires  de  la  couronne ,  exercèrent  ces  droits  con- 
tre  les  canaux  ,  on  ne  pent  pas  dire  que  ce  fut  à 
Un  titre  auilî  légitime  ,  à  moins  qu*on  ne  fuppofe^ 
ee  qui  paroit  vrai  ^  que  les  defceadants  des  c\xp 
f îaux ,  auiiî  peu  difficiles  que  Tavoient  été  leurs 
pères  en  fait  d'alliances ,  prirent  indifféremment 
leurs  femmes  dans  leur  ordre  «  dans  les  collèges  , 
te  d*entie  les  filles  des  côlons ,  &  que  de  ceas 
cnanière  leur  poftérité  fut  ravalée  à  la  condition 
des  coUégiats  les  plus  abjeâs ,  &  des  colons ,,  & 
dut  dès-lors  être  affujettie  à  la  fervitude  de  la  claiiè 
la  moins  privilégiée  des  affranchis.  £c  certes  cette 
conje&ure  deviendra  une  vérité  démontrée  par  les 
remarques  qui  .nous  refbeut  à  faire  fur  les.mariagoi 
4es  citadins.  Car  nous  fomm^  forcés  de  revenir  ^ 
t'ufage  de  cette  expreffion  ,  pour  défîgner.les  c/Vçf 
mrbâni  ou  iîmplement  les  urhani  ou  bourgepisrqul 
avoient  compofé  la  famille  fi&ale  des  villes*  G'e/fe 
ilonc  une  objeâion  frivole  contre  Torigine  curiale 
que  xM)ifê  attribuons  aux  fifcaHns  royaux  ,  ou  un 
ieprocbe  trésrbafardé  contre  la  jufttce  des  lûi^c  ds 
-Burchard  que  de  dite  qu41  duc  y  avoir  une  dif- 
"fereate  très^graude  de  condition  entre, les  defceui- 
iants  des  curhux  d^une  part  &  les  de&endantp 
des  collégiats-deil^antre ,  &:  entre  les aites  &  biena 
des  uns  &  des  autres.  Je  ne  citerai  donc  plus  com'? 
me  j*cn  avois  le  deilein -entre  tes -preuves  d'unç  }iî- 

Ta 
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juftice  fembhble ,  occafîonnée  par  }a  coofufion  des 
collèges  ,  la  loi  géirérale  que  Barchaid  fît  pour 
toute  la  famille  indiflinâernent  en  flatuanc  (a)  qae 
fi  un  mari  &  une  femme  étoient  morts  lai/Tanc  un 
fils  &  une  fille ,  le  fils  preudroit  l'héritage  de  la 
terre  fcrvile  ,  que  la  fille  auroit  les  vêtements -de 
fa  mèrô  &  l'argent  ouvré ,  &  qu'ils*  partageroienc 
également  en  toutes  chofes  le  furplus  de  la  fuccef- 
flon.  Telle  fans  doute  n'avoit  pas  été  la  loi  des 
curiaux ,  dont  les  filles  partageoient  avec  les  fils, 
fuivant  plufieurs  loix  romaines.  Mais  en  premier 
lieu  ce  ne  de  voit  pas  être  la  loi  de  la  Gaule  que 
cette  loi  romaine ,  puifqbe  Sidoine  Apollinaire  nous 
apprend  que  la  coutume  des  cités  étoit  qu'on  ne 
donnât  aux  filles  qu'une  dot  modique  en  argent 
comptant  ou  effets  mobiliers ,  en  fécond  lieu  il  ne 
s'agit  dans  la  lome.  loi  de  Burchard  que  de  la  terre 
fervile ,  &  la  loi  godefroi  nous  a  appris  qu'il  y  avoic 
à  Cambrai  des  aires  &  maifons  libres ,  qui  n'étoienc 
pas  même  fujettes .  aux  charges  de  la  cité ,  quoi- 
qu'elle payaflent  un  cens,  comme  les  antres.  Or  il 
n'eft  pas  vraifemblable  que  Burchard, ait  compris  ces 
«ires  fous  la  dénomination  do  terre  ferviie.  Et  dés^ 
lors  il  l*eft  au  contraire  que  l*on  difitngua  dans  les 
cités  différentes  natures  de  biens- fonds ,  &  que  ce 
se  fat  que  potir  les  fucceflîons  mobilières  ,  qu'il 
y  eut  uniformité  de  droits  au  profit  du  feigneur 
de  la  tité  ,  ce  qui, put  même  être  établi  en  com>-    ^ 
penfation  de  la;  liberté  des  mariages  »  laquelle  aéan- 
«noins.ne  fut  pas  illimitée  ,  ainfi  que  nous  le  ^i<*, 
flpns  dans  un  moment. 

U)  £.10. 
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',,  Le  droit  de  tefter  Ça)  &  de  difpofer  de  fes  ac- 
,>  quêts ,  friême  celui  de  léguer  fon  héritage  &  fes 
,,  efclaves  ,,;  droits  afiurés  aux  fifcaliqsde  Worms, 
ne  furent  pas  une  coiiceflîon  nouvelle  pour  les 
defcendants  des  curiaux ,  ni  même  pour  la  plupart 
des  çollégiats,à  qui  lies  mêmes  droits  avoient  ap- 
partenu par  les  loix  romaines  avec  quelques  limi- 
tations ,  qtii  ne  furent  point  fupprimécs  ,  ou  ne  le 
furent  qu'autant  qu'on  ne  fe  foucia  plus  de  tenir 
féparés  &  de  conferver  entiers  à  chaque  collège 
le»  biens  ,  qui  lui  appaitenoient  ou  lui  avoieut'été 
acquis  par  fes  membres.  Alors  toute  la  famille  ne 
fut  plus  regardée  que  comme  un  grand  collège  au- 
dedans  duquel  la  circulation  des  biens  fut  autori- 
fée.  Mais  on  n'en  permit  pas  la  fortie ,  &  la  preuve 
en  efl:  dans  une  loi  de  Burchard  qui  mérite  toute 
noue  attention  &  par  fa  conformité  avec  les  loix 
lomitînes  &  par  la  grande  diftance  qu'elle  met  en* 
tre  les  citadins  les  plus  ingénus  et  les  hommes 
libres. 

Voici  cette  loi  :  ,,  Si  quelqu'un  {b)  de  la  fa- 
,,  mille  de  St.  Pierre  a  acheté  d*un  hommz  libre  , 
9,  ou  acquis  de  quelque  autre  manière  que  ce  foie 
9,  un  bien-fonds  ou  des  efclaves ,  qu'il  ne  lui  foit 
^,  pas  permis'  de  le  donner  hors  de  la  famille  ,  ni 
,,  avec  l'avoué  ,  ni  fans  l'avoué  ,  à  moins  qu'il  ne 
,,  l'échange  ,,.  Cette  loi  fut  chez  les  romains  celle 
des  collèges.  Ce  ne  fut  celle  des  curiaux  qu'autant 
qu'ils  ne  purent  vendre  ni  fonds  ni  efclaves  fans 
formalité  ,  &  que  s'ils  donnèrent  ou  léguèrent  hors 
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de  la  coar ,  le  donataire  oa  légataire  dac  parttigçr' 
avec  la  cour  en  corps^,  &  lai  iaifier  le  quart  de 
ce  qa*il  acqoéroit  à  titre  lacratif ,  loi  qui  fat  mémâ 
étendue  aux  collatéraux.  Mais  on  lent  combien  pea 
il  y  avoit  loin  de  cetto  loi  à  une  prohibitioD  ft: 
Dons  avoni  trouvi^  cette  prohibition  dans  la  loi 
des  vîGgotbs.  Il  cft  vrai  qu'il  n'y  eft  pas  fait  mentioib 
des  acquêts  ,  mais  il  y  avoit  déjà  des  lois  qiii  leur 
donnoîent  la  nature  du  pariimoine  »  &  la  loi  dc9 
*  Tiilgoths  eâ  expreiTe  pour  défendre  aux  hommet 
libres  de  rien  acheter  dâs  fcrfs  fifcaux  ^  comxno 
elle  l'eil  pour  défendre  aux  curiaux  de  ri«n  ven* 
dre  à  des  étrangers  »  &  interdire  mâme  les  dona^ 
tions  pieyfes.  Cette  dernière  prohibition  nepouvoii 
décemment ,  ni  ne  devoit  utilement  fe  trouver 
dans  les  loix  d'un  évoque.  Mais  on  la  retrouve  te 
daos  les  loix  de  Charlemague  &  dans  les  ftatutr 
que  fes  fucceffeurs  en  Germanie  donnèrent  aox  ci-* 
tés  nouvelles  qu'ils  fondèrent.  Nous  ponvosns  dire 
par  anticipation  qne  nous  avons  des  ilatutii  iem- 
blablcs  qui    fcmblent  avoir  été    copiés  fur  la  loi 
des  viligoths.  On  y  défend  aux  citoyens  de  don- 
ner aucun  fonds  aux  cglifes.  On  leur  permet  feu- 
lement de  les  vendre  à  leurs  concitoyens  pour  ea 
'   donner  le  prix  aux  églifes.  Mais  il  i^e  fut  pas  be* 
foin  que  les  rois  de  Germanie  tiraffent  cette  loi 
du  code,  viiigoth.  Us  la  trouvèrent  dans  k  jurif. 
prudence  de  toutes;  les  cités  i  qui  i^'appartenoient 
pas  aux  évêquea. 
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C  HA  PITRE    X. 

Xjyîx  fur  les  mariages  qui  prouvent  qu^il 
y  avoit  diverjîté  de  conditions  &  de  col- 
léges  dans  une  même  famille*  Ces  loix 
font  romaines  d'origine  &  prouvent  tou- 
jours mieux  Porigine  de  la  bourgeoifie.^ 

J  E  ne  m'étois  pas  propofé  de  m'étendre  autant 
q.ue  je  l'ai  fait  fur  la  nature  des  biens  que  pQjfé^ 
doknt  ou  avaient  les  fifcalins ,  citoyens  ou  bour- 
geois des  villes  &  j'avois  même  cru  n'avoir  plu,^ 
rien  à  dire  fur  les  mariages  après  avoir  coinmenté 
la  loi  des  ripuaires  par  la  i6me.  loi  de  Qurchard 
fur  les  méfalliances  dçs  fifcalins  &  fifcalines ,  h  avoir 
cité  à  cette  octfàfion  la  isme.  qui  adjuge  à  Pévê- 
que  les  deux  tiers  des  biens  de  tout  ficalin  de  Wornas 
qui  auioit.pris  une  femme  étrangère.  On  peut  fe 
lappeler  que  je  n'ai  rien  oCé  dire  fur  refprit,  ni 
fur  l'origine  de  cette  loi.  J'ai  feulement  fait  voir 
qu^elle  étoit  commune  aux  fifcalins  des  cités  &  aux 
hommes  cenfucls  des  propriétés  particulières.  J'au- 
rois  pu  ajouter  qu'il  étoit  défendu  aux  miniftérîaux 
de  fe  marier  dans  des  familles  étrangères ,  &  que 
cette  prohibition  différoît  peu  de  la  loi  des  fifcalins , 
qui  fut  la  même  &  emporta  fans  doute  la  peine  de  la 
confifcation ,  maïs  limitée  aux  deux  tiers  des  biens 
parce  qu'un  tiers  en  appartenoit  à  la  veuve  &  à  fe« 
enfants ,  &  fufpendue  pour  fon  exécution  jufqu'à 
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la  mort  da  fiCcalin  ,  parce  que  ce  n^étoit  qu'aie» 
que  comxDcnçoit  le  danger  prévu  par  U  loi ,  &  que 
deux  raifons  empécboiem  de  le  préTenlr  de  plus 
loin.  La  première  que ,  fuivant  la  loi  des  ripuaitcs  ^ 
toute  méfalliance  autre  que  celle  d^un  Mcalin  aveé 
une  efclave  laiflbit  au  premier  la  jouiffance  dç  foû 
it'dt  jufqu*à  fa  mort ,  d'oà  l'on  avoir  dû  conclure  ft 
la  jouiffance  de  fon  bien  ,  Tautre  que  le  feigneu^ 
de  la  ciEé  avoit  droit  d^'empêcher  ou  d^annoUst  le 
mariage  âc  que  fi,  n'ufant  pas  de  ce  droit  »  il  eât  prit 
de  foQ  vivant  les  deux  tiers  de  foii  bien ,  il  eât  dé» 
celé  une  avidité  odieufe.  J'ofe  maintenant  expli- 
quer cette  loi  fingulière ,  avec  la  confiance  d'ea 
xnontrer  refprit  &  Torigine. 

Burchard  pouvoir  bien  ftatuer,  comme  il  le  fit^- 
fur  les^  fuîtes  des  mariages  qui  fe  ^ontraftoient  en*  . 
tre  fes  fifcalins  ou  boviirgeois  étant  en  fon  domaine 
direft,  &  ceux  qui  étoient  dans  les  bénéfices  de  fet 
miniftériaux.  il  ne  lui  falloit  du  moins  que  le  con- 
fentement  de  ces  derniers  pout  régler  que  le  fîfca- 
lin ,  étant  en  fa  dlrede ,  qui  fe  marieroit  dans  le 
bénéfice  de  quelqu'un  des  fi:ns  répondrait  de  fon 
droit  au  domaine  direâ:,  &  que  celui  qui  étant  d'ua 
.bénéfice  fe  marieroit  dans  la  direde  de  Tévêque  ré- 
pondroit  de  fon  droit  au  feigneur  du  bénéfice,  c'eft- 
à  dire  que  chacun  non-feulemeût  refteroit  perfon- 
.  nellement  en  la  poète  où  il  étoit  par  fon  origine, 
mais  acquerroit  à  cette  poète  la  femme  qu^'il  pren- 
droit  ,  &  laiflèroit  fes  enfants  fous  cette  même 
poëte.  Burchard  auroit  auflî  pu  faire  une  loi  fem- 
blable  pour  les  mariages  qui  ne  feroient  impairs 


( 
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que  parce  que  le  mari  feroit  d'une  yJ^/V//  &  la  femme 
d'une  autre.  lî  ne  la  fit  pas ,  &  cette  omiflîon  ne 
fut  pas  fans  inconvénients.  Mais  il  ne  pouvoit 
pas  faire  une  ;loi  pareille  pour  les  mariages  qui 
fe  contraâ:eroient  entre  fes  citoyens  &  des  per- 
fonnes  d'une  autre  poëte  ,  i>arce  qu'il  n'étoit' 
pas  en  fon  pouvoir  de  prononcer  fur  les  droits 
d'autiui ,  &  qu'il  l'eût  fait  inutilemenj.  Il  y  avoit 
rependant  des  loix  romaines  pour  prohiber  les  ma- 
triages  des  coUégiats  &  même  des  monnoyeurs  avec 
les  filles  des  libres  propriétaires  ou  provinciaux , 
inais  cette  prohibition  n'avoit  pas  dû  être  renou- 
velée ,«&  tout  ce  qu'on  pourroit  en  conclure^, 
C  rintérât  fîfcal  du  roi  &  de  fes  ceiBonnaires  ne 
Tavoit  pas  fait  tomber  en  défuétudc ,  feroit  que 
les  collégiats  n'a  voient  pas  même  Thontieur  d'être 
fifcalins  royaux ,  &  que  cette  dénomination  étoic 
leftreinte  aux  curiaux.  Mais  comme  les  hommes 
libres  &  leurs  enfants  n'appartenoient  qu'à  eux-mâ- 
mes qu'ils  avoient  la  poëte  abfolue  de  leurs  biens, 
&  étoient  en  droit  de  les  dénaturer  comme  de  dé- 
tériorer leur  condiUon ,  ce  n'étoient  point  les  filles 
des  hommes  libres  qui  étoient  étrangères,  qu'il  pût 
être  défendu  aux  fifcalins  de  prendre  pour  femmes 
&  il  y  a  même  appareiKe  que  des  mariuges  fem- 
blables  étoient  un  des  moyens  que  les  fifcalins 
à  voient  d'acquérir  des  hsmmes  libres  des  fonds  ou  des 
efclaves.  Ce  n'avoit  même  jamais  été  fur  des  mariages 
femblables  que  les  loix  romaines  avoient  ftatué  , 
ni  de  pareils  mariages  qu'elles  avoient  fuppofés  entre 
les  curiaux  &  dss  étrangères.  Elles  foppofèrent  tou- 
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jours  au. contraire  que  G  les  curiaux  fe  marioîcnt 
hors  de  leur  cité ,  c'étoit  pour  époufer  les  fiUéS)  des 
procurateurs  9  des  régiilèurs,  &  même  des  colons  9 
ou  des  efclaves  des  libres  propriétaires ,  mariages 
qui  étoient  bien  plus  i  leur  portée ,  &  que  les  loix 
prohibèrent  févérement ,  mais  en  ordonnant  chaque 
fois ,  par  rapport  apic  enfants  dé]à  nés  de  fâmblabics 
mariages,  que  ceux  qui  avoient  pour  mère  la  fille 
d'un  procurateur ,  d'un  régiiTeur  ou  d^un  colon  fer 
loient  curiaux ,  que  ceux  dont  la  mère  étoit  cfclav? 
feroient  collégiats  de  la  ville  à  laquelle  appanien^ 
droit  leur  père ,  &  que  les  uns  &  les  autres  feroient 
perdus  pour  le  maître  de  leur  mère 

Si  la  jurifprudence  romaine  étoit  reftée  en  cet 
état ,  la  prohibition  qu^elle  prononçoit  auroit  pu 
tomber  en  défuétude  comme  celle  des  mariages  entre 
les  monnoyeurs  &  les  filles  de  libres  propriétaires , 
faute  d'intérêt  pour  la  faire  maintenir.  Car  l'intérêt 
commun  &colleaifde  l'ordre  des  libres  propriétai* 
les  dont  les  biens  comme  les  pcrfonnes  n'apparte* 
noient  qu^à  eux  mêmes  &  à  la  patrie ,  ne  fut  celui 
de  pcrfonne  ou  du  moins  fut  bien  rarement  fenti  pa| 
les  rois  eux-mêmes.  Il  eût  fallu  pour  maintenir  cette 
prohibition  un  concert  des  hoinmes  libres,  une  pé^ 
tipon  en  forme,  une  loi  ^nouvelle,  contre  la  ^>ro- 
mulgation  de  laquelle  auroient  milité  l'intérêt  fifcal 
du  roi ,  celui  des  évêques  &  celui  de  beaucoup  d^ 
grands.  Mais  ce  qui  n'auroit  pu  arriver  que  dans  UQ 
temps  de  décadence  (comme  après  le  règne  de  Char* 
lemagne,  on  fit  quelques  îoix  pour  empêcher  Tap^ 
pauvriHement  des  hommes  libres)  »  étoit  aniv^  lorf 
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dé  la  décadence  de  Pempire  romain ,  lorfque  Tem^ 
pereur  févère  ou  pour  rendre  odienfe  encore. par  cet 
endroit  la  mémoire  dç  Majorien  dont  i'aflàlTinat  lui 
avoit  frayé  je  chemin  au  trône ,  ou  pour  faii  0  eeffei 
un  grief  \éel  de  la  nation  ,  avoit  fait  lu  loi  fui  vante 
en  465. 

Aufone  homme  illuftre  nous  ayant  fait  paivenit 
la  plainte  ds  Uus  /es  provinciaux  fur  ce  que  (les 
curiaux)  (<»)  &  les  autres  corps  deftinés  au  fervice 
public  s'unifient  par  mariages  avec  les  colons  & 
autres  fujets  defdits  provinciaux ,  à  Tinfu  de  leurs 
maîtres  &  qu'enfuite ,  fous  prétexte  de  corpoFaiioîi 
publique ,  ils  s'effgrcent  de  tirer  leurs  enfants  dQ 
deifous  le  joug  de  la  fsrvitude ,  nous  avons  ftatué 
par  cette  loi  à  jamais  durable  que,,  fi  quelqu'un* 
99  ou  quelqu'une  des  corps  publics  époufe  un  ferf 
9)  ou  une  ferve  ,  un  colon  ou  une  colone»  leur 
91  agnation  appartiendra  au  maître  auquel  appar- 
,,  tient  le  colon  ou  la  colone,  rinquilin  ou  Tin- 
,9  quiline ,  à  ^exception  néanmoins  de  ceux  ou 
9,  celles  qui  avant  la  promulgation  de  cette  loi  ont 
jj.  contraâé  de  pareils  mariages ,,. 

Cette  difpofition  ajoutée  aux  loix  déjà  faites  pour 

(fl"5  Je  remplis  de  ce  mot  une  lacune  gui  eft  dans  ' 
le  texte  ,  parce  fu*il  n'y  avoit  que  les  canaux  qui  puf- 
fent  être  nommés  ,  lorfqu^on  nt  nommoit  aucune  autre 
corporation  &  aujfi  parce  que  Sévère  ayant  pris  à 
tâche  de  révoquer  les  loix  de  Majorien  ,  ^  celui-ci 
ayant  compris  les  curiaux  dans  les  dijpofnîons ,  dont 
les  provinciaux  fc  plaignirent ,  //  me  parott  que  la 
loi  dz  Majorien  nous  fournit  le  mot ,  dont  cette  la^ 
€UB4  dpit  éfre  remplie^  • 
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condamner  de  pateils  mariages ,  donna  des  exécu- 
teurs à  ces  loix.  Teut  provincial  ou  homme  libxe 
eut  un  intérêt  puiffant  qui  le  porta  à  punir  les  cours, 
les  corporations ,  leurs  principaux ,  leurs  défenfeuts  , 
leurs  patrons  9  leurs  curateurs  9  &  enfuite  leurs 
feigneurs  de  la  négligence  ou  de  la  connivence 
avec  lefquelles  ils  avoient  fouffen  l»  mariage  de  l'un 
de  leurs  curiaux  ou  de  leurs  coUégiats  avec  fa  ferve 
ou  fa  colone ,  &  dès^lors  les  feigneurs,  en: la  poëce 
de  qui  étoient  les  curiaux  &  les  coUégiats,  n'eurent 
que  deux  partis  h  prendre  ,*^celui  de  prohiber  fé'rieu- 
(bment  les  mariages  impairs ,  &  de  faire  caffer  ceux 
qui  avoient  pu  fecontraâer  clandeftinementou  dans 
un  autre  pays  à  leur  infu  ,  ouxelui  de  les  tolérer, 
mais^  de  s'emparer  à  la  mort^  de  leur  fifcalin  de  tout 
le  bien  qui  n'appartenoit  pas  à  leur  veuve,  afin  que 
fi  le  maître  ou  feîgneur  de  celle-ci  la  ^éclamolt 
avec  fes  enfants  ,  ils  n'emportaffent  fous  une  autre 
poëte  que  ce  qu*op  ne  pouvolt  pas  leur  refufer.  Or, 
entre  nosr  loix  primitives ,  il  y  en  a  plufieurs  qui 
donnent  à  la  veuve  le  tiers  du  bien  dô  fon  mari. 
Ce  furent  donc  les  deux  tiers  du  bien  qu'avoir  poC- 
léd^  le  fifcalin  marié  à  une  étrangère ,  dont  'ûfùp 
jufie  que  le  feigneur  du  fifcalin  s'emparât  à  fa  mort. 

Lorfqu'eufuite  les  provinciaux  eux-mêmes  fe  fu- 
ient faits  des  bourgeois  fous  le  nom  d'hommes  cen- 
fuels ,  ils  leur  défendirent  auffi  les  mariages  impairs, 
& ,  quand  malgré  cette  défenfe ,  il  en  fut  contrafté, 
ils  s'emparèrent  de  même  des  deux  tiers  du  bien 
laiifé  pal  le  défunt: 

La  loi  d96  ripuaires  cependant  ^TOic  zcndu  fa« 
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perfluc  une  partie  de  cette  jurifprudence  en  pro- 
nonçant que  l'homme  du  roi  &  de  Téglife  ou  le  ro- 
main qui  auroit  époufé  la  ferve  d'un  ripuaire,  refte* 
roit  ferf  avec  elle  &  en  ne  diftinguant  pas  la  colone 
de  la  ferve.  Mais  ce  n'étoit  qu'une  raifon  de  plus 
qu'avoient  les  feigneurs  des  c'ités  de  prohiber  ces 
mariages ,  qui  leur  faifoient.  perdre  leurs  fujets  ou 
s'ils  dévoient  les  perdre ,  c'en  étoit  une  pour  eux 
de  s'emparer  plutôt  de  leur  bien. 

La  prohibition,  dont  nous  parlons,  fubfiOia  à 
Aichfteu  jufqu'après  Textinétion  dô  la  maifon 
d'Hîrfchberg ,  avec*  laquelle  fut  auflS  éteinte  la 
grande  avouerie  de  Téglife  &  de  la  ville ,  &  ce  ne 
fut  qu'alor^s  que  l'évêque  accorda  à  fes  citoyens , 
la  permilïîon  de  fe  prendre  des  femmes  d'ailleurs. 
Il  en  fit  le  lime,  article  des  privilèges ,'  qu'il» 
^corda  depuis  c'eft  -  à  -  dire  en  1307  à  fa  cité 
d'Aichftett. ,,  Nous  accordons  aux  citoyens,  porte 
„  cet  article,  de  .fe  procurer  des  mariages  hon- 
9,  nêtes ,  de  quelque  part  que  ce  foit ,  au  dedans 
9,  ou  au  dehors  de  la  cité  ,,.  Mais  les  mœurs 
étoient  déjà  bien  changées  depuis  le  ftècle  de  Bur« 
Chard ,  que  fon  attachement  au  dfoit  canon ,  comme 
il  rentendoit,  dot  étrangen^ent  cmbarrafTer.  Il  cft 
clair  qu'il  laiffa  fubiifter  la  prohibition,  mais  il 
évita  de  ftatuer  fur  la. validité  ou  nullité  des  ma- 
riages impairs ,  parut  confentir ,  pour  ce  qui  le 
concernoit,  à  ce  quMls  ne  fulfent  pas  diflbuts  &  fe 
contenta  pieufement  de  la  petite  aubaine  qui  lui 
en  revenoit.  Il  prononça  encore  moins  fur  les  m*- 
4:iages  contraâés  entre  perfpnnes  de  déférentes  fo^ 
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ciécés  &  cependant  le  privilège  ^  que  noas  venons 
de  tranfciire,  ruppDfe  que  tout  mariage  honnête 
n*étoit  pas  licite  au  dedans  même  de  la  cité.  Mais 
le  privilège  accordé  par  Henri  V  aux  citoyens  de 
Worms  &  confirmé  par  Frédéric  I  indique  encore 
mieux  cette  jurifprudence ,  qui  8*accorde  û  b\ea 
avec  la  diverfîté  des  origines  auxquelles  remon- 
toient  les  différentes  tribus  de  la  bourgeoifie.  Ce 
fut  un  privilège  d'bonmur  que  Henri  V  (<>)  prétendit 
accorder  aux  citoyens  de  Worms  pour  mTieux  leur 
témoigner  la  prédileâion  qu'il  avoit  pour  eux.  Mais 
41  prétexta  en  outre ,  félon  Tufage  9  les  cris  lamen- 
tables de  ce  peuple  &  les  infinies  chicanes  qu'il 
éprouvoit  au  fujet  de  fes  mariages ,  auxquelles  pour 
mettre  fin,  fur  la  demande  des  citoyens  &  avec  le 
confentement  des  princes ,  &  ne  leur  laiifer  aucune 
Qccafiûn  de  plainte,  il  voulut,  ftatua  &  ordonna 
„  que  de  quelque  fociété  &  de  quelque  endroit  que 
,»  fût  rhomme  qui  auroit  pris  femme,  ^/h  fu9 
„  confirtiê  )  &  de^  quelque  part  qu'il  Teût  piife, 
,,  foit  4s  fan  collège  ^  Jiit  d'une  su$re  famille ,  & . 
„  quelque  part  qu'il  Teâc  prife  foit  qu'il  fe  fût 
„  marié  au  même  lieu ,  foit  qu'il  fût  revenu  ma* 
„  rié  d'un  autre  endroit,  tous  indiftinâement,  & 
^i  cela  à  perpétuité,  auroient  cette  unique  &  même 
„  juftice  qu'aucun  avoué  ne  pût  difiToudre  leurs  ma- 
„  r\ag€s,  par  exadion  de  jurement  &  qu'aucune 
„  poète  majeure  ou  moindre  ne  pût  exiger  comme 
„  à  elle  due  aucune  partie  du  bien  délailFé  f^ 
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t,  par  le  mari  foit  par  la  femme  ,,.  Je  répète  cetçe 
çlaufe  du  ftatut  parce  que  fon  étroite  liaifon  avec 
la  jarifprudence  des  mariages,  prouve  ce  qui  m'a 
'  échappé  précédemment  que  le  droit  de  èidalle^  con- 
formément à  fon  étymologie  (èeyde  theilên)  la  plug 
apparente  ,  n*étoit  autre  que  le  droit  des  deux  parts 
-c'eft-a-dire  des  deux  tiers  de  la  fucceffîon&  qu^ainli 
ce  n'étoit  pas  un  drqit  ordinaire  de  mutation  pat 
droit  d'hérédité ,  mais  le  droit  réfultant  de  IHmpa* 
ntede  mariage ,  telle  qu'une  ancienne  charte  noui 
Ta  expliquée.  Nous  verrons  que  ce  dxoit  eut  auffi 
lieu  dans  les  nouvelles  cités  &  mâme  .dans  de  très- 
!  petites  villes  9  &  cela  dut  être  ainfî ,  puifqu'on  nQ 
;  ^nda  point  de  ville  à  laquelle  on  nç  donnât  pour 
!  premier  fpnds  de  population  fiable  ^  inammiifible 
un  certain  nombre  d'hommes  cenfuels  &  fynodaux 
:  fotmant  un  ou  pluQeurs  collèges. 

Après  avoir  tranferit  le  privilège  de  Henri  T, 
je  n'aurais  pas  bcfoin.  de  faire  ufage  de  celui  par 
Içcjuel  Frédéric  I  If  confirma  9  s'ils  étoient  con^u^ 
Tun  &  l'autre  dans  les  mêmes  termes.  Mais  Frédé- 
ric I:  s'exprimoit  ainii  après  avoir  fait  mention  de 
l'agtérnent  4q  vidame  &  des  autres  ,   qui  avoiçnt- 
droit  &  poëte  fur  les  citoyens  de  Worms.  ,9  Qu« 
,9i  tout  citoyen  de  Worms ,  ^uclqu^il  foii ,  habi- 
,i  tant  dgns  la  cité,  s'il  époufe  une  femme  dt  fa 
9)  condition  &u  d^mç  wfre  êondition^  ou  s'il  vient 
'  „  d'ailleurs  amenant  une  femme  avec  lui ,  jouifle . 
;  ,^  à  perpétuité  de  cette  indulgence  qu'aucun  ôvoysé 
;  9,  ne  puiffe  diflbudre  le  mariage  d'un  citoyen  de 
1  %y  Woin^i^,  quoiqu'il  fçit,  foit  cr  Iç  çoptruignant. 


44^  Bijlùirè  des  conditions  &  de  Vétat 

sj  à  un  jurement  ou  pai  quelque  autie  tournure  que 
9,  ce  foit  „.  Il  y  avoit  donc  diverûté  de  condition 
entre  les  citoyens  di?  Worms.  A  quoi  Ton  poarroit 
même  ajouter ,  d'après  les  deux  diplômes ,  que 
tout  citoyen  n'étoit  pas  fujet  au  bidel  pour  avoir 
époufé  une'étrangére ,  ou  une  femme  d'une  condi- 
tion différente  de  La  fienne.  Car  les  exprelfions  des 
deux  diplômes  indiquent  aiïez  clairement  qu'^à  cet 
égard  la  loi  de  tous  les  bourgeois  n^étoit  pas  exac- 
tement la  même.  H  y  eut  peut-être  une  raifon  pour 
laquelle  Frédéric  I  n^employa  pas  les  mêmes  expreC- 
^  fions  dont  s'étoit  fervi  Heiïri  V,  Nous  dirons  dans 
un  autre  cfiapitre  quelle  elle  nousparoît  avoir  été  9 
&  pourquoi  il  reconnut  des  bourgeois  de  plus 
d'une  condition  dans  la  ville  de  Worms.  Nous 
finirons  ces  recherches  fur  leurs  mariages  en  jùftî- 
fiant  ce  que  nous  avons  dit  que  Burchard  rie  traita 
ce  fujet  dans  Tes  loix  qu'avec  beaucoup  de  circonf- 
pedtion  par  la  crainte  de  contrevenir  aa  droit  canon 
ou  de  porter  atteinte  à  fes  droits  &  à  ceux  de  fes 
officiers. 

Il  avoit  è  ftatuer  fur  le  rapt,  &  les  canons  étoient 
en  grand  nombre  fur  ce  défordre  dont  le  clergé  s'é- 
toit d'autant  plus  occupé  que  les  loix  primitives 
étaient  moins  févères  contre  les  ravifleurs ,  &  leur 
pôrmettoient  en  particulier  d'épouferles  filles  qu'ils 
•voient  enlevées,  pourvu  qu'ils  en  obtinilènt  le 
«onfentement  des  parents.  Voici  comment  Burchard 
fit  écrire  la  loi  qu*il  falloir  porter  fur  ce  point  délicat. 

„  Ce  fera  la  loi  de  la  famille  que  quiconque 
,y  aura  ravi  une  fille,  reftitue  au  péie  ou  tuteut 
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^  le  triple  de  la  valeur  de  chaque  partie  de  Tha* 
99  billement  avec  lequel  il  Taura  enlevée  &  com- 
9^  pofe  le  ban  à  Tévêque,  que  de  plus  il  la  repré- 
f^  fente  elle-même  au  père  avec  fa  triple  fatisfaftîoiî 
9,  &  avec  lé  ban  de  l'évêque ,  &s  comme  il  ne 
99  pourra  l'avoir  légitimement  Je/on  Us  canons  qu'il 
99  paye  pour 'réconciliation  à  fesamis  (c'cft-à-dire 
fy  à  fes  parents)  la  écus,  C/cuta^  autant  de  lance J 
,,  &  une  livre  de  deniers  ,,.  Cette  manière  de 
conspoTer  ne  s^éioignoit  point  de  la  loi  ripuaire  (a^ 
qui  autorifoitvà  donner  les  mêmes  armes  en  paye- 
ment des  compoûtioos  t  Tavoii  un  éca  avec  une 
lance  pour  d'eux  fols.  Au  même  prix  c'étoien^  44 
fols  que  le  ravillëur   devoit  donner  aux  parents 
pour  fe  réconcilier  avec  eux.  Mais  fi  l*on  fuppotp' 
que  le  prix  des  armes  avoit  autant  augmenté  que 
celui  de  l'argent  iû  écus  avec  12  lances  &  une  li* 
vre  de  deniers  pouvoient  bien  valoir  alors  50  fols  , 
ce  qui  porte  la  compofîtion  du  rapt  à  100  fols  aihfî 
que  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  fuivant.  Ainfi 
cette  compofîtion  étoit  la  même  qui  avoit  été  pro- 
noncée par  la  loi  ripuaire  pour  les  hommes  royaux 
&  eccléCaftiques,  Mais  cette  obfervation  tient  trop 
de  la  conjefture  pour  que  nous  nous  y  arrêtions. 
Il  vaut  mieux  faire  remarquer  que  Burcbard  fut 
gêné  par  fon  attachement  au  droit  canon  ,  &  que 
ce  fut  là  fsns  doute  la  raifon  pour  laquelle  il  pafla 
fi  légèrement  fur  la  jurifprudence  des  formariages , 
ainQ  qu'on  appela  en  France  ce  que  nous  avons 

(a)  TU*  g6.  c.  u. 
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appelé  des  mariages  impairs  9  parce  que  c'étolc  uae 
alliance  contraftée  entre  deux  perfonnes  qui  n'é- 
toient  pas  les  pairs  l'un  de  Vautre  ou  n^étoient  pas 
membres  d^uhe  même  famille. 

Il  avoit  pourtant  dû  étie  très  urgent  de  âa^oer. 
fur  cette  matière ,  depuis  que  toutes  les  fociétésde, 
Worms  avoient  été  réunies  fous  une  feule  &  même, 
poëte ,  puifque  fans  doute  ,  avant  cette  réunion  ^ 
la  jurifprudence  des  formariages  avoit  été  de  toutei 
rigueur  entre  deux  fociétés  dont  l'une  avoit  açpar« 
tenu  au  roi,  une  autre  à  l*évâque  &  une  troiCème 
peut* acre  au  comte  royal  de  Worms.  Mais,  ouirq 
la  difficulté  de  concilie/  tel  canons  avec  la  diiTolu*' 
lion  des  mariages ,  quoiqu^il  n'en  manquât  pas  noQ . 
plu^  qui  Tautorifoient  dani  le  cas  d'imparité  y  il  y 
avoit  encore  celle  de  contenter  l'avoué  conate,  à 
qui  les  jurements  valoient  un  cafuel,  le  vidame  & 
Les  autres  miniftériaux  qui  ayant  droit  &  poëte  fur 
les  citoyens^  avoient  aulfi  leur  part  de  lu  bidelle, 
&  de  ne  pas  porter  préjudice  à  la  chambre  de  Tévê* 
que  lui  même,  non-feulement  par  Tabolitton  de 
la  bidelle  dans  bien  des  cas ,  mais  auffi  par  roâroi 
d'indemnités,  fans  lefquelles  tant  d'officiers  n'auraient 
pas  renoncé  aux  droits  de  leurs  offices. 

Ceci  nous  ramène  à  la  pluralité  des  fociétés  4e 
à  leur  régime  dont  la  preuve  &  l'examen  coxnplé* 
teront  la  démonftration  de  l'origine  de  la  bour^oigot 
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i  C  H  A  P  I  T  R  E    XL 

Un  achevé  de  démontrer  que  la  pluralité 
des  fociétéi  j  collèges  ^  &  corporations 
eji  de  la  plus  haute  antiquité  dans  les 
cités  anciennes. 

vJ  N  écrivain  (^>)  moderne ,  qui  mérite  cfétré 

loité  t  &  ^u'il  cH  à  propos  de  léfoter  quand  il  fe 

trompe ,   prétend  „  que  Henri  V  révoqua  fucceP' 

^,  fîv«meftt  les  eonceflîons  inconfidérées  par  lef- 

j,  quelles  les  Ottons  avoient  confié  aux  éyôqoet 

^,  l'avoueric  ou  la  lieutenance  impériale  des  meil» 

;.  ^^  Icures  villes  de  leur  domaine  &  rétablit  la  plar 

i  .9,  part  des  cités  dans  leur  ancienne  immédlïtteté  ^ 

^,  qu'il  fit  plus  encore,   qu*il  tjancha  d'autorité 

I,  fur  les  anciens  règlements,  qui  faifoient  uno 

I    9,  difi;inâ:ion  entre  les  citoyens  libres  &  les  atti** 

9,  fans  &  que  voulant  fortifier  les  corps  de  bout* 

I    ,,  geoifie  des  villes  de  Spire,  de.Worms  k  autres, 

„  il  affranchit  tous  les  artifans,  gens  de  métier  £c 

„  habitants  ferfs  qui  s'y  trouvoient  &  leur  accorda 

„  les  droits  &  la  qualité  de  citoyen»  i,. 

J'en  demande  pardon  à  mes  lecteurs.  Il  y  a  bien 

loin  de  là  à  la  loi  des  ripuaires,  mais  je  crois  qu'a^ 

!     près  les  défrichements  que  j*aî  faits ,  on  voit  d'un 

point  è  Tautré  &  que  rien   ne  paroh  plus   inco-» 

m.      :,         I  I    ■    ■        •        ,         ,     M . 
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hérenc,  parce  que  lieil  ne  le  fat  .en  effet.  Il  n'yi 
doticaucune  exadltade  à  dire  que  les  Otcons  avoient 
donné  aux  évoques  Tavouerie  des  meilleures  villes 
de  leurs  domaines.  Ils  leur  avoient  donné  la  pro- 
priété de  ce  qui  leur  reftoit  de  fu jets  dans  les  ci- 
tés épifcopales  &  avoient  fini  par  leur  donner  \e9 
cointés  de  ces  villes    à  la  charge  d*en  faire  exet* 
cer  le  comitat  par  des  avoués  majeurs  qui  fafiènt 
comtes.  Henri  V  ne  révoqua  point  ces  conceffions 
ioconfidérées.  Mail  il  tftcha  dt  les  rendre  Ulufoires 
en  Ce  liguant  contre  les  évèques  avec  leurs  fujets, 
comme  avoir  déjà  fait  Ion  père ,  &  en  leuç  accor- 
dant des  exempiions  dont  il  favoit  bien  que  les 
f>ourgeois  écoient  en  état  de  fe  prévaloir  contre  le 
gré  des  évéques  &  en  dépit  de  leurs  officiers.  Je 
ne  trouve  d'autre  trace  de  raffranchiiTement,  4k>nt 
parle  enfuite  le  favant  hiftorien  que  celles  qu'on 
apperçoit  dans  le. privilège  de  Henri  V  dont  fai 
rendu  compte  ,  &  cet  affranchiflèment  ne  fut  pas 
plus  pour  les  artifans  que  pour  les  autres  citoyens, 
&  ne  dut  pas  faire  un  feul  citoyen  nouveau.  Car 
on  croira  difficilement  qu'il  ait  eu  l'efïbt  d'élever 
i^s  dagewardes  à  la  condition  d'homnles  île  la  fa- 
mille ou  de  fifcalins ,  &  la  plupart  au  moins  des 
artifans  n'étoicnt  pas  plus  dagewardes  que  les  au- 
tres citoyens  de  Worms. 

L'hiJa:orien  continue  :  „  Ce  fut  alors  -qi^e ,  pour 
„  maintenir  l'ordre  entre  ces  bourgeois  agrégés  , 
„  on  établit  des  tribus.&  des  communautés  de  gens 
,é  de  métiers.  Les  citoyens  nobles  s'unirent  de  leur 
;,  côté  fous  le  nom  4e  monno^wn  &  fe  réparèrent 
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^9.  entièrement  des  francs-âôurgeois  ,  avec  lefquels 
99  ils  avoient  eu  jufqu'alors  pjus  d'une  fou^  de 
«99  lisifon  „• 

„  Lesfrancs-bourgeoîs  dédaignant  à  leur  tour  tout 
^  9  commerce  avec  les  membres  dôs  tribus ,  fe  côtifè- 
'9,  rent  pareillement  &  introduifirent  par  ce  moyen 
9^  unenouvellediftinaionquerempereurLoihairelI 
'99  adopta  lui-même  dans  une  charte  accordée  à  1^ 
•9,  ville  de  Mayence  en  1135  où  il  différencia  les 
^,  fami/fO!  ou  les  nobles ,  des  Ifâsri  ou  des  f rancir 
9,  bourgeois  &  ceux-ci  des  cwes  opifices  ou  bour- 
9,  geois  artifans.  Cette  diftinâion  fublida  dans  la 
9,  plupart  des  villes  jufqu'au  treizième  &  au  qua- 
^9  torziéme  fiècles  ,,. 

L'auteur  fuppofe  ici  des  innovations  dont  il  n'y 
a  de  preuves  que  l'opinion  où  il  eft  que  ce  qui 

'exifta  dans  le  douzième  fiècle  n'avoit  pas  exifté  au- 

I 
paravant. 

Il  donne  aux  bourgeois  une  puiflance  de  fe  claf- 
'■  fe ,  de  fe  diftinguer ,  de  fe  qualifier  qu'ils  n'eurent 
^  certainement  pas  &  ne  purent  pas  avoir. 

Que  dans  pluileurs  villes  d'Allemagne  les  anciens 
citoyens  aient  tous  ét«  monnoyeurs  ^  c'eft  ce  qui 
cft  très-vraifemblable ,  puifque  nous  avons  la  preuve 
-que  toute  la  population  bourgeoife  de  Goflar  ne 
confifta  que  dans  une  corporation  ,  dont  l'objet 
étcÀx.  l'exploitation  des  mines,  &  qu'il  ne  dut  pas 
tinôme  y  en  avoir  d'autre.  Il  put  donc  de  mê- 
me y  avoir  des  villes  de  fondatioix  nouvelle  9 
où  il  n'y  eut  <iue  des  monnoyeurs ,  parce  qu^il 
*'4i*y  fut  pas  inftituéd'attti&  corpojatioa&  que  celles 
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4à  y  fut  uécelfairemcnt  infbituée.  attendu  qo^il  y-eut  ' 
une  monnoie ,  comme  dans  la  petite  ville  4'Herfch- 
bruc  en  Nortgau  où  Henri  IV  permit  à  l'évêque 
de  Bamberg  (a)  d'établir  un  marché  ^  il  ne  donna 
en  propre  que  ce  droit  de  marché  avec  leban  y  les 
monnoyeurs ,  les  monnoies ,  le  péage  &  tous  les 
iiften files ,  c^eft-i-dire  tous  les  émoluments  du  droit 
de  marché.  i 

Où  il  en  fut  ainli  les  monnoyeurs  furent  la  fo-i 
xlété  unique  &  compofèrent  toute  la  famille.  Ëâ-il' 
étonnant  quMs  fe  foient  attribué  &  qu^on  leur  ait 
.reconnu  une  nobleiiè>quelconque,  par  eomparaifca 
arec  les  autres  habitants  qui  n'avoient  été  que  des- 
ferfs  artifans  9  des  aubains  &  de  ûmples  locales  f  Ce' 
'H'étoit  pas  une  iwbleflè  de  Tefpèce  4e  celle  des  li-' 
bres  propriétaires  ,  aux  filles  defquoUes  on  avoic  ac-, 
cordé  le  bénéfice  du  fénatus  -  confuUe  ClQudien  « 
pour  qu'elles  puflent  fe  relever  de  Taviliflèment  od 
les  auroit  réduites  le  mariage  qu'elles  auroient: 
eontradé .  avec  un  monnoyeur.  Mais  c'étoit  uQ»j 
noblefie  bourgeoife ,  qui  tenoit  à  raacienneté  de 
^ia  liberté  &  à  la  jouiflance  long-temps  exçlufive  dt^ 
'Ces  droits  de  eité,  qui  n'îkvoient  été  qae  les  droits 
'  d'une  corporation. 

Où  il  yavoit  eu  d?autces  collèges  que  celui  des 
monnoyeurs,,  il  put  encore  arriver  que  les  nobles, 
citoyens  fuflfent  tous  membres  de  ce  collège,  lî  fts 
-membres  feuls  evofent  bien  cenfirvé  kur-driit^ 
ftfeulil  n'a'voitrpoint  été  défiguré. par rogr^ation 
;d'afFranchis  fans  choix.  Où  il  y  eut  .{^ufieoTs  focié'j 
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tés,  dont  chacune  s'appela  ôuffi  famille,  &  où  de 
plus  il  y  eut  aflfluence  de  libres  qu'on  reçut  dans  la 
ville ,  comme  on  y  recevoit  les  libres  qui  n'avoien^^ 
été  chez  eux  que  des  hommes  cenfuels ,  mais  à  qui 
on  avoit  donné  le  droit  de  s'établir  où  ils  voudroient, 
&  qui  s'établirent  dans  les  villes  &  y  acquirent  des 
xnaifons  ,  pour  les  pofTéder  ainfi  que  /es  libres  pou* 
voient  les  pofféder ,  les  familles  furent  autant  de 
corps  de  nobleflë  bourgeoife,  &  dans  les  villes  les 
mots  familles  &  nobles  purent  devenir  fynonymes  , 
parce  qu'il  n'y  avoit  que  les  familles  qui  fuflent 
d'ancienne  bourgeoifîe  privilégiée  k  régie  ^par  des 
ftatuts  aulS  anciens  que  la  ville. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  tribus  ou  cor. 
porations  de  gens  de  métier  n'aient  été  infhi  tuées 
dans  les  villes  ^ue  pour  établir  quelque  ordre  oà 
une  agrégation  liouvclle  opérée  par  Henri  V  me- 
naçoit  du  plus  grand  défordre.  On  peut  fe  rappe- 
ler en  combien  grand  nombre  avoient  été  fous  lés 
tomains  ces  corporations  d"artifans ,  qu'on  avoit 
exemptées  des  charges  fordides  ou  extraordinaires 
en  vue  des  redevances  &  des  fcrvicerordinalrésêe 
"annuels  qu'on  leur  avoit  impofés  &  de  l'utilité  dotit 
il  étoit  de  petpétuer  plufieuts  arts  à  Taide  deren- 
feîgnémcnt  paternel  &:  de  la  docilité  filiale.  Nous 
Tetrouvons  plufieurs  de  ces  corporations  dans  le  {>oa- 
lier  de  ccntule  avec  leur  cens,  leurs  fervices  perToh- 
^neîs,  &  leurs  redevances  communes,  et  du  moment 
qu'il  eft  prouvé  que  de  tous  teittps  il  exîfta  plufieur^ 
Ibcîétés "dans  les  anciennes  cités,  depuis  celic  des 
négociants^jûfqu'i  oèllldet  baHagaités,  illie^doiè 
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point  paroître  douteux  que  les  corporations  d'artî- 
fans  ne  fe  foient  perpétuées  comme  les  collèges ,  & 
n'aient  fervi  de  modèle  à  celles  que  Ton  put  encore  i 
créer  en  vue  de  certains  fer  vices  publics  auxquels 
U  n'avoit  point  encore  été  pourvu  ,  ainlî  que  ia 
•ville  de  Worms  va  nous  en  fournir  un  exemple  9 
mais  bien  différent ,  quant  à  la  forme ,  de  ce  que  . 
fuppofe  le  favant  hiftorien  que  nous  critiquons. 

Mais  d'un  autre  côté  il  ne  faut  pas  .douter  non 
plus  que  les  efclaves  artiftcs  &  artifans ,  dont  par- 
lent quelques  loix  primitives  comme  d'efclaves  pré- 
cieux &  diftingués ,  avec  lefquels  les  étrangers  pou- 
voient  traiter ,  qui  avoient  été  éprouvés  &choips , 
&  qu'on  avoir  enfuite  autorifés.  à  exercer  un  art 
fous  la  caution  de  leurs  maîtres  ^  il  ne  faut  pas ,   ' 
dis -je,  douter  que  ces  efclaves  artifans  ne  fi/ïènt 
leur  appientiiTage  chez  les  membres  des  corpora- 
tions ,  ne  fuffent  approuvés  par  le  régime  de  ces 
<:orps ,  &  reçus  par  eux  pour  exercer  la  même  pro- 
felfîon  à  la  charge  du  cautionnement,  dont  cous   , 
Tenons  de  parler ,  bien  entendu  que  ce  feroit  pour 
le  compte  de  leurs  maîtres  ou  à  telles  condition* 
dont  ils  feroîent  convenus  qu'ils  travaillexoient.  Cô  . 
furent  des  dagewardes ,  mêlés  avec  des  ingénus  dans   ; 
.  les  mêmes  fociétés  &  peut-  être  plus  nombreux  qu'eu» 
-tdans  pluûeurs,  ce  -furent  des  hommes  héréditaires 
(erèleut^  comme  ils  font,  qualifiés  dans  un  contrat   ' 
([^)  de  vente  paffé  en  1301  au  profit  de  Tévêque   ! 
.^J*Aichftett ,  à  qui  Conrad  de  Kipfenberg  vendoit 

fon 
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Ibû  château  de  ce  nom  &  les  hommes  de  condition 
militaire  j  4^  condition  vulgaire  ou  de  toute  autre 
condition  quelconque  &  en  outre  ces  hommes  qv^on 
mppeloit  vulgairement  erbleut.  Cet  afte  feul  femble 
indiquer  que  les  hommes  héréditaires  étoient  ceux 
dont  la  vente  fe  fous  entendoit  le  moins  &  étoit  la 
moins  ordinaire ,  (ans  doute  parce  que  leur  mattre 
ayant  droit  de  les  déplacer ,  il  n*étoit  pas  de  règle 
qu'ils  fuiviffenc  le  fonds.  Cette  dénomination  d'er* 
'beleut  me  paroit  avoir  contrafté  avec  celle  de  fem» 
ferleut;  qu'on  donnoit  aux  ingénus  &  fur  laquelle 
en  a  fait,  beaucoup  de  conjeâures»  Je  n'en  ferai 
qu'une  9  parce  qu'elle  me  paroit  fatisfaifente.  Ce 
mot  ne  paroit  être  moitié  latin  &  moitié  allemand  ^ 
fans  préTcnter  aucun  fens  raifonnable  »  que  parce 
qu'il  a  été  défiguré  par  les  écrivains.  Il  felloit  écrire 
fendèer^  fenàer  ou  fendkar^  &  alors  il  fîgnifioit  li 
mSme  chofe  que  maahnan ,  mot  fi  commun  dans 
les  monuments  de  la  bafiè-Saxe ,  ou  Jyn^dalis  iemo^ 
qui  e£t  exaâement  la  même  chofe,  fi  on  écrivoit 
fendèar  c'étoit  encore  le  même  fens»  dt  la  fignifi* 
cation  littérale  de  cette  expreffîon  étût  la  même  que 
celle  du  mat/eudmaffig  que  nous  tettouverons  dant 
d'autres  monuments.  Les  fimferùutf  comme  oa 
écrit  ce  mot  9  étoient  des  hommes  afitanchis  de 
tonte  forvitude  locale,  dont  le  principal  privilège 
cptififioit  en  ce  qu'ils  ppuvoient  s^établir  où  ils  vou- 
lotent.  Nous  lès  connoiflbnsdonc  déjà  par  plufieurs 
^chartes  &  comme  ce  fut  la  mode  de  faire  de  pareils 
sffianchifièments  dans  le  temps  précift^mflnr  oà  cq 
fut  auffi  la  mode  de  fonder  be^uc^up  de  viies»*il 
TomtJIJ.  V 
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lie  feroit  pas  étonnant  qu'o&e  ville  comme  St.  Gai , 
qui  fut  fondée  vers  ce  temps- là  n'eftt  eu  poui  pre- 
miers habitants  que  des  affranchis  de  cette  eTpéce^ 
Se  que  les  patriciens  de  cette  ville,  feuls  ifTos  de 
fes  premiers  habitants ,  euffent  confervé  comme  un 
titre  d'honneur  celui  de  femperliite ,  comme  le  dit 
Tschudi  dans  fa  -  chronique  helvétique  (a).  Mais 
ce  feroit  une  autre  erreur  de  penfer  que  ï^fèndber^ 
leutj  ou  lites  fynodaux  aient  tous  été  des  afiran- 
ohis.  On  appela  ainfi  tous  les  ingénus  citadins  qui 
furent  admlJibles  ou  tenus  aux  trois  plûds  géné- 
raux ou  non  commandés  qu'on  appela  SLvfRfinJ^ 
comme  dans  l'ordonnance  de  police  de  Juliers,  où 
il  eft  dit  qu'il  doit  âtre  tenu  des  find  tous  les  ans 
pour  réprimer  les  crimes  &  les  vices ,  &  dans  le 
droit  faxon ,  qui  veut  qu'il  foit  tenu  trois  fiftd 
tous  les  ans. 

Ainfi  tous  les  fifcalins  de  Worms  furent  des/hn^ 
ftrleut  ou  hommes  fynodaux  en  ce  fens ,  puifqu'ils 
furent  tenus  de  fe  préfènter  annuellement  à  trois 
plaids  o^yfind.  Lea  tabulaires  deTéglife  étoient  de 
Ifiême  fynodaux  dès  le  temps  où  fut  rédigée  la  lot 
xipuaire.  Mais  l'afiioence  dans  les  anciennes  cités 
'ée  ces  libres  ou  frane^bourgeois,  qui  étoiènt  d'au- 
tant plus  litotes  ^  qu'ils  ne  tenoient  à  aucune  des' 
aWiennes  foçiités,  dut  y  apporter  quelque  cohth- 
fion  &  donna  Ueu  aux  anciens  citoyîsns  de  fe  re* 
trancher  dans  leur  ancienneté  &  leurs  droits,  pour 
éviter  d'ôtre  confondus  avec  cette  foule  parafite. 

m^mÊÊÉéÊÊmmmÊÊÊmÊmÊmiÊÊÊÊÊmÊÊmmmÊÊàmÊmmÊÊmmÊmÉmmmmÊ^ 
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Alors  leur  état  devint  une  forte  de  noblefTe  par 
comparaifon  avec  celui  des  francs  ou  libres  bour- 
geois &  auiil  par  comparaifon  avec  celui  des  citoyens 
artifans,  dont  les  fociétés  ou  corporations  furent  en* 
côre  plus  n&êlées  depuis  fur  -  tout  que  Tambition 
s'étant  einparée  des  confeils  de  ville  ^  les  ancièni 
bourgeois  voulurent  fe  donner  beaucoup  de  fujets 
{sus  le  nom  de  concitoyens.  Mais  ce  n*eft  pas  ici 
le  lieu  de  traiter  cette  partie  de  l'hiftoire  des  villes , 
qui  n'entre  peut-être  que  très-indireiftement  dant 
le  plan  de  cet  ouvrage. 

Nous  avons  néanmoins  l'iveu  da  dernier  hifto* 
tien  de  TAUemagne  pour  la  pluralité  des  fociétés, 
des  familles  9  des  tribus  ,  des  collèges  9  ou  des  cor« 
porations  dans  plu&eurs  cités  te  nommément  dans 
trois  Se»  cités  gallicanes  de  la  Germanie.  Et  en  re*- 
tranchant  de  fon  aflèrtion  ce  qu'elle  contient  de 
liafardé,  tà\e  fe  réduit  au  fait  qui  eft  prouvé  par 
les  monuments  dont  nous  avons .. rendu  cofnpte  » 
tavoir  que  les  rois  9  après  avoir  donné  à  Téglife  de 
Worms  la  monnoie  de  Worms  &  par  conféqueot 
les  mmmoyeurs ,  le  péage  flt  marché  de  Worms  & 
par  eonfiSquent  les  péagets  &  marchands ,  la  fieiAé 
dmière  des  pateftoisy  eurent  encore  à  lui  donner 
Vautres  ferviteors  attachés  à  divers  fervices,  dont 
ils  étotént  tenus  &  d'autres  mancipes  encore  de 
i>lufieurs  efpècesy  des  deux  fezegf  avec  les  propres 
'  desdits  mancipes  4i  leurs  acquiûtions,  &  qu'après 
même  que  les  rois  eurent  donné  tout  ce  qu'ils  ppu^ 
▼oient  doftnet  en  ce  genre,  il  refta  encore  dans 
Vfoîsùs  d'ailtfea  ferviteurs  que  les  évêqoes  purent 

Va 


4tfo  Mftoire  des  eonditum  &  de  Pitat 

convoiter  &  qu'ils  acquirent,  lavoir  ceux  qui  ap< 
ptnenoicnt  au  comte  royal  de  Worms,  &  qui  coxn^ 
fiofoient  une  grande  partie  de  la  population  de  cette 
dtëu 

Muni  de  preuves  auffi  fortes  de  la  pluralité  dés 
Jbciitéi ,  qui  compofoient  la  famille  de  St.  Pierre 
au  tempt  où  Burchard  loi  donna  des  loiz,  j'aurois 
pu  me  difpenfer  de  relever  la  méprife  de  ceux  qui 
çnt  ignoré  la  haute  antiqufté  des  corporations  bour- 
geoifes.  Mais  avant  de  continuer  des  recherches  auâi 
pénibles  ,  .plus  peut-Stre  encore  pour  mes  leâeuis 
que  pour  moi ,  il  a  été  è  propos  de  montrer  la  liaifon 
des  vérités  hiftoriqoes  que  je  tire  d'une  longae  obs- 
curité avec  l'hiftoire  plus  moderne  de  la  bourgeoi*- 
fie.  On  (ait  maintenant  à  quelle  origine  remonte  cet 
ordre  aujourd'hui  fi  dominant  chez  prefque  tomes  Jes 
nations  de  l'Europe^  le  combien  eft  précieofe  la  men* 
tion  qui  eft  ftite  de.ce.  même  ordre  dans  la  loi  dea 
xipoaires.  Achevons  de  démontrer,  fi  elle  n'eft  pati 
cocoœ  démontrée,  la  pluralité  des  fociétés  dau&la 
citéde  Worm$. 

La  première  loi  de  Burchwd  qoi  l'indique  eft  In 
tme.  &  eft  conçue  en  ces  termes  :  t,  Si  qoelqtfun  » 
9,  &condé  par  d\mttes  qu'il  aura  amenés  avec  lu*^ 
9>  feit  une  injuffice  à  qmtqu^un  4^  fa  fiaété^  c^ 
9»  foa  le  droit  de  la  fiuniUe  qull  ne  réconcilie  qj)f 
9»  lui  fc  fea  hommes  avec  iin^  feule  fetisftaion» 
fr  &  que  chacun  des  autij^fis  réconcUie  lui-m&P? 
tf  f:?ec  &  propre  fatisfafikiofi  ^. 

Cette  loi  eft  conforma  à  nos  loiip  primitiT^  &  à 
plufiears  cipitulaims  en  ca  fena^que  loi»  Im^mv' 
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qui  avolt  d'autres  hommes  à  lui  à  la  tête  defqucls 
il  commettotc  un  délit ,  (àtisfaifoit  fQit  en  jurant 
poar  tous  9  foit  en  amendant  lui  feul  pour  tous  f 
parce  qu*il  n^étoit  qu'on  feul  homme  avec  le9  liens» 
au  lieu  que  s^il  avoit  pour  complices  on  Tes  égaux 
ûu  des  hommes  qui  ne  fu(fent  pas  à  lui ,  fa  fatisfac* 
tîon  n*écoit  que  pour  lui  (k  que  Ces  complices  de- 
troient  encore  fatisfaite  chacun  pour  foi*  La  loi  des 
lîpuaires  (a")  établit  cette  règle  pour  les  hommes  du 
loi  &  de  Téglife  dans  le  cas  de  rapt  en  particulier  ^ 
comme  pour  les  hommes  ingénus,  avec  cette  nio* 
dification  néanmoins  que  Tautieur  du  rapt  paye  feul 
la  conipofition  de  900  fols  s'il  e&  ingénu,  de  100 
fols  s'il  eft  royal  ou  ccdéfiaftique;  que  fcs  trpis 
principaux  complices  ne  payent  que  le  ban  de  60 
fols  s^ils  font  ingénus ,  de  30  fols  8*ils  font  royaux 
ou  eccléfialliques ,  &  que  tous  les  autres  en  foienc 
quittes  chacun  pour  15  fols  s'ils  font  ingénus,  ft 
pour,  fept  fols  &  demi  s'ils  font-  royaux  ou  ccclé- 
fiaftiques« 

Mais  Bufcbanl  peut  avoir  omis  cette  diftinftioii 
entre  Tauteur  de  l'injuftice,  fes  trois  premiers  corn* 
plices  &  les  autres  coupables ,  fans  avoir  prétendu 
<\UQ  tous  duilënt  être  punis  également,  ce  qui  même 
ne  fe  fetoit  pas  accordé  avec  la  loi  fur  les  violencci 
&  les  homicides. 

Ce  que  noos  devons  remarquer  dans  cette  loi , 
ç*ek  qu'elle  efk  fait^  pour  le  cas  où  un  homme  de 


(4)  Tit,  34. 
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la  famille  fait  injuftice  à  un  horooie  éê  fafociéié^ 
ialicmi  ex  fidetate  Jiêâ,^ 

La  loi  douzième  indique  quelque  chofe  de  plat 
que  la  pluralité  des  fociétés.  ^y  Afin,  porte  cette 
^y  loi  9  qu*en  tous  lieux  &  par- tout  oà  il  Cera  poffi- 
fj  ble  oa  évite  les  paijuies  »  nous  voulons  que  qui 
„  que  ec  fok  qui  ait  fait  quelque  tort  à  fon  col- 
59  lègue,  foit  dans  fon  champ,  foit  dans fes  vignes, 
^,  foit  en  autres  cbofes  légères ,  celui  qui  aura  été 
„  iéfô  venant  à  fe  plaindre  au  minîRre  du  lieu,  le 
„  miniitrede  cet  endroit  termine  l^affaire  avec  lés 
9,  concitoyens  à  lui  fujets,  fans  jurement  ,,. 

Non-feulement  donc  il  y  avoit  divoSté  de  fi># 
ciëtés ,  non-feulement  les  membres  d'une  fociété 
étoient  fpéclalemetit  les  concltoyehs  les  uns  des 
autres ,  mais  de  plus  chaque  fociété  parott  avoit 
été  cantonnée  &  avoir  eu  à  fa  tâce  un  officier  dont 
la  juridiâion  étoit  à  la  fois  perfonnelLe  far  les  col* 
légtats  &  localement  circonfcrite  comme  le  terrain 
affeaé  à  fon  collège. 

La  i3me.  loi  que  nous  avons  d^à  tranfcrite  eft 
encore  plus  décîfive  pour  la  pluralité  des  fociétés. 
Slle  réduit  à  5  fais  pour  le  b^  de  révêque  &  à  5 
fols  aufll  pour  la  compcfition  les  intérêts  qui  feront 
due  (en  fus  des  dommages)  par  tout  homme  fiC- 
calin  qui  aura  été  injufte  envers  quelqu'un  de  la 
famille ,  s'il  efi  de  la  mèmeficiétë;  mais  s'il  eft  Hors 
de  fa  fociété ,  elle  veut  que  le  coupable  ne  foit  gagé 
que  pour  une  once  &  ne  jure  rien. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  Thomme  de  la  fa- 
mille foit  uilafTocié ,  un  compagnon  y  |ia  çoUégup 
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pour  tOQt  autre  homme  de  la  famille.  La  loi  fup- 
pofe  que  roffenfeui  &  Toffenfé  Toiit  tous  doux  de 
la  fiimille  &  ne  peut  fuppofer  autie  chofe,  &  elle 
diftingue  néanmoins  le  cas  où  roffenfé  eft  de  la 
même  focîété  4ue  foffenfeur  1  de  celui  où  il  eft 
d'une  autre  fociété. 

J'omets  la  i8me.  loi,  qui  indiquée  la  tnâme  vérité, 
parce  qu'elle  eft  bien  plus  importante  encore  fous 
un  autre  rapport  fous  lequel  je  la  confidérerai. 

liB  3  ime^qui  régloit  la  procédure  qu'il  falloît  fui^ 
vre  dans  les  caufes  réelles,  pà  un  homme  de  la  famil* 
le  plaidoit  avec  Ton  collègue  fur  la  propriété  de  ter- 
res 9  vignes ,  efclaves ,  ou  chofes  mobilières ,  &  qui 
autorifoit  le  duel ,  en  interdifant  lé  ferment  y  ne 
prouve  rien  de  plus  que  ^es  précédentes ,  ôu  paroît 
prouver  trop,  fi  on  peut  en  induire  qu'il  n'y  avoit 
lieu  à  des  procès  femblables  qu'entre  collègues* 
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CHAPITRE    XIL 

Remarques  imireffantes  fur  les  diverfti 
Jociétés  ou  collèges* 

J  'Ai  démontré  la  plunlité  des  fociétés  ou  ooUé» 
ges  dans  une  même  cité  antérieurement  à  toute 
époque  &  laquelle  on  peut  rapporter  la  ciéatîon  Ae§ 
corporations  modernes.  U  eft  bon  maintenant  d'6« 
claircir  fc  de  compléter  cette  doârine  par  Texem* 
pie  de  la  création  d^uue  fociété  nouvelle  &  pat 
d*autrea  ftita  les  plus  propres  que  jk>us  pourront 
trouver  à  nous  donner  une  jufte  idée  de  ces  axi« 
^iens  collèges  fc  de  leur  régime* 

L^iftoire  de  Worms  (/?  )  nous  fournit  enccm 
l^exemple  que  nous  venons  d'annoncer.  Vers  l'an 
II 06  fous  le  règne  d^  ce  même  Henri  V  que  l'on 
prétend  avoir  révoqué  les  concuffions  exceffives  des 
empereurs  faxons  ,  Adalbert ,  évêque  de  Worms  » 
à  la  dem'ande  de  Wernher  comte  de  la  cité  9c  grand 
avoué  de  l'égUfe  ,  &  par  le  confeil  &  à  la  perfua* 
fion  de  fes  autres  grands ,  tels  fans  doute  qu* Adal- 
bert prévôt  de  la  cité ,  le  vidame  Gumbert  &  au* 
très,  établit  à  Worms  (O  ^3  pêcheurs  qui  tous  fu- 
rent nommés  dans  les  lettres  d^établifleuient  <e  leur 
diftribua  ce  privilège  aux  conditions  fui  vantes  :  fa« 
voir  que  lorfque  quelqu'un  d'entre  eux  viendrait 

(tf)  Proàat,  n*  68,     ÇJk)  K  le  a.  67,  &  7^. 
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.    i  mourir ,  fon  plus  proche  fuccédeioit  héréditaire- 
ment à  fon  office,  que  s'il  n'avoit  point  d'héritier, 
le  nombre  fufdit  feroit  complété  par   Iç  commua 
I      confeil  des  citadins  (  urèsmrum  )  ;  que  fi  quel- 
iqu'un  étoit  convaincu  d'avoir  acheté  du  poiflbn 
pour  le  revendre  entre  deux  villages  nommés  agi 
privilège,  ou  étoit  furpris  par  les  pêcheurs  faifant 
femblable  achat ,  on  lui  ôteroit  le  poiflbn  ,  lequel 
;  "   feroit  également  partagé  entre  les  citadins ,  &  que 
néanmoins  on  traduiroit  le  délinquant  devant  les  ju- 
ges pour  le  faire  condamner  en  une  amende  de  3  ta- 
lents(ou  de  60  (bis,  l'amende  du  ban  royal)  dont  deux 
iappartiendroient  &  Tévêque  &  le  ttoidème  au  comte. 
\      £t  pour  confirmation  de  ce  que  deflus ,  &  pour 
j      qu'il  ne  pût  être  détruit  par  le  confeil  ou  contra- 
I      tié  de  qui  que  ce  fût ,   Tévêque  Adalbert   ftatua 
I      foàs  fon  ban  que  tous  les  ans ,  au  temps  des  roga- 
I      tîons ,  ces  113  pêcheurs  offriroient  3  faumons  ,  fa- 
voir  deux  à  l'évâque  &  un  au  comte  &  qu'au 
j.     moyen  de  cette  oblation ,  leur  privilège  feroit  con- 
firmé d'année  en  îinnée, 
I  Ce  fut  donc  encore  révoque  qui  établit  une  nou- 

I  Vélle  corporation  en  iic6  ou  environ  ^St  qui  mit 
fon  privilège  fous  la  fauvegarde  de  fon  ban.  Ne 
I  doutons  point  que  cette  mftitution  n'ait  été  mode* 
I  iée  fur  d'autres  inftitutîons  femblables  &  que  ce  n© 
foit  la  raifon  pour  laquelle  on  trouve  fi  peu  de  dé^ 
I  tails  dans  les  lettres  d'Ad^bert. 
I  Mais  ce  qui  eft  très-xemarquable  c^efi;  que  ce  f  Jt 

8UX  citadins^  compléter  cette  corporation  lorfqu'un 
des  corporels  venoiit  à  mourir  fans  enfants  •  c^eft 

•      ■•  vs  ■ 
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encore  qu'à  eux  appartenoit  ta  confilcation  du  poif- 
fon  acheté  en  contravention.  Côtoient  le  devoir  ft 
le  droit  des  curiaux  romains,  qui  avoiem  été  char- 
gés du  maintien  des  corporations ,  &  pour  qui  ce 
dCTOir  &  tant  d'autres  n'aroient  {pas  été  (ans  quel* 
ques  émoluments  comme  celai  qu'on  leur  affigne 
ici.  C^) 

Ce  qui  peut  parottre  étonnant  c'eft  que  jufqa'en 
xio6  la  cité  de  Worms  n'ait  pas  eu  une  fpcKté 
de  pécheurs.  La  raifon  en  fut  peut-être  que  la  pé« 
che  a  voit  appartenu  aux  comtes  royaux  de  Worms, 
qui  i'avoient  donnée  en  bénéfice»  arec  les  manci« 
pes  attachés  à  cette  fonftion ,  ft  quelqu'un  de  leun 
miniftériaux  »  lequel  la  poffida  héréditairement  jus- 
que vers  l'an  zxo6)  temps  où  fon  bénéfice  put  va? 
quer  dans  les  mains  de  l'évâque ,  après  avoir  été 
dégarni  de  mancipes  par  la  difficulté  de  les  recrutes 
dans  une  poëte  particulière.  Ce  qui  paroît  autorifex 
cette  conjefture  c*eft  un  exemple  femblable  que 
BOUS  fournit  la  comtefiè  Heilica  (JH)  laquelle  avpit 

(^a)  Les  droits  de  nomination  appartenant  aux  cur 
Tiaux  en  vertu  des  ioîx  romaines  furent  fi  ancienne'^ 
ment  dévolus  aux  citoyens  des  villts ,  que  l'intèr^ 
prête  gaulois  qui  vivoit  au  temps  de  Clwis\^Jur  unt^ 
Joi  du  code  qui  vouloit  que  les  défenfeurs  fùjfent  élus 
jiar  décru  des  curiaux  »  dit  qu'ils  doivent  être  éfus 
far  les  citoyens  ,  £*  qu*il  doit  en  être  fait  un  4é^ 
cret.  La  loi  des  vifi^oths  fe  conformant  à  cette  lU'^ 
tcrprétation  C  Liv.  ifx,  t.i.L  a,)  veut  que  eu /bit  lié" 
wéque  avec  le  peuple  qui  oidonne/e  défenfiur  &J9 
}auméraire  9  ou  changeur  de  la  cité. 

ii)  Trai^h  Çf^Tb^i^ns.  p.  341  <$»  34îit 
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-     hérité  Se  poiTéda  jufque  vers  le  commencement  de 

ce  fiècle  une  pêche  dans  le  Wcfer  avec  lis  villsgis 

&  Sommes  appartenants  s  ladite  pècb$^  &  qui  la 

xeftitua  au  roi  pour  être  donnée  par  lui  à  Pabbaye 

p^    de  Couvey.  C*eft  auffi  un  exemple  du  cantonne- 

;    ment  des  corporations ,  dans  des  arrondilTements 

/    où  elles  avoient  leurs  demeures  &  leurs  biens-fonda, 

&  s*il  en  faut  conclure  qu'elles  n*étoient  pas  tou- 

'       tes  renfermées  daùs  les  villes  &  leurs  terroirs ,  cette 

conféquence  n'a  rien  qui  doive  les  rendre  mécon- 

j      noiflàblés  dans  les  loix  romaines  »  qui  nous  font 

'      connohre  plufîeurs  corporations  dont  le  fiége  ne 

pouvoit  àtrc  dans  les  villes. 
[         Ce  fut  félon  toute  apparence  une  corporation  dé 
cettç  efpèce  qu'Otton  I  ,   donna  à  l'évoque  de 
f,     Worms  (^),  loffqu'il  lui  iranfporta  la  propriété  de 
I      ao  Œfàncipes  qu'il  a  voit  dans  la  forêt  des  vofges ,  toit 
que  ce  fuflènt  des  veneurs ,  ou  des  artifans  de  l'une 
des  éfpèces  à  qoi  convient  le  mieux  le  féjout  des  bois, 
DU  enfin  des  abeillers  tels  que  ceux  que  nous  trou-" 
J-     vons  dans  le  voifînage  de  Nuremberg.  Les  Ibciétés  de 
[     cette  efpèce' furent  en  grand  nombre,,  maïs  celle-ci 
I     nou$  eft  mieux  connue  que  les  autres*  On  appelle 
Tteidier  en  allemand  &  apiarii  en. latin ,  les  fujeté 
ou  citoyens  à  qui  il  ne  refte  que  le  nom  de  leur  an- 
cienne vocation.  Je  Its  appelle  abeillers.  Ceux  de 
1^     Nuremberg  avoient  leur  établiflëmeht  dans  les^  bois 
doht  cette  ville  étoit  entourée  ^  &  c'étoit  leur  droit 
[     cxclufif  âe  chercher  0r  de  prendre  les  eflalms  quUl 
[      ■'  '      "  •         i       •  ■  I  ■      '"•'■•• 

id)  N.t9:  

Y  6 
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pouvoit  y  avoir  dans  les  arbres ,  &  d'en  prépaîer 
le  miel ,  pour  quoi  aulfî  ils  payoient  un  cens  en 
miel  au  maître  des  abeillers.  Ils  pofl2doicnt  auffi  des 
biens  Ubres  affe6tés  à  cet  office ,  au  nombre  de  a^  , 
mais  partagés  entre  36  propriétaires.  Ils  avoient  leur 
tribunal  particulier  &  n'en  reconnoiffoient  point 
d'autre  en  matière  civile.  Ce  tribunal  fe  tenoit  à 
Feucht  fous  la  préfidence  d'un  juge  duquel  on  ne 
pouvoit  appeler  qu'au  bouteiller.  Cette  Juridiaion 
a  été  engagée  au  magiftrat  de  Nuremberg  qui  la  feîc 
préfider  par  le  maître  de  la  forêt  de  St.  Laurent , 
duquel  font  aflcflèurs  6  feigneurs  foreftiers ,  un  fous- 
juge,  &  la  fcabius  choifis  d'entre  les  habitants  des 
biens  libres  des  abeillers.  Ces  vcftiges  d'une  haute 
antiquité,  tels  qu*il  s'en  conferv«  dans  les  républi- 
ques, méritoient  que  J'en  fiflfe  mention.  On  y 
letrouve  le  légime  des  fociétés  fous  un  mêitr$^  qui 
eft  collefiteur  de  la  redevance  çonunune  &  la  re- 
porte i  l'officier  au  département  duquel  elle  ap- 
partient. C'eft  ici  le  bouteiller  du  grand  fifc  de  Nu- 
remberg ,  parce  que  c'étoit  dans  les  braflèties  d'Hy- 
dromel que   l'on  cmployoît  le  miel  ,  &  comme 
cette  boiflbnfut  d'un  ufage  très-ordinaire,  on  con- 
çoit pourquoi  les  fociétés  d'abeillers  furent  en  trèf- 
gtand  nombre.  Le  privilège  dont  jouirent  les  abeil- 
lers de  Feucht  de  n*être  jugés  en  matière  civile  que 
par  le  tribunal  qui  leur  étoît  particulier ,  eft  peut- 
être  un  exemple  qui  [ullifie  une  conféquence  que 
nous  n'avons  pas  voulu  tirer  de  la  3iine.  loi  de  Bur- 
çhard,  fa  voir  qu'entre  aflbciés  ou  collégiats  les  pro- 
cès en  matière  civile  n*étoient  jugés  que  par  )i^  tiiba* 
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nal  dji  collège ,  ^  une  autre  eonféquence  encore  que 
nous  n'avons  pas  ofé  en  tirer ,  qui  étoit  que  ce  ne  fut 
qa''entre  oollégues  qu'il  y  eut  des  procès  civils  pour 
terres ,  vignes  &  mancipes  »  lefqucls  puHènt  être 
terminés  par  les  témoignages  des  deux  parties ,  oa 
duflènt  finir  par  le  duel  fur  jurement  avant  la  lot 
de  Barchard ,  A:  fans  furement  fuivant  cette  loi ,  qui 
dut  prévenir  les  parjures  y  mais  qui  ne  dut  pas  pri« 
ver  révoque  des  amendes  ftatuées  contre  letémoig^ 
nagô  ou  la  turbe  de  témoins  dont  le  champion 
auToic  été  vaincu.  Cette  eonféquence  delà  loi  com- 
mence néanmoins  à  n'être  plus  auŒ   étrange  fi 
d'une  part  nous  confid^rons  que  chaque  fociétéavoic 
Ces  biens  à  part ,  &  que  les  procès  entre  collègues 
oepouvoient  être  fuivis  que  par  chacun  des  inté-' 
relTés,  mais  que  d'une  foclété  à  une  autre  ce  pou« 
voit  être  ou  le  mattre  de  la  fociété  pu  le  minifttfrial 
auquel  elle  reiTortiflbit ,  qui  fïkt  l'avoué  de  tousfea 
membres,  contre  les  membres  de  toute  autre  fociété* 
Maisaprès  avoir  dré  cette  lueur  nouvelle  de  Thiftoire 
des  abeilters  de  Feucht,  nous  fommesen  droit  d'af* 
furer  que  non-feulement  les  collègues  écoient  juges 
les  uns  des  autres  en  matière  civile ,  qu'ils  l^étoient 
encore  en  matière  criminelle ,  comme  le  prouve  dé- 
formais la  T^e.  loi  quiTuppole  que  fi  un  collègue 
&  fes  biens  font  mis  dans  la  main  de  l'évéquQ ,  c'cft 
;    par  le  jugement  de  fes  collègues   (^camjudhio  f<h 
\    cèorum  fuorum^  Et  de  ce  moment  t^ufll  nous  en- 
tendons mieux  la  douzième  loi ,  qui  fuppofe  que  le 
.mlnlftre  auquel  un  ailbcié  porte  plainte  des  dom- 
mages à  lui  faiis  ps^r  fon  afibcié  dans  fes  champs 
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ou  vignes  »  eft  an  juge  jocaL  &  en  même  temps  le 
ebef  d'un  tribunal  coœpofé  de  cencîtoyens.  Ce  « 
Juge  fiége  dans^  fon  plaid  &  hon  de  fon  plaid  foi- 
vanc  la  asme.  loi  qui  porte  que ,  fi  un  uccufS 
ou  défendeur  a  fait  un  aveu  ou  confeffion  der 
▼ant  le  miniftérial ,  &  que  la  caufe  ayant  été  len^ 
Yoyée  au  plaid ,  le  miniftérial  ne  pulflè  le  convain- 
cre par  témoignage  de  la  confeflloa  qu'il  lui  aura 
faite ,  Paccufé  ou  dé^ndeux  ne  pourra  eue  )ugé 
que  fuivant  la  confefiîon  qu^il  fera  dans  le  plaid*  . 
Mai$  on  fera  porté  à  reconnoitrc  deux  tribunaux 
différents  devant  lefquels  un  citoyen  pouvoit  être 
pourfuivi  &  jugé  en  matière  criminelle  comme  étoit 
le  yoli  lorfqu'on  ft  rappellera  que  le  coupable  pou" 
voit  être  gagé  ou  dans  le  marché  public  ou  danf 
raifemblée  des  concitoyens.  Je  répète  cette  claufe 
de  la  3ame.  loi  comme  je  Tai  déjà  tranfcrite.  Mais 
je  dois  avertir  ou  que  mon  exemplaire  eft  fautif 
ou  que  Burchard ,  pour  ne  pas  faire  ufage  d'un 
mot  barbare  a^fubf^itué  le  mot  macellum  à  celui  de 
malîus ,  parce  qu'en  efièt  le  mallus  fe  tenoit  dans 
le  forum  ou  marché  public.  Je  penfe  cependant 
qu'il  faut  lire  in  mallo  puUico ,  tt  non  pas  in  hm- 
cello  puklicoy  &  qu'ainfi  un  fifcalin  de  Worms 
pouvoit  être  gagé  pour  vol  ou  dans  le  mallus  pu- 
blic ,  ou  dans  l'aiTemblée  de  fes  concitoyens  (  aia 
in  cofwentu  cancivium^^  Mais  cette  remarque  même 
achevé  de  démontrer  qu'il  exiftoit  pour  chaque  fif- 
calin un  tribunal  diifêrent  du  malius  public,  trî- 
buiial  compofé  de  fes  concitoyens  ou  collègues»  & 
que ,  û  pour  le  même  délit  il  pouvoit  être  gagé  dans 
deux  tribunaw  ce  n'étoit  que  pacce  qu'il  pouvoit 
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•*èû  êtie  tendu  coupable  ou  au  dedans  de  fa  fociété 
envers  un  de  fes  collègues  y  ou  bots  de  Ta  fociété 
mab  en  dedans  de  la  famille  ,  contre  un  autre  fit- 
câlin.  Car  8*il  avoit  forfait  contre  un  bommeHkre^ 
il  devoit  Ctre  traduit  devaat  un  trolGème  tribunal 
qoi  étolt  le  plaid  du  comte ,  &  alors  c'étoit  fon 
avoué  qui  comparol(S>it  &  faifoit  juâice  pour  lui  % 
comme  dans  tous  les  cas  9  où  il  avoit  volé  hors  de 
la  famille.  C'étoit  la  loi  ancienne  &  Henri  II  ne 
fit  que  la  confirmer  contre  les  prétentions  du  clergé 
pftr  fâ  conftitucion  de  Tan  loi  4. 

On  voit  que  le  mallus  des  tabulaires  9  qui  avoit 
été  le  feul  qu'eût  eu  l'églife  lors  de  la  rédaâion  de 
la  loi  dés  fipuaires  9  devint  un  fîmple  couvent  de 
concitoyens  ou  le  plaid  particulier  d^une  fociété , 
du  moment  oà  une  églife ,  comme  celle  de  Worms^ 
eut  acquis  la  propriété  de  toutes  les  corporations  & 
collèges  de  la  cité  épifcopale.  Maison  conçoit  auHt 
que  cet  ancien  mallus  des  églifes  eft  pour  nous  le 
modèle  des  autres  plaids  des  différentes  (ociétés  fc 
la  preuve  de  leur  exiftence. 
'  Je  nWure  point  que  chaque  fociété  ait  eu  fes  biens 
communs  ^  dans  un  autre  fens  que  dans  celui  dans 
lequel  j'ai  indiqué  que  quelques-unes  les  avoient,, 
c*eft-i  dire  en  ce  fens  que  les  collèges  étoient  dotés 
d'autant  de  portions  de  biens  qu'ils  dévoient  léga* 
lement  avoir  de  coUégiats.  Je  ne  vois  môme  aucune 
preuve  décifîve  qui  m'oblige  à  croire  que  les  collé'* 
ges  au  temps  des  romains  euflènt  po(Sdé  en  com^ 
mun  des  biens  qui  n'euifent  été  le  bénéfice  d'aucua 
des  collégiati  en  particulier. 
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,  Là  novelle  de  Théodofe  (*)  en  feveur  des  fa- 
bricants ou  armuriers  ne  le  prouve  pas  pour  ce  col- 
lège même ,  l'on  des  plusfavorifés  qu'il  y  eût  après 
Celui  des  boulangers  de  Rome,  lies  armutieis  r6« 
pondoient  les  uns  des  autres.  Les  nominadûns  qu*îl» 
{kifotent  pour  compléter  leur  nombre  9  les  cnga- 
geoient  eux-mâmes  comme  cautions  des  c;oizipa« 
gnons  QfociffTum  )  qu'ils  s^étoient  donnés  ,  ce  qui 
les  obligeoit  d'être  les  furveillants  les  uns  des  autresf 
parce  que  les  pertes  ou  la  ruine  de  l'un  d'eux  tour- 
noient au  détriment  de  tous  les  autres.  Et  cepen- 
dant on  ofoit  demander  leur  patrimoine  à  Tempe-    . 
leur  lorrque  quelqu^un  d^eux  mourolt  fans  enfants 
ou  &ns  teftament ,  &  cependant  Tempérer  accctt- 
doit  de  pareilles  demandes  aux  avides  fuppUantSf 
qui  trouvoient  ces  biens  t  leur  bienféance. 

Théodofe  ftatua  qu'il  n'y  auroit  plus  lieu  à  de 
pateiiies  demandes  ^  que  toutes  les  fois  qu'un  1a- 
bricaiit  mourroit  fans  enfants  ,  fans  légitimes  héri- 
tiers ,  &  fans  avoir  fait  de  teftament ,  fes  biens 
quelque  confidérables  qu'ils  faiïent»  appartiendroienc  \ 
h  ceux  qui  avoient  été  fes  créateurs  ,  &  qui  de^ 
voient  répondre  au  fifc  au  vuide  que  fa  mort  laif- 
ibit  dans  leur  collège ,  afin  que  d'une  part  l'inté- 
rêt de  la  république  fût  en  fureté ,  &  que  dé  Tau- 
tre  les  fabricants  jpuiiTent  de  ce  revenant  bon  de 
leurs  collègues  (  coUegarum  fuorum  )  eux  qui  dtoient 
tenus  à  leurs  pertes  &  dommages. 

J'ai  tranfcrit  ici  cette  loi  pour  rapprocher  b  les 
principes  èc  le  langage  de  la  légifladon  romaine  de 

Ca)  Tiif  ig. 
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mes  recherches  aftuelles.  J'ajouterai  même  ,  fans 
craindre  qo'on  me  reproche  cette  digreiîion  ^  qa'i 
dm  fé  çonferver  des  fabriques  dans  les  provinces 
qui  avoieut  fait  p«jrtie  de  l'empire  d'occident ,  que 
la  loi  des  bavarois  nomme  les  fabriques  entre  lés 
lieux  publics ,  où  le  vol  eft  plus  criminel  qu'ail- 
leurs y  parce  que  comme  les  églifes  &  la  court  du 
duc ,  ce  font  des  lieux  ouverts  à  tout  le  monde. 
Et  quant  an  point  de  difcuHion  qui  m'a  donné  oc«* 
Talion  de  citer  cette  loi  ♦  j'obferverai  i^.  que  l'u- 
fige  qu'elle  profcrit  explique  comment  le  roi ,  ou 
les  feigneurs  des  cités  à  fa  place  ,  furent  réputés 
propriétaires  fonciers  des  biens  patrimoniaux  des 
collégiats,  &^.  queû  l'on  fait  abftraâionde  la  conf* 
titutlon  particulière  des  collèges  d'armuriers ,  qui  ' 
ne  reffortiflbient  pas  aux  cours  des  cités ,  mais  di- 
reâemenc  aux  maîtres  des  ofEces ,  il  y  a  la  plus 
grande  analogie  entre  les  règles  indiquées  dans  cette 
Bovelle  fc  celles  qui  furent  fuivies  ^  Worms  pout 
le  remplacement  dos  collègues  morts  fans  enfants  » 
fc  que  fi  on  remarque  quelque  différence  entre  la 
nomination  des  pêcheurs  &  la  nomination  aux  ma« 
noirs  vacants  faute  d'homme ,  cette  différence  peut 
être  beaucoup  plus  apparente  que  réelle,  puifqùt 
le  miniftre  ou  miniftérial  qtû  étoie  à  la  tête  d'uA 
collège  9  n9  donnoit  point  un  manoir  vacant  fans 
jugement  préalable ,  ni  par  conféquent  fans  le  con«> 
feil  des  citoyens,  3^.  que  l'exemple  des  pêcheurs 
&  celui  des  manoirs  déclarés  vacants ,  indiquent 
ce  qQ#  la  novelle  donne  au®  lieu  d&:Conjefttiier» 
que  la  mort  d'un  coliégiat  décédé  fans  héritiers  ne 
profitoit  pas  telfement  &  fes  collègues  ^  qu*its  ne 
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foirent  obligés  de  le  remplacer  par  une  nouveUt 
Aomioation ,  fc  quatrièmement  enfin  qae  fon  mo« 
biUer  &  tout  ce  qo'il  avoit  pofRdé  au-deUi  de  fbn 
I)éné6.ce  poayoit  bien  Scre  une  aubaine  pont  ftt 
collègues  f  mais  qa'il  ne  fimt  pas  en  conclnre  qn'oft 
en  formât  une  mafTe  de  biens  communs. 

Je  trouve  cependant  la  preuve  d'ane  commu-* 
nanté  femblable  dans  on  monument  de  l'abbaye  de 
Fulde.  (a)  fin  la  33me.  année  du  règne  de  Char^ 
lemagne  Wallon  fc  fes  collègues  Çfocii  mti  )  nom- 
més dans  la  charte  au  nombre  de  14  donnèrent  à 
St.  Boniface  one  capture  ou  aprifion  qu'ils  avoient 
prife  en  commun  du  village  ou  diftrift  de  Berghohe« 
Mais  ce  pouvoit  n'être  là  qu'une  fociété  de  cama-* 
rades  militaires  ;  ce  poavoient  ainft  n'être  qne  dctf 
voiflns  qui  avoient  défriché  en  commun  des  terrée 
incultes  de  lèux  bourgade ,  ainfi  que  nous  rexpli-- 
querons  ailleurs. 

Et  d'ailleurs  il  eft  contre  toute  vraifemblanct 
qu'une  fociété  fifcaline  donnât  en  aumône  à  des 
églffes  f  dont  elle  n'auroit  pas  dépendu  ,  quoique 
fans  doute  cela  ait  pu  arriver  en  dépit  des  loix  ^ 
comme  fans  doute  celui-là  y  contrevint  qui  donna 
è  l'abbaye  de  Fulde  (O  le  village  on  domaine  de 
Modenheim  «  pour  raifon  duquel  les  exjaAeon 
loyaux  fe  firent  payer  par  l'abbaye  A  titre  dé  cène 
royal  un  bœuf  de  deu3t  années  l'une  ,  &  deox 
bœufs  auffi  de  deux  années  l'une  »  Jufqn'à  ce  qu'en 
^8d  Otton  II  ai&anchit  l'abbaye  de  ce  cens  fit  dé« 

fendit  à  tout  comte  •  juge  public  ,  on  exafieot 
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royal  de  l'exiger  déformais  >  ni  de  i'ubbé  ni  de  fes 
jniniftérianx. 

Mais  renonçons  plntôt  à  une  dircofiion  qn!  ne 
jmrott  pas  pouvoir  nons  conduire  à  la  découverte 
il'anqine  vérité  fc  convenons  que  nons  ignorons  (t 
les^  collèges  earent  des  biens  communs ,  en  con* 
Jeâurant  néanmoins  que  s'ils  en  eurent  ils  devins* 
xent  autant  de  bénéfices  qu'on  attribua  aux  minif- 
tériaux  qui  en  furent  les  chefs  «  les  avoués  &  les 
Jnges. 

Je  devrois^  peut-être  paffer  aux  recherches  que 
mes  leâeurs  attendent  de  moi  touchant  ces  miniC- 
téiiaux ,  qui  préfidoient  le  convtnt  6e  le  plaid  de 
chaque  fociété.  Mais  ce  fujet  a  une  liaifon  fi  étroite 
avec  les  obfervations  encore  plus  importantes  que 
je  dois  faire  for  la  apme.  loi  de  Burchard ,  que  je 
crois  devoir  finir  par  là  celles  que  j*ai  entreprifes 
fur  la  pluralité  fc  le  régime  des  fociétés. 


th  du  tome  troijième. 
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